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Finance et développement rural 
en Afrique de l'Ouest 

Avant-propos 

Les réflexions sur la relance du développement rural en Afrique de l'Ouest soulignent de plus en plus le rôle 
clé des aspects financiers au niveau micro-économique. 

D'un côté, les connaissances acquises sur le fonctionnement des unités de production agricole et sur l'économie 
des ménages ruraux mettent en évidence l'importance des contraintes financières sur leur capacité de progres­
sion technique et économique; de l'autre, les services financiers à caractère institutionnel sont difficilement 
accessibles aux ménages ruraux et subissent les conséquences des mesures d'ajustement structurel, ce qui con­
duit à s'interroger sur les possibilités offertes par le secteur informel traditionnel de plus en plus relayé par une 
multitude d'initiatives localisées. 

L'objet du séminaire est de faire le point des connaissances acquises et des recherches en cours sur ces services 
financiers accessibles aux ménages ruraux et de dresser un inventaire des initiatives en matière de services 
financiers en milieu rural. 

Finance and Rural Development in West Africa 

The debate on the resurgence of rural development in West Africa underscores the key-role of finance at the 
microeconomic level. 

On the one hand, the available evidence on the functioning of agricultural production units, and on the econo­
mics of rural households highlights the importance of financial constraints on their ability to improve technical­
ly and economically; on the other hand, the access to financial services by rural households is extremely limi­
ted. In addition, the institutional financial sector is often subject to the consequences of structural ad justement 
measures. This brings up the question about the possibilities offered by the traditional informa! sector, and by 
the multitude of local initiatives aimed at replacing it. 

The objective of this seminar is to review recent and on-going initiative, pilot projects and experiments in rural 
finance. 
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Comment établir 
des marchés financiers ruraux durables 

Dale W. Adams 
Ohio State University - Etats-Unis 

Résumé 

L'auteur critique deux écoles de pensée en matière de mesure du succès des interventions sur les marchés fman­
ciers ; il continue en discutant de l'importance et des limites de la contribution de ces marchés au développe­
ment rural et présente ensuite les raisons des mauvaises performances des marchés finaneiers ruraux dans les 
pays en voie de développement, puis tire des enseignements de ces expériences. L'auteur conclut que l'on a 
trop mis l'accent sur les activités de crédit et qu'il est préférable d'apporter plus d'attention à la construction 
de marchés financiers durables. 

Abstract 

Building durable rural financial markets 

Author evaluates two schools of thought on how success should be measured in financial markets and goes on 
to discuss the important but limited contributions these markets can made to development. Reasons for the poor 
performance of rural financial markets in man y low-income countries and lessons that can be drawn from this 
experience are then presented. Author concludes that credit activities have been overemphasized and that more 
attention ought to be given to developing durable financial markets instead. 
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Il y a une trentaine d'années, lorsque, en compagnie d'autres 
chercheurs, j'ai commencé à vouloir résoudre les problèmes 
des pays à faibles revenus en utilisant le crédit, cela semblait 
clair et net. La plupart d'entre nous pensaient que les prêts 
libéraux étaient la meilleure façon d'aider les populations 
pauvres, d'apporter une solution aux catastrophes, d'aug­
menter la production, d'accélérer les progrès techniques et 
d'encourager les investissements productifs. Etant donné 
que les activités de crédit pouvaient être effectuées rapide­
ment et qu'elles permettaient d'absorber de grosses sommes 
d'argent, il était facile de suivre le mouvement et d'être pour 
le développement grâce au crédit. Résultat, les programmes 
de crédit devinrent une sorte "d'antibiotique" miracle, utilisé 
pour résoudre les problèmes du développement, puisque les 
gouvernements de la plupart des pays à faibles revenus 
- avec une aide importante des donateurs - assignaient de 
très grosses sommes d'argent au crédit agricole1• Les résul­
tats initiaux de la plupart de ces efforts ont été prometteurs : 
de nouveaux organismes de prêt ont été créés, des orga­
nismes existant déjà ont été agrandis, un très grand nombre 
de prêts ont été distribués et bon nombre de spécialistes 
étrangers, moi y compris, ont été embauchés dans le cadre 
de ces programmes d'assistance2• 

Mais au début des années 70, ces activités ont montré 
quelques imperfections. Par exemple, une étude mondiale a 
passé en revue les programmes de distribution de crédits aux 
petits exploitants agricoles sponsorisés par l 'Agence pour le 
développement international en 1972/73. Cette étude a 
découvert des problèmes concernant le recouvrement des 
prêts, des projets qui, après la phase pilote, stagnaient, et des 
coûts de fonctionnement bien élevés. Malgré ces problèmes 
initiaux, la plupart des donateurs et des gouvernements ont 
continué à promouvoir le crédit rural, surtout en Afrique. Ce 
n'est qu'au début des années 80 que certains problèmes 
sous-jacents à bon nombre de ces programmes sont devenus 
tellement sérieux qu'ils ont attiré l'attention des respon­
sables. C'est en Afrique que ces problèmes ont été les plus 
graves : beaucoup de ces projets de crédit rural n'ont pas 
duré, et beaucoup se sont transformés en gouffres sans fond 
avalant d'énormes sommes d'argent. 

Ce qui, il y a trente ans, semblait à la plupart d'entre nous 
une façon claire, relativement simple, et très efficace de 
remédier à la pauvretés' est avéré difficile et problématique. 
Nous autres, "ingénieurs de la finance", avons conçu et mis 
en place de nombreuses banques rurales et coopératives de 
crédit qui ont échoué, en Afrique et ailleurs. Si nous avions 
été des ingénieurs du génie civil et que nous ayions conçu 
des ponts et d'autres structures ayant un taux d'échec struc­
tural aussi élevé, il me semble que nous aurions été bien 
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souvent poursuivis en justice. Heureusement, peu d'avocats 
maîtrisent les mystères de la finance ... Cela fait un moment 
que j'essaye de comprendre les causes de ces échecs et, ce 
faisant, j'ai tiré des enseignements qui permettront peut-être 
d'améliorer, à l'avenir, les résultats des projets et pro­
grammes de finance rurale. La discussion qui va suivre 
résume la plupart des leçons que j'ai tirées de l'analyse de 
ces problèmes. Avant de présenter mes résultats, il me 
semble utile de clarifier les critères retenus pour évaluer le 
succès des marchés financiers ruraux et également 
d'expliquer brièvement le rôle que la finance devrait jouer 
dans le développement. 

Comment mesurer le succès 

Deux écoles expliquent comment, à leur avis, le succès des 
activités de financement rural devrait être mesuré: l'une 
favorise l'approche traditionnelle "projet de crédit", l'autre 
préfère l'approche plus récente "performance du marché". 

Approche "projet de crédit" 

Beaucoup de ceux qui ont conçu et évalué les projets tradi­
tionnels de crédit rural considèrent que les prêts font partie 
d'un ensemble d'intrants. Ils mesurent généralement le 
succès de ces programmes en fonction du nombre de prêts 
accordés aux membres du groupe visé, des intrants achetés 
grâce à ces prêts, de la hausse de production obtenue grâce 
à l'emprunt, et des changements survenus dans le niveau de 
revenus ou d'emploi des emprunteurs. Ces unités de mesure 
mettent l'accent sur l'emprunteur et les évaluations 
rapportent souvent des résultats positifs : on a distribué le 
nombre prévu de prêts, les intrants prévus ont été achetés, 
les niveaux de revenus et d'emploi des emprunteurs ont aug­
menté, et les rapports affichent des taux de rendement 
interne élevés pour ces projets (Banque mondiale, 1974). 
Bien que certains fassent parfois remarquer les problèmes 
de recouvrement des prêts ou les coûts élevés de ces activi­
tés de crédit, on considère généralement que ces problèmes 
représentent des coûts nécessaires à l'accomplissement de 
ces projets. 

En général, les spécialistes partisans de l'approche "projet 
de crédit" ont tendance à ignorer en grande partie la viabilité 
de l'activité de crédit, la satisfaction des déposants et la 
bonne santé du système financier. En résumé, dans ces pro­
jets, on se soucie surtout des emprunteurs et des emprun­
teurs potentiels. On s'attend à ce qu'un organisme très riche 



finance ces projets et on considère souvent que le crédit est 
un acquis universel. Dans des cas extrêmes, les partisans de 
cette approche parlent des prêts comme s'il s'agissait d'un 
remède miracle dont une seule injection permettra de faire 
disparaître la pauvreté. 

Approche "performance du marché" 

Récemment, un nombre croissant d'individus, mal à l'aise 
devant les résultats de ces projets traditionnels, ont avancé 
qu'il fallait utiliser d'autres critères pour évaluer les pro­
grammes de crédit3. Les partisans de cette approche affir­
ment qu'il faudrait accorder plus d'importance au côté 
"offre" del 'intermédiation financière, aux questions de long 
terme, à la mobilisation des dépôts, au comportement des 
intermédiaires financiers, à l'abaissement des coûts de tran­
saction, à des innovations financières visant à réduire les 
coûts,,àla mise en place de services financiers non assistés 
et à la façon dont les politiques en vigueur affectent la 
performance ·des marchés financiers ruraux. Parmi les 
critères que cette école suggère pour mesurer les résultats 
globaux, on peut citer : le recouvrement des prêts, les coûts 
de transaction des opérations de prêt et de mobilisation des 
dépôts, le nombre de personnes ayant accès de façon dura­
ble aux services financiers formels et la proportion de prêts 
en provenance des dépôts. Ces unités de mesure mettent 
l'accent sur la vitalité et la durabilité du système financier 
et sur l'efficacité de ses intermédiaires. Les partisans de 
cette approche soutiennent que les prêts sont des privilèges 
qui doivent se mériter (c'est-à-dire que les emprunteurs doi­
vent établir leur solvabilité) et non être considérés comme 
des sortes de subventions ou autres formes de mécénat. 

Les partisans de cette approche affirment qu'on a accordé 
trop peu d'importance aux avantages dont bénéficient les 
déposants en ayant accès à des marchés financiers efficaces. 
Ils pensent également que le fait de donner un seul prêt à 
des individus a peu d'effet sur leur bien-être à long terme; 
par contre, un accès sûr et durable est beaucoup plus 
valable. 

Ils affirment également que les stratégies visant à dévelop­
per les marchés financiers ruraux, ainsi que leurs évalua­
tions, devraient mettre l'accent sur les déposants et non pas 
sur les emprunteurs, comme c'est le cas dans la plupart des 
projets traditionnels de crédit. Enfin, ils affirment que, pour 
être adéquat, un système financier doit être jugé sur sa 
capacité à produire des services financiers durables (en 
matière de prêts aussi bien que de dépôts) à un grand 
nombre de personnes et pendant longtemps. 
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Rôle de la finance 

Les divergences d'opinion concernant les moyens de mesu­
rer correctement le succès viennent, en grande partie, des 
désaccords quant au rôle que devraient jouer les marchés 
financiers dans le développement. Les personnes en faveur 
de l'approche "projet de crédit" pensent souvent que les 
prêts constituent un véhicule efficace permettant le transfert 
des subventions vers des cibles choisies, ou bien un outil 
efficace de promotion d'activités. Les personnes en faveur 
de l'approche "performance du marché", par contre, mettent 
l'accent sur le rôle que joue la finance dans la distribution 
des ressources et sur l'importance de la mobilisation des 
dépôts. Les politiciens recommandent souvent les subven­
tions et la plupart des "médecins du développement" préco­
nisent la promotion des activités. 

Les subventions 

Les marchés financiers peuvent transférer des subventions 
de deux façons: par le biais du non-remboursement des 
prêts et en offrant des taux d'intérêt bas. Dans les deux cas, 
la taille du transfert est directement proportionnelle à la 
taille du prêt ; les mauvais payeurs qui avaient reçu des prêts 
importants ont bénéficié d'une grosse subvention et ceux qui 
avaient reçu un petit prêt ont bénéficié d'une petite subven­
tion; quant à ceux qui n'empruntent pas, ils ne bénéficient 
d'aucune subvention. Il en va de même pour les subventions 
liées aux taux d'intérêt. Puisque l'accès aux prêts et leur 
taille sont partout fonction des biens et des revenus des 
emprunteurs, les subventions liées aux prêts constituent une 
technique très régressive d'aide aux pauvres. Les politiques 
qui tolèrent des taux de non-remboursement plus élevés 
pour les petits prêts que pour les gros prêts, ou celles qui 
imposent un taux d'intérêt plus élevé sur les gros prêts que 
sur les petits prêts, encouragent plus encore les prêteurs à 
éviter les petits prêts. Il n'existe pas de méthode pratique 
permettant de surmonter ces caractéristiques fondamentales 
des transactions financières et d'orienter les opérations de 
crédit vers les pauvres. La plupart des efforts faits pour 
aider les pauvres d'une façon spéciale, grâce à des pro­
grammes de crédit, finissent soit par détruire, soit par 
affaiblir les institutions financières concernées et/ou pro­
fitent surtout aux individus qui ne sont pas pauvres. 



La promotion d'activités 

Bon nombre de programmes de crédit ont été utilisés pour 
promouvoir des activités telles que l'application d'engrais, 
l'utilisation de nouvelles technologies, les investissements 
d'intérêt public et la participation à certains groupes. On a 
instauré des taux d'intérêt bas, de façon à pousser les inter­
médiaires à prêter pour des activités ciblées et à obliger les 
emprunteurs à entreprendre les activités voulues. Dans 
certains projets de développement rural, les composants­
crédit sont là principalement pour faciliter d'autres activités 
du projet. 

Pourtant, des recherches effectuées dans un certain nombre 
de pays ont montré que la substitution financière et le carac­
tère interchangeable des fonds permettent généralement aux 
emprunteurs bénéficiant de ces prêts ciblés de faire, dans 
une large mesure, ce qu'ils veulent de ces fonds, quels que 
soient les objectifs des responsables. Ni l'accès à un prêt ni 
son taux d'intérêt n'altèrent les rendements relatifs attendus 
des diverses options d'investissements offertes aux 
emprunteurs. Les prix des produits et des intrants et les 
technologies permettant d'augmenter le rendement et les 
marchés sûrs influencent le comportement des emprunteurs 
bien plus que ne le font les prêts ciblés. 

De plus en plus, les recherches montrent que la finance 
informelle et les fonds appartenant aux entreprises rurales 
sont souvent suffisants pour capitaliser sur de nombreuses 
opportunités économiques de petite envergure offertes à ces 
entreprises. Le principal problème pour la plupart de ces 
entreprises est le manque d'investissements à haut rende­
ment et les difficultés d'accès à des marchés suffisamment 
rentables. Ce n'est pas en augmentant les dettes de ces 
entreprises que l'on peut changer un environnement écono­
mique peu favorable. 

La distribution des fonds 
et des ressources 

Si l'on abolissait les instruments financiers, les coûts de 
recherche pour les unités entrant en contact et échangeant 
des biens et des services par un système de troc seraient pro­
hibitifs pour la plupart des gens. Un service financier intégré 
permettrait non seulement de réduire les coûts de transaction 
des échanges mais aussi de faciliter le mouvement des biens 
et des services entre des parties géographiquement éloignées 
les unes des autres. Cela serait possible par la mobilisation 
des revendications de fonds des ressources (dépôts) en pro-

6 

venance d'unités ayant un surplus et par la distribution de 
ces sommes revendiquées (prêts) aux unités qui n'ont pas 
assez de ressources. Lorsque ces sommes sont dépensées sur 
les marchés de produits et de ressources, on obtient une 
allocation des ressources bien plus efficace. 

Que perd une économie si son marché financier formel est 
réprimé, fragmenté ou mal développé? Bien qu'ils soient 
difficiles à mesurer, ces coûts sont importants lorsque des 
unités hétérogènes ne sont pas reliées par des marchés inté­
grés, durables et efficaces. Si les marchés financiers sont 
réprimés ou superficiels et s'ils relient seulement quelques 
entreprises ou ménages dans une société, la perte qui en 
résulte peut être énorme, en termes de production totale, 
quand des milliers ou des millions d'unités sont en jeu. A 
mon avis, aider à redistribuer les ressources est la plus 
grande contribution des marchés financiers au développe­
ment. Nulle autre institution de notre société ne peut remplir 
cette fonction. 

Malheureusement, l'utilisation à outrance des marchés 
financiers dans la distribution des subventions et des prêts 
ciblés amoindrit la capacité du système financier à fournir 
un accès durable et sûr aux services de prêts et de dépôts à 
un grand nombre de personnes, surtout dans les zones 
rurales. 

Les causes des mauvais résultats 

On peut classer les causes des problèmes des marchés finan­
ciers ruraux en deux catégories : la première comprend les 
causes que l'on pourrait appeler "politiques et conditions 
macro-économiques", et la seconde la façon dont les 
décideurs ont utilisé ces marchés pour encourager le déve­
loppement, à savoir par l'intermédiaire des projets tradi­
tionnels de crédit. 

Les politiques macro-économiques 

Dans nombre de cas, un marché financier rural est "boiteux" 
parce que le secteur agricole qu'il dessert stagne ou est en 
déclin, ce qui limite le nombre de personnes solvables, 
érode la capacité des emprunteurs à rembourser les prêts et 
réduit aussi les revenus disponibles pour les dépôts ; un sys­
tème financier ne peut pas être sain, financièrement parlant, 
si la plupart de ses clients ne sont pas prospères. Les taux de 
change qui pénalisent les exportations agricoles, le contrôle 
des prix alimentaires et le manque d'investissements publics 



dans les régions rurales sont des exemples de politiques dont 
les effets secondaires sur les marchés financiers ruraux sont 
néfastes. De plus, les catastrophes telles que la sécheresse, 
la guerre, les typhons et les éruptions volcaniques augmen­
tent le stress des marchés financiers. Une économie rurale 
saine facilite énormément le développement d'un système 
financier efficace et florissant qui, à son tour, soutiendra 
cette économie. Malheureusement, peu d'économies rurales 
d'Afrique sont en bonne santé, ce qui est un handicap 
sérieux pour les efforts de développement visant à promou­
voir des projets de finance rurale solides. 

Alors que ces conditions macro-économiques sont indubita­
blement l'une des causes des problèmes des marchés finan­
ciers, le fait que les systèmes financiers infonnels soient 
florissants dans de nombreuses régions rurales d'Afrique 
suggère clairement que les catastrophes et les politiques 
macro-économiques ne suffisent pas à expliquer ces mau­
vais résultats4• Une mauvaise utilisation des marchés finan­
ciers ruraux par les gouvernements et par les donateurs a, à 
mon avis, beaucoup ajouté à la gravité et à la persistance de 
ces problèmes5• 

La mauvaise utilisation 
des marchés financiers 

Quand j'étais petit, mes parents m'ont offert un petit chariot 
rouge dans lequel, pendant quelques mois, j'ai traîné mes 
jouets et plusieurs de mes petits camarades. C'était un 
chariot superbe et je me suis beaucoup amusé avec,jusqu 'au 
jour où mon frère aîné l'a cassé en lui faisant transporter 
une grosse pierre qui devait bien peser une centaine de kilos. 
Le transport de cette pierre a été la dernière utilisation de ce 
jouet que j'adorais et dont j'étais si fier. Le chariot n'était 
tout simplement pas fait pour transporter des objets aussi 
lourds. 

Il me semble que, souvent, de nombreux responsables bien 
intentionnés font sans le vouloir aux marchés financiers 
ruraux ce que mon frère avait fait à mon fragile chariot : ils 
les cassent en imposant à ces marchés des tâches au-dessus 
de leurs forces. Essayer d'utiliser les marchés financiers 
pour transférer des subventions et pour cibler des prêts n'est 
pas sans danger quand cela risque de nuire au bon fonc­
tionnement et à la bonne santé de ces marchés. Comme je 
l'ai fait remarquer plus haut, avoir une cible précise affecte 
les prêteurs de façon inattendue : cela les oblige à distribuer 
des prêts de façon régressive, ajoute des coûts de transaction 
supplémentaires lors de la distribution des prêts et nuit à 
leurs innovations financières. Pire encore, le fait de cibler 
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fragmente les systèmes financiers et les rend incapables de 
mener à bien leur fonction normale de distribution de 
ressources6• 

La fourniture de services financiers ruraux est coûteuse et 
risquée, et la réticence de nombreuses banques commer­
ciales africaines à offrir ce genre de services si elles n'y sont 
pas obligées le montre bien. Les petites transactions, les 
frais de déplacement et de collecte d'informations, les 
garanties peu sûres et les incertitudes agricoles augmentent 
ces coûts. Les prêts ciblés les augmentent plus encore en 
ajoutant des lignes de crédit supplémentaires, en multipliant 
les comptes rendus obligatoires et en déformant les informa­
tions qui circulent dans les systèmes financiers (Ahmed et 
Adams, 1988). Le contrôle du remboursement des prêts, le 
contrôle des coûts et la découverte de techniques financières 
réductrices de coûts en souffrent. Souvent par exemple, 
l'intermédiaire financier a des infonnations à jour concer­
nant la quantité d'engrais soit-disant achetée avec une ligne 
de crédit, mais il ne connaît pas vraiment l'état de rembour­
sement de ces prêts et il en ignore le coût. 

L'utilisation à outrance des banques et des coopératives 
comme agents de transfert et comme détaillants agissant 
pour les banques centrales nuit également au professionna­
lisme et fausse l'orientation des intennédiaires. Les respon­
sables des prêts qui s'occupent surtout de formules de prêts 
ciblés, et à connotation politique, n'acquièrent pas les tech­
niques et connaissances nécessaires pour pouvoir prêter sur 
le critère de la solvabilité. De plus, l'utilisation exhaustive 
de lignes de crédit de réescompte crée un système financier 
assisté qui se perpétue en transférant des faveurs accordées 
par le gouvernement aux emprunteurs. Les intrusions poli­
tiques dans l'intennédiation et les hauts et les bas extrêmes 
dans le flux de fonds du système ont pour résultat un 
nombre d'employés trop élevé, de graves problèmes au 
niveau du remboursement des prêts et des services finan­
ciers de mauvaise qualité. Comme von Pischke (1991) l'a 
fait remarquer très justement, ce type d'utilisation des 
marchés financiers réprime leurs fonctions globales et fait 
souvent que la frontière financière formelle se rétrécit plutôt 
qu'elle ne s'agrandit, surtout quand il s'agit d'offrir des 
services de dépôt. 

Leçons 

Après avoir passé en revue des programmes financiers 
ruraux qui ont réussi, et d'autres qui ont échoué, on peut en 
tirer quelques leçons utilisables, je l'espère, en Afrique7• 



Eviter les prêts-subventions et le ciblage 

Les marchés financiers ruraux resteront mal en point si on 
continue à leur assigner des tâches au-dessus de leurs capa­
cités intrinsèques. Les pays qui font passer peu de subven­
tions par leurs marchés financiers et qui ont peu de critères 
de ciblage pour le crédit ont généralement des systèmes 
financiers ruraux plus efficaces et plus équitables. 

Mobiliser les dépôts 

La plupart des systèmes financiers ruraux solides et durables 
mettent l'accent sur la mobilisation des dépôts : c'est le cas 
de la République dominicaine, del 'Indonésie, de Taïwan et 
de la Corée du Sud. Les dépôts permettent aux emprunteurs 
potentiels d'établir leur solvabilité de façon systématique et 
fournissent aux prêteurs des informations peu coûteuses et 
utiles au moment de sélectionner les emprunteurs poten­
tiels ; ils réduisent les besoins monétaires des prêteurs vis-à­
vis des donateurs et du gouvernement et imposent plus de 
discipline aux activités de prêts. De plus, la mobilisation des 
dépôts, en changeant l'origine, et donc l'image, de l'argent 
prêté réduit les problèmes de recouvrement. 

Et, plus important encore, un système financier efficace 
offrira toujours des services de dépôt à un plus grand 
nombre de déposants que d'emprunteurs et les déposants 
seront, en moyenne, plus pauvres que les emprunteurs. Il me 
semble quel' offre de services de dépôts intéressants et sûrs 
est sans doute le seul service important que les marchés 
financiers puissent offrir à un grand nombre d'individus 
pauvres. Historiquement, presque tous ceux qui, dans le 
monde entier, sont sortis de la misère l'ont fait grâce à leurs 
propres économies. Peu l'ont fait en augmentant la taille de 
leurs emprunts. 

Avoir des taux d'intérêt réels positifs 

Après le taux de change, les taux d'intérêt sont les indica­
teurs de prix les plus importants dans la plupart des pays. 
Les décideurs qui continuent à maintenir des taux d'intérêts 
réels bas ou, pire, négatifs, pour les transactions financières 
formelles, condamnent un système financier formel à de 
mauvais résultats. Les taux d'intérêt peu élevés dissuadent 
les épargnants de faire des dépôts, rendent la sélection soi­
gneuse des emprunteurs encore plus difficile pour les prê­
teurs, encouragent un comportement de recherche de sub­
ventions par les marchés financiers, nuisent à la durabilité 
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des institutions financières et créent un système qui doit 
continuellement rechercher des subventions pour survivre. 
Pour que les marchés financiers soient efficaces, pour qu'ils 
agissent de façon équitable, pour qu'ils continuent à grandir 
et pour qu'ils offrent des services durables, il faut absolu­
ment pratiquer des taux d'intérêts réels positifs sur les prêts 
et les dépôts. Dans les pays qui souffrent del 'inflation, ceci 
veut dire que les taux d'intérêt nominaux doivent être fle­
xibles et pouvoir augmenter et diminuer avec l'inflation de 
façon à maintenir des taux réels positifs la plupart du temps. 

Eviter les lignes d'escompte libérales 

Les taux d'intérêt sur les fonds offerts par les banques 
centrales aux prêteurs véritables sont particulièrement 
importants. Si la banque centrale offre des sommes impor­
tantes de fonds réescomptés pour des prêts agricoles à un 
taux de 4 % par an, par exemple, il est illogique de 
s'attendre à ce que les prêteurs qui ont accès à ces fonds 
libéraux cherchent à mobiliser les dépôts d'individus à des 
taux plus élevés. Les lignes d'escompte libérales et autres 
sources de fonds bon marché offertes par les gouvernements 
et par les donateurs sont l'une des principales raisons pour 
lesquelles les marchés financiers ruraux ignorent en grande 
partie la question des déposants. 

Réduire les coûts de transaction 

Les coûts de transaction affectent les marchés financiers de 
façon négative et sont souvent à l'origine de l'échec des 
programmes de crédit rural. Ils jouent un rôle particulière­
ment important parce qu'ils limitent les services que les 
institutions financières veulent bien offrir, dans les régions 
rurales, aux pauvres et à de nouveaux clients. Des coûts de 
transaction trop élevés n'encouragent pas non plus les 
clients des institutions financières à chercher des prêts et à 
faire des dépôts. Pour maintenir et augmenter les services 
financiers, il faut diminuer ces coûts, pour les institutions et 
pour leurs clients. Cela veut dire qu'il faut utiliser des tech­
niques réductrices de coûts, réaliser des économies d'échelle 
et d'envergure et également éviter les politiques qui 
imposent des coûts de transaction sur les marchés financiers. 
Par exemple, en demandant aux prêteurs ruraux de gérer de 
nombreuses lignes de crédit ciblé, chacune exigeant des 
comptes rendus différents et des méthodes d'évaluation 
spécifiques, on augmente énormément ces coûts. Les 
politiciens doivent éviter toute action qui risque d'aug­
menter les coûts des marchés financiers et encourager par 
contre tout changement qui permettra de les réduire. 



Encourager la finance informelle 

Ceux d'entre nous qui ont promu des programmes de crédit 
formel ont beaucoup à apprendre des nombreuses personnes 
qui ont offert des services financiers informels, avec succès, 
dans des pays à faibles revenus. Ces individus fournissent 
régulièrement des prêts à court terme, de montant peu élevé, 
à des gens qui n'offrent peu ou pas de garanties normales. 

Plusieurs formes de finance informelle importantes four­
nissent aussi des services de dépôts sûrs et de bonne qualité. 
Certaines des techniques employées en finance informelle 
peuvent être utilisées en finance formelle. De plus, les 
transactions de la finance informelle offrent des renseigne­
ments excellents sur les types de services financiers dont de 
nombreuses personnes ont besoin. Il serait sans doute plus 
approprié d'essayer d'imiter la finance informelle plutôt que 
de tenter de l'éliminer. 

Notes 

Conclusion 

J'aurais aimé que le crédit soit un remède à la pauvreté et 
qu'il permette de résoudre les problèmes de production dans 
les pays à faibles revenus, en partie parce que les donateurs 
et les politiciens sont prêts à soutenir les efforts de crédit. 
Pourtant, à contrecœur, j'en suis arrivé à la conclusion sui­
vante : les prêts traitent généralement les symptômes et non 
pas les causes des problèmes. L'imposition de dettes supplé­
mentaires sur les individus ne résout pas les problèmes 
posés par leur manque de discipline et de techniques de ges­
tion, par l'absence d'opportunités en investissements haute­
ment rentables et par une multitude d'autres facteurs qui 
empêchent le développement économique. La remarque de 
Shakespeare:« Nesoisniemprunteurniprêteur ;parce que 
le prêt bien souvent disparaît et avec lui l'ami » (Hamlet I, 
iii 65) semble toujours pleine de sagesse. Plus vite on 
comprendra que les individus, les entreprises et les pays ne 
peuvent pas sortir de la pauvreté grâce aux dettes, plus vite 
on pourra identifier des méthodes plus adéquates permettant 
de résoudre les problèmes liés au développement. Il est 
temps de ne plus suivre le mouvement en faveur du "déve­
loppement-grâce-au-crédit" et des' attaquer à une tâche bien 
plus importante: l'établissement de marchés financiers 
ruraux durables offrant des opportunités équitables, tout 
d'abord aux épargnants et, ensuite, aux emprunteurs.D 

(1) Par exemple, entre le début des années 70 et la fin des années 80, l' Agence pour le développement international a 
financé, à elle seule, plus de 180 projets ruraux de crédit importants, en Amérique latine, pour une valeur totale d'environ 
2 milliards de dollars américains. Sur.une période légèrement plus longue, la Banque mondiale a financé 167 projets de cré­
dit rural, en Afrique, d'une valeur atteignant environ 400 millions de dollars. 

(2) La remarque faite en 1975 par un responsable de la Banque mondiale, lors d'une conférence à Rome sponsorisée par 
la FAO, est un exemple typique de l'enthousiasme suscité par les activités rurales de crédit: il avait affirmé que les pro­
grammes de crédit agricole obtenaient les taux de rendement les plus élevés de tous les projets financés par la banque. 

(3) Cette approche est présentée dans le rapport de la Banque mondiale intitulé World Development Report 1989. 

( 4) On peut trouver de plus amples informations sur les recherches récentes sur la finance informelle dans les écrits d' Adams 
et Fitchett. 

(5) Pour un exemple à ce sujet, consulter, entre autres, les écrits de Graham. 

(6) Les échecs des activités de crédit nuisent également aux autres efforts de développement faisant partie d'un même pro­
gramme. L'échec du programme GLOBAL 2000 maïs/engrais/crédit, au Ghana, en est un exemple récent. 

(7) Pour un excellent résumé des caractéristiques principales d'un programme de finance rurale qui fonctionne bien et qui 
est durable, consulter les écrits de Patten et Rosengard. 
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Building durable rural financial markets 

Dale W. Adams 
Ohio State University - United States 

It seemed clear and straight forward three decades ago when 
1, along with others, began to spread credit on problems in 
low-income countries. Most ofus felt concessionary lending 
was an ideal way of assisting poor people, dealing with 
disasters, stimulating production, speeding technological 
change, and prodding productive investments. The fact that 
credit activities could be done quickly and were able to 
absorb large amounts of funds made it easy to jump on the 
credit-led-development bandwagon. Subsequently, credit 
programs became the all-purpose "antibiotic" for treating 
development ills as governments in most low income coun­
tries- with substantial assistance from donors -committed 
major quantities of money for agricultural credit.1 The initial 
results from man y of these efforts were promising; new len­
ding institutions were built, existing institutions were expan­
ded, large numbers of loans were made, and many foreign 
technicians- me included-were employed in these efforts. 2 

It was not until the early 1970s that sores appeared on these 
activities. A worldwide review of small farmer credit pro­
grams sponsored by the Agency for International Develop­
ment in 1972/73 uncovered problems in loan recovery, pro­
jects that stalled after the pilot stage, and high operating 
costs.3 Despite these early problems, donors and govern­
ments continued to promote rural credit, especially in Afri­
ca. It was not until the early 1980s that festering problems 
in man y of the programs became so serious that they attrac­
ted the attention of policy makers. Nowhere have these pro­
blems been more severe than in Africa where many of the 
rural credit projects have been transitory and others have 
become bottomless pits for funds. 

What many of us thought thirty years ago to be a simple 
way to treat poverty has turned out to be much more diffi-
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cult and problematic than any of us imagined. We "finance 
engineers" designed and build many rural banks and credit 
cooperatives that failed in Africa and elsewhere. If, instead, 
we had been civil engineers who designed bridges and other 
buildings that experienced similar high rates of structural 
failure, 1 suspect we would have faced a number of malprac­
tice lawsuits. Clearly, no one has perfected a patent on how 
to build efficient and durable rural financial markets. 

For some time 1 have attempted to understand the causes of 
these failures, and in so doing, glean lessons that might be 
helpful in improving the future performance of rural finance 
programs. Most of the discussion that follows summarizes 
what 1 have learned about these problems and lessons. Befo­
re presenting my summary, it may be useful to clarify the 
criteria 1 use to measure success and to also briefly discuss 
the role finance ought to play in development. 

Measuring Success 

Two schools of thought exist on how success should be 
measured in rural finance activities: the traditional credit­
project view, and the newer market-performance view. 

Credit-Project View 

Many designers and evaluators of rural credit-projects view 
loans as part of a package of productive inputs. The success 
of these programs is usually measured by number of loans 
made to target group members, inputs purchased with loans, 
output increased through borrowing, and changes in levels 



of incarne or employment among borrowers. These measu­
res concentrate on borrowers and evaluations often report 
successful results: the target number of loans were made, 
the expected inputs were purchased, borrowers' incarne and 
employment increased, and the internai rates of return on 
projects are reported to be high. While some concem is 
occasionally expressed over loan recovery problems, or over 
the high costs of carrying out the credit activities, these are 
often viewed as necessary project costs. 

In general, the durability of the credit activity, the welfare 
of depositors, and the well-being of the financial system are 
largely ignored by individuals who hold the credit-project 
view. Overall these projects are dominated by concems 
about borrowers or potential borrowers. Someone with deep 
pockets is expected to fund these efforts and in many cases 
credit is viewed as a universal entitlement. In extreme cases, 
promoters of these views act as if loans were one-time ino­
culations against poverty. 

Market-Performance View 

Recently, a growing number of individuals who are uneasy 
with the results of rural credit-projects have argued that new 
criteria should be used to evaluate these efforts4• Supporters 
of these views contend that more attention should be given 
to the supply-side of financial intermediation, to long-run 
issues, to deposit mobilization, to intermediary behaviour, 
to lowering transaction costs, to cost-reducing financial 
innovations, to building sustainable financial services, and 
to how policies affect the performance of rural financial 
markets. Criteria suggested for measuring overall perfor­
mance include loan recovery, transaction costs of lending 
and deposit mobilization, number of people with sustained 
access to formai financial services, and the proportion of 
lending that cornes from deposits. These measures stress the 
vitality and durability of the financial system and the effi­
ciency of intermediaries therein. Advocates of this view 
argue loans are a privilege that should be eamed through 
borrowers establishing their creditworthiness and should not 
be used as a demi-grant or a form of patronage. 

Proponents of these views argue that too little attention has 
been give to the benefits depositors realize from access to 
efficient financial markets. They go on to suggest that stra­
tegies to develop rural financial markets and associated eva­
luations ought to be depositor dominated, instead of borro­
wer focused, as it is the case in traditional credit-projects. 
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Role of Finance 

Differences in opinion over the proper measures of success, 
in large part, stem from disagreements over the appropriate 
role of financial markets in development. Individuals with 
the project-view of credit often think ofloans as an effective 
vehicle for transferring subsidies to selected target groups or 
as an effective tool for promoting targeted activities. Indi­
viduals holding the market-performance view, in contrast, 
stress the role finance plays in resource allocation and the 
importance of deposit mobilization. 

Subsidies 

Financial markets may transfer subsidies in two fundamen­
tal ways: through loan default, and through concessionary 
interest rates. In bath cases the size of the subsidy is propor­
tional to the size of the loan; defaulters on large loans recei­
ve a large subsidy, those who default on small loans receive 
small subsidies, and non-borrowers realize no subsidy. 
Since loan size is everywhere highly correlated with assets 
and income ofborrowers, subsidies tied to loans turn out to 
be a highly regressive technique of helping poor people. 
Policies that tolerate higher rates of default on small loans 
than on large loans, or that impose higher interest rates on 
large loans than on small ones, pro vide powerful incentives 
for lenders to avoid making small loans. There is no practi­
cal way to overcome these fundamental characteristics of 
financial transactions and tilt credit operations in the favour 
of poor people. Most attempts to help poor people differen­
tially through credit programs end up either destroying the 
financial institution that is involved, and/or largely benefit­
ing individuals who are not poor. Typically, these programs 
last only as long as some outside organization or the govem­
ment is willing to provide substantial subsidies. 

Promoting Activities 

Large numbers of credit programs have been used to promo­
te activities such as fertilizer application, use of new tech­
nology, publicly desired investments, and enrolment in 
groups. Low interest rates have been used to induce inter­
mediaries to lend for targeted purposes and to coax borro­
wers to undertake targeted activities. Credit components in 
some rural development projects are there mainly to facilita­
te other project efforts. Research in a number of countries, 
however, is showing that financial substitution, and fungibi­
lity in general, enable borrowers of targeted loans to do 



what is largely in their own self interest, regardless of the 
policy maker's objectives. Neither the access to a loan nor 
the interest rate charged on a loan alter the relative retums 
expected from various investment options faced by borro­
wers - unprofitable investments remain unprofitable. Pro­
duct and input prices, yield increasing technology, and 
dependable markets are far more important than are targeted 
loans in influencing borrower behaviour. 

Finance and Resource Allocation 

If financial instruments were abolished, the search costs of 
surplus and deficit units making contact and exchanging 
goods and services through barter would be prohibitive for 
most individuals. In addition to reducing the transaction 
costs of exchange, an integrated financial system also facili­
tates movement of goods and services among parties who 
are far distant from each other. It does this by mobilizing 
claims on resources (deposits) from units that are surplus, 
and allocating these claims (loans) to units that are able to 
productively use more resources. When these claims are 
spent in product and factor markets a reallocation of resour­
ces occurs from surplus to deficit units. 

What does an economy lose if its formal financial market is 
repressed, fragmented, or poorl y developed? These costs are 
substantial when numerous heterogeneous units are not con­
nected by integrated, durable, and efficient markets. If 
financial markets are repressed, or are shallow, and connect 
only a few firms or households in a society, the resulting 
losses in aggregate output can be substantial when millions 
of units are involved. Assisting in this reallocation of 
resources is the most important contribution that financial 
markets make to development. No other institution in socie­
ty can perform this function. 

Reasons for Poor Performance 

Reasons for problems in rural financial markets can be 
grouped into two categories. The first might be termed 
macroeconomic conditions and policies and the second is 
related to attempts by policy makers to use these markets to 
accelerate development. 

Macroeconomic policies 

In a number of cases a rural financial market limps because 
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the agricultural sector it services is stagnant or declining. 
This limits the number of people who are creditworthy, ero­
des the ability of borrowers to repay loans, and also reduces 
incarne available for deposits; a financial system cannot be 
financially healthy unless most of its clients are prosperous. 
Exchange rates that penalize farm exports, food price con­
trols, and lack of public investment in rural areas are exam­
ples of policies that have adverse secondary effects on rural 
financial markets. In addition, misfortunes such as droughts, 
wars, typhoons, and volcanic eruptions further stress finan­
cial markets. 

A healthy rural economy makes it much easier to develop an 
efficient and growing financial system to support it Unfor­
tunately, few of the rural economies in Africa are thriving 
and this handicaps efforts to carry out successful rural 
finance projects. The fact that informai financial systems 
appear to be flourishing in man y of the rural areas in Africa 
where formal financial systems are distressed, however 
strongly suggests that misfortune and macroeconomic poli­
cies are not a comprehensive explanation for the poor per­
formance of financial markets. 5 lmproper use of rural finan­
cial markets by govemments and donors, in my opinion, 
have added substantially to the severity and persistence of 
the problems found in these markets.6 

lmproper Use of Financial Markets 

When I was quite young my parents gave me a small red 
wagon in which, for a few months, I hauled my toys and 
several of my small friends. It was a dandy wagon and I 
enjoyed it a lot until my older brother wrecked it by trying 
to transport a large rock that weighed hundreds of pounds. 
The wagon simply wasn't designed to carry heavy abjects. 

I have often thought that numerous well-meaning policy 
makers inadvertently do to rural financial markets what my 
brother did to my red wagon - wreck it - by imposing 
tasks on these markets that are not suited to their inherent 
capabilities. Attempts to use financial markets to transfer 
subsidies and to target loans are not benign when it corne to 
the well being and behaviour of these markets. Targeting 
affects lenders in unanticipated ways; it forces them to allo­
cate loan subsidies regressively, forces them to incur addi­
tional transaction costs in making loans, and distorts their 
financial innovations. Even worse, targeting fragments 
financial systems and causes them to be less effective in 
carrying out their normal function of reallocating resources 
among surplus and deficit units.7 



Providing rural financial services is ex pensive, as evidenced 
by the unwillingness of many commercial banks in Africa 
to doit without being forced. Small transactions, transporta­
tion and inforrnation-gathering expenses, insecure collateral, 
and uncertainties in farming increase these costs. Loan tar­
geting further raises these costs through multiplying lines of 
credit and increasing reporting requirements, as well as dis­
torting the information flows through financial systems. 
This happens at the expense of monitoring loan recovery, 
controlling costs, and discovering cosHeducing financial 
technologies. Often, for example, the intermediary has up­
to-date information on the amount of fertilizer supposedly 
purchased with a line of credit, but is uncertain about the 
recovery status of these loans or the cost of making loans. 

The extensive use of banks and cooperatives as transfer 
agents and as retail outlets for central banks also undermines 
professionalism and warps the orientation of intermediaries. 
Loan officers who mainly handle formula, targeted, and 
politically flavored loans do not develop skills necessary to 
lend on the basis of creditworthiness. The extensive use of 
rediscount lines, moreover, forms a patronal financial sys­
tem that sustains itself by transferring favours granted by 
govemment to borrowers. Political intrusions into interme­
diation, plus feasts-and-famines in flows of funds through 
the system, result in over staffing, serious loan recovery 
problems, and low quality financial services. As Von Pis­
chke has pointed out, these uses of financial markets repress 
the overall functions of these systems and often cause the 
formal financial frontier to contract rather than expand, 
especially when it cornes to providing deposit services to 
sa vers. 

Lessons 

A review of rural finance programs that either were success­
fol, or were flops, suggests the following lessons for pos­
sible application in Africa.7 

A void Loan Subsidies and Targeting 

Rural financial markets will always flounder as long as the y 
are asked to do tasks beyond their inherent capabilities. 
Countries that run few subsidies through their financial 
markets and who impose few credit targeting requirements 
generally have more efficient and equitable rural financial 
systems than do countries that cannot avoid these tempta­
tions. 

Mobilize Deposits 

Most of the strong and durable rural financial systems 
emphasize deposit mobilization: the Dominican Republic, 
Indonesia, Taiwan, and South Korea. Deposits offer poten­
tial borrowers a systematic way of establishing their credit­
worthiness, provide lenders inexpensive information that is 
useful in screening potential borrowers, reduce the need of 
lenders for funds from donors and govemments, and also 
impose more discipline on lending. Deposit mobilization 
also changes the image of whose money is being lent and 
thereby reduces loan recovery problems. Even more impor­
tantly, any efficient financial system will always provide 
deposit services to a much large number of depositors than 
borrowers, and the depositors, on average, will be poorer 
people than are the borrowers. Offering rewarding and 
dependable deposit services may be the only significant 
service that financial markets can provide to large numbers 
of poor people. Historically, almost all people around the 
world who have crawled their way out of poverty did so 
through their own savings. Relatively few people have done 
so through assuming more debt. 
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Sustain Positive Real Rates of Interest 

Next to the foreign exchange rate, interest rates are the next 
most important set of prices. Policy makers who insist on 
sustaining low and, especially, negative real rates of interest 
on formal financial transactions condemn a forrnal financial 
system to perform poorly. Low interest rates discourage 
savers from making deposits, make it more difficult for len­
ders to carefolly screen borrowers, encourage rent-seeking 
behaviour in financial markets, undermine the sustainability 
of financial institutions, and create a system that must conti­
nually seek handouts. If financial markets are to be efficient, 
perform equitably, continue to expand, and provide sustai­
ned services, positive real rates of interest on loans and 
deposits are critical. In countries experiencing inflation, this 
means nominal interest rates must be flexible and rise and 
fall with inflation to main tain positive real rates most of the 
time. 

A void Concessionary Discount Lines 

The interest rates charged on fonds available from central 
banks to ultimate tenders are particularly critical. If the 
central bank offers large amounts of rediscount fonds for 
agricultural lending at a rate of say 4 percent per annum, for 



example, it is illogical to expect lenders with access to these 
concessionary funds to show any interest in mobilizing 
deposits from individuals at higher rates. Concessionary 
discount lines and other cheap funds from governments and 
don ors are primary reasons for rural financial markets large­
ly ignoring the well-being of depositors. 

Reduce Transaction Costs 

Transaction costs are friction in financial markets and often 
cause the demise of rural credit programs. They play a parti­
cularly important role in limiting the services that financial 
institutions are willing to provide in rural areas, to poor peo­
ple, and to new clients. Excessive transaction costs encoun­
tered by clients offinancial institutions also discourage them 
from seeking loans and making deposits. Sustaining and 
expanding financial services importantly depend on decreas­
ing these costs, bath for the institutions and their clients. 
This involves using cost-reducing technology, realizing eco­
nomies of scale and scope, and also avoiding policies that 
impose transaction costs on financial markets. For example, 
asking rural lenders to manage numerous targeted lines of 
credit, each with separate reporting and evaluation require­
ments, substantially increases these costs. Policy makers 
must avoid actions that cause financial markets to incur 
more of these costs and also facilitate changes that reduce 
same. 

Emulate Informai Finance 

Those of us who have promoted formal credit programs can 
learn much from the man y people who successfully provide 
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informa! financial services in low income countries. They 
regularly provide small and short-term loans to people with 
little or no normal collateral. Severa! important forms of 
informa! finance also provide high quality and dependable 
deposit services. Sorne of the techniques employed in infor­
ma! finance might be utilized in formal finance. Also, infor­
ma! financial transactions provide excellent insights into the 
types of financial services that are useful to large numbers 
of people. It may be more appropriate to emulate rather than 
to try to eliminate informa! finance. 

Conclusions 

1 wish credit had been the answer to poverty and production 
problems in the low-income countries, in part because 
donors and politicians are eager to support credit efforts. I 
have reluctantly corne to the conclusion, however, that loans 
most often treat symptoms rather than causes of problems. 
Imposing more debt on individuals does not overcome their 
lack of discipline, their lack of managerial skills, their lack 
of high return investment opportunities, or the multitude of 
other factors that impeded economic development. Shake­
speare' s admonition: «Neither a borrower nor a lender be; 
for loan oft loses both itself and friend.» (Hamlet 1, iii 65), 
still conveys a good deal of wisdom. The sooner we learn 
that individuals, firms, and countries cannot overcome 
poverty with debt, the sooner we will identifying more 
appropriate treatments for development problems. It is time 
to jump off the credit-led-development wagon and be gin the 
important task of building durable rural financial markets 
that provide more equitable opportunities for savers first and 
borrowers later.D 



Notes 

(1) For example, from the early 1970s until the late 1980s the Agency for International Development funded more than 
180 rural projects with major credit components in Latin America worth nearly $2 billion (U.S.). Over a slightly longer 
period of time the World Bank funded 167 rural credit projects in Africa worth about $US 400 million. 

(2) Enthusiasm for rural credit activities was typified by a statement made in 1975 by a World Bank official in an FAO 
sponsored conference in Rome, who stated that agricultural credit programs realized the highest rates of return of any pro­
jects funded by the Bank. 

(3) This view was strongly expressed in the World Bank's World Development Report 1989. 

(4) Results from some of the new research on informa! finance can be found in Adams and Fitchett. 

(5) See Graham and others for an example of this point. 

(6) Failure in credit activities also undermines other development efforts to which the credit program is attached. A recent 
example of this is the collapse of the Global 2000 maize/fertilizer/credit program in Ghana. 

(7) For un excellent summary of the majo features of a rural finance program that is working efficiently and on a sustained 
basis, see Patten and Rosengard. 
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Commentaire sur l'intervention du Pr Adams 

Maria Nowak -
Caisse centrale de coopération économique, France 

L'intervention du Pr Adams est une précieuse plate-fonne de départ pour notre conférence. Son message, qui 
était très riche, peut, de façon schématique, se résumer en trois points : 
- constat d'échec du crédit/projet, ciblé et subventionné; 
- rôle du crédit dans le développement rural surestimé par rapport à celui des autres facteurs ; 
- nécessité de bâtir des marchés financiers ruraux sur la base del' épargne rurale, sans faire appel à des lignes 
de financement extérieures. 

Le ton du message est plutôt pessimiste, comme si le Pr Adams ne s'était jamais vraiment consolé de la perte 
de son chariot rouge, ni du mauvais usage qui a été fait du crédit. 

Je voudrais prolonger la réflexion du Pr Adams par une vision plus systémique et plus optimiste, en essayant 
successivement de réhabiliter l'idée du crédit, puis d'élargir le concept des marchés financiers ruraux. 

Commençons par la réhabilitation, mot clé du développement. Je ne crois pas qu'il y ait eu erreur sur la concep­
tion du crédit en tant qu'instrument de développement (le crédit est par nature créateur de richesse). Il y a eu 
erreur sur le mode d'emploi. Trois biais majeurs ont marqué le développement du crédit dans les pays en voie 
de développement, et plus particulièrement en Afrique : le biais éthnocentrique, le biais centralisateur et le biais 
caritatif. 

Prenons d'abord le biais ethnocentrique. « La banque, dit le slogan publicitaire des banques françaises, est au 
cœur del' économie », et c'est juste, mais peut-on faire la même banque pour des économies totalement diffé­
rentes ? Sans remonter aux origines connues du crédit, que les historiens situent en Babylonie quelque 3400 ans 
avant J.-C., quand le temple d 'Ourouk faisait fructifier les offrandes reçues des fidèles en consentant des prêts 
en nature notés sur des tablettes de comptabilité portant des pictogrammes, c'est-à-dire les images stylisées des 
objets, il faut bien reconnaître qu'à chaque étape du développement économique dans le monde a correspondu 
un système financier différent. Etait-il bien raisonnable alors de transplanter un système de crédit, fruit d'un 
long ajustement à l'évolution économique et culturelle des sociétés industrielles, dans les économies préindus­
trielles qui n'étaient que partiellement monétarisées et dont la culture, y compris en matière d'épargne et de cré­
dit, était différente ? 
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Deuxième biais, le biais centralisateur. Il a correspondu à une période du développement marquée à la fois par 
l'accession à l'indépendance de nombreux pays voulant affirmer l'existence del 'Etat, et par la foi en une plani­
fication centrale qui dépassait largement les frontières des pays socialistes. C'est un biais particulièrement 
grave, car le crédit créateur de richesse est aussi créateur de pouvoir. En affectant tous les crédits d'aide à l'Etat, 
nous lui avons donné un pouvoir démesuré sur la société civile ; nous avons aussi créé un secteur public beau­
coup trop lourd. En affectant le crédit rural à des projets de développement "managés" par les ingénieurs de 
l'agronomie ou de la finance, nous leur avons donné un pouvoir démesuré sur les paysans. 

Le mot crédit vient du latin credere (=croire). "Faire crédit" à quelqu'un équivaut en français à "faire 
confiance". Le crédit comporte un risque et tout le monde peut se tromper, mais c'est le paysan qui connaît ses 
compétences, ses possibilités de production, son marché. C'est lui qui, en fin de compte, supporte le risque. 
Faire crédit sans faire confiance est une absurdité. Soyons honnêtes. Dans les économies que nous prétendions 
libérales, le crédit était en fait utilisé comme un instrument de planification centrale.L'emprunteur était défini 
de façon centrale ; l'objet du prêt était défini de façon centrale ; le prix del' argent était défini de façon centrale. 
L'effondrement de cette vision rabougrie du crédit n'est qu'un élément mineur du grand effondrement del' éco­
nomie centralisée, d'autant plus mineur (c'est une consolation) que ce type de crédit n'a touché qu'une portion 
limitée de la population rurale, notamment en Afrique. 

Venons-en au biais caritatif. Sur ce point, je suis entièrement d'accord avec le Pr Adams. Le crédit est une dette 
et, comme tel, il doit être traité avec rigueur ; c'est un mécanisme d'allocation de ressources dans l'économie 
et il ne doit pas, par! 'intermédiaire de taux d'intérêt subventionnés, introduire de distorsions dans l'allocation 
de ces ressources. C'est une affaire de professionnels et si, pour moi, un professionnel n'est pas nécessairement 
un banquier en col blanc (j'ai un faible, je dois l'avouer, pour les banquiers à bicyclette), ce n'est sûrement pas 
un homme au grand cœur qui joue allégrement avec l'argent des autres. 

Je ne sais pas si je suis arrivée à réhabiliter dans votre esprit l'idée de crédit, mais il est temps de passer au 
second point de mon commentaire : Quel marché financier allons-nous construire ? 

Pour moi, le concept de marché financier évoque trois idées : espace à couvrir, fluidité des échanges dans cet 
espace et relations avec l'extérieur. 

L'espace à couvrir c'est toute l'économie. On entend souvent:« dans le Sahel il y a des zones difficiles, où 
les récoltes sont aléatoires, on ne peut pas y faire du crédit». On entend : «les paysans pauvres sont un mauvais 
risque» et aussi, ce qui est quelque peu contradictoire : «les paysans pauvres n'ont pas besoin de crédit, ils 
peuvent s'autofinancer », et aussi, ce qui est de nouveau contradictoire, compte tenu de son coût incompatible 
avec toute forme d'investissement: «le système informel suffit à satisfaire leurs besoins». Je crois que ceci 
n'est pas vrai et, pire, pournous les économistes qui aimons la cohérence par-dessus tout, ce n'est pas très cohé­
rent. 

Un système de crédit, c'est comme un système d'irrigation. Il faut que les canaux de distribution soient assez 
fins pour toucher l'ensemble de l'économie. On ne peut faire pousser le riz sans une irrigation à la parcelle; 
on ne peut faire pousser des activités économiques que là où se trouve la majorité des producteurs, c'est-à-dire 
dans les villages. Quelles sont les activités de ces producteurs ? L'agriculture bien sûr mais, pour la moitié de 
leur revenu, ce sont aussi les activités de commerce, d'artisanat, de services. Ce sont elles qui sont les plus ren­
tables. C'est sur elles que les paysans veulent investir en premier lieu pour accroître et sécuriser le revenu du 
ménage, ce qui facilite par là-même le crédit agricole et le développement des activités agricoles. 
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Mais comment le faire, comment échapper au dualisme économique et financier qui détruit la belle harmonie 
des marchés financiers ruraux ? 

Etje passe là au second point, qui concerne la fluidité des échanges dans l'espace réunifié. Je crois que si l'on 
reste dans une conception occidentale du crédit et si l'on s'en remet "à la main invisible du marché", il n'y a 
pas de solution. On n'arrivera pas à fragmenter suffisamment le crédit pour atteindre le niveau où l'on trouve 
à la fois des opportunités d'investissements rentables et les capacités de gestion des emprunteurs. 

Je suis d'accord avec le Pr Adams sur la nécessité de libéraliser les taux d'intérêt, de ne pas les subventionner, 
de pratiquer des taux réels positifs. Mais peut-on accepter les taux d'usure, les ventes de la récolte sur pied au 
tiers de sa valeur? Peut-on accepter que le crédit demeure, dans certains cas, un instrument de dépossession 
de la terre et du troupeau, un instrument de paupérisation des pauvres et de concentration des richesses aux 
mains des riches ? Je reviens à Babylone. Dans le code d 'Hamourabi (1900 ans avant J.-C.), les fonctionnaires 
royaux visaient tous les contrats de prêt pour interdire l'usure. La Banque de France fixe périodiquement un 
taux d'usure au-delà duquelles banques n'ont pas le droit de prêter. Je ne crois pas qu'il soit efficace d'interdire 
l'usure là où les gens n'ont pas d'alternative de crédit. Le crédit informel est plus souvent un instrument de sur­
vie qu'un instrument de développement. Je sais, puisqu'ils existent, quel' on peut créer des systèmes de crédit 
qui distribuent des petits prêts sans garantie réelle en utilisant la solidarité du groupe. Le taux d'impayés de ces 
prêts est quasi nul, car les activités qu'ils financent sont rentables et l'accès à une ligne de crédit permanente 
a pour les bénéficiaires une valeur suffisante pour qu'ils n'hésitent pas à rembourser. 

Sil 'on peut réduire et éliminer le risque du petit crédit, est-il possible de réduire suffisamment les coûts de ges­
tion pour qu'ils soient couverts par la marge bancaire ? La réponse me paraît plus nuancée. En France, la marge 
bancaire est del' ordre de 5 % . Récemment, une Caisse régionale de crédit agricole a fermé unilatéralement les 
comptes des petits clients, non pas pour cause d'irrégularité, mais parce que le coût de gestion était trop élevé. 
Sil' on suit cet exemple, il n'y aura jamais de marché financier rural en Afrique. Aussi mon opinion personnelle 
serait la suivante : il faut réduire au maximum les coûts de gestion pour assurer des systèmes viables, et là­
dessus je suis entièrement d'accord avec le Pr Adams. Nous n'avons pas encore trouvé tous les moyens de 
réduire ces coûts : auto-gestion villageoise, organisation du dispositif, organisation du travail, diversification 
des produits, limitation del' assistance technique et transformation de ses tâches en des appuis plus spécifiques, 
pour lesquels on ne trouve pas de compétences locales. Mais à supposer même qu'on n'arrive pas, même avec 
des taux raisonnables, à couvrir le coût de gestion des petits crédits, surtout si l'on se trouve dans une période 
d'investissement, d'extension du réseau, faut-il pour autant réserver aux riches le droit aux services financiers 
et abandonner les pauvres aux usuriers ? 

Dans tous les pays du monde, la distribution de l'eau et del 'électricité ou l'installationdu téléphone coûte plus 
cher en zone rurale qu'en zone urbaine. Que font les sociétés d'eau, d'énergie, de téléphone ? Elles ne coupent 
pas les services en zones rurales. Par contrat avec l'Etat, elles font une péréquation entre ville et campagne : 
le bénéfice des zones urbaines finance le déficit des zones rurales. 

Que font les gouvernements et bailleurs de fonds en Amérique latine, et je pense par exemple au Mexique ? 
Constatant que le coût du petit crédit est dissuasif pour les banques, ils subventionnent les frais de gestion. Les 
paysans ne bénéficient pas de taux subventionnés, mais le surcoût des banques est couvert par les pouvoirs 
publics. 

J'en arrive au dernier point: les relations avec l'extérieur. Le Pr Adams est nettement en faveur de l'épargne 
préalable, et il souligne l'effet pervers des lignes de crédit extérieures sur la collecte del' épargne. Je pense que 
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cet effet pervers existe mais qu'il est maîtrisable. En revanche, je ne vois pas comment les paysans du Sahel, 
qui parfois ne récoltent rien deux ans de suite, pourraient épargner avant d'emprunter. 

Je crois que le débat sur l'antériorité de l'épargne ou du crédit ressemble à celui de l'antériorité de la poule et 
del 'œuf. Il y a des régions de cultures de rente où les paysans peuvent épargner et où il est bon de commencer 
par l'épargne ; il y a des régions pauvres et des catégories de populations qui sont à la fois les plus actives et 
les plus démunies en capital, je pense notamment aux femmes et aux jeunes, pour lesquelles il est préférable 
de prélever l'épargne sur l'accroissement du revenu obtenu grâce au crédit plutôt que sur le revenu de départ, 
qui assure difficilement la subsistance. « Loans make deposits » disent les anglo-saxons et cela me paraît plus 
juste que l'adage français« on ne prête qu'aux riches». 

Reste le problème des lignes de crédit extérieures. Certes, il est plus facile pour les banques agricoles de rece­
voir de l'argent en gros à 2 ou 3 % plutôt que de le collecter au détail à 7 ou 8 %, mais je crois que l'épargne 
rurale ne suffit à financer dans un délai raisonnable les besoins de l'économie rurale. Tout en commençant par 
le crédit, on peut, comme cela se fait dans le crédit solidaire inspiré de la Grameen Bank, intégrer une épargne 
obligatoire dans le système. 

Etje pense enfin que nous vivons dans une économie qui se mondialise, qui, même si elle reste dominée par 
les rapports de force, devient de plus en plus intégrée. On parle moins de la dette des Etats-Unis que de celle 
du tiers-monde parce que c'est un pays puissant, mais elle est bien financée de l'extérieur. On s'affole en 
Europe del 'immigration en provenance d'Afrique, mais sera-t-elle évitable, compte tenu du déclin démogra­
phique de l'une et de la croissance démographique de l'autre, si on ne donne pas aux jeunes la possibilité de 
créer chez eux leur propre emploi en leur ouvrant l'accès au capital? On ne peut à la fois refuser la mobilité 
de la main-d 'œuvre, qui est pourtant la base del' économie de marché, et ne pas apporter à cette main-d 'œuvre 
le capital nécessaire pour entamer sur place un processus de production. 

Je vais conclure. J'ai, comme le Pr Adams, une vision pessimiste del 'humanité. Vous savez ce que disait San­
cho Pansa : « Les hommes sont comme Dieu les a faits et même un peu pires. » C'est vrai qu'ils sont capables 
de tout casser, de tout pervertir. Mais ce n'est pas parce que le crédit est un instrument à double tranchant qu'il 
ne faut pas s'en servir ; le feu brûle et on ne peut s'en passer. Il faut maîtriser le risque au mieux et tirer le meil­
leur parti du potentiel. Car le crédit : 
- est un instrument de croissance. On ne développe pas l'investissement et la productivité sans crédit ; 
- peut être un instrument d'équité, dans la mesure où il est utilisé au bénéfice des pauvres, pour casser les murs 
d'argent et réduire le dualisme économique; 
- est un instrument de l'économie de marché que l'on conçoit mal sans la mobilité de capital; 
- est un instrument de la démocratie dans la mesure où il permet de décentraliser le pouvoir économique. 

Je crois pour ma part que la recherche a un rôle important à jouer dans ce domaine, car le crédit rural en Afrique 
reste à inventer à partir des besoins et contraintes de la population et du métissage des techniques bancaires. 
Semer une graine et la faire pousser est un processus de croissance plus sûr que de transplanter un organe. Le 
rôle de la recherche est d'ouvrir des voies par des projets pilotes dont nous parlerons au cours de ce séminaire, 
voies dans lesquelles l'artillerie lourde des banques agricoles et bailleurs de fonds pourra ensuite s'engouffrer. 

Et pour terminer sur une note plus optimiste que la vision shakespearienne du crédit, homme pour qui la vie 
elle-même n'était « qu'une histoire pleine de bruit et de fureur et qui ne signifiait rien »,je voudrais m'appuyer 
sur une conception plus modeste mais plus constructive de Confucius qui disait : « Il vaut mieux allumer une 
chandelle que de maudire l'obscurité. » 
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Commentaire sur l'intervention du Pr Adams 

Félix Bassélé- AFRACA, Kenya 

Après cet exposé magistral du Pr Adams, homme d'expérience reconnu et qui étudie une question à l'ordre du 
jour depuis trente ans, je vais tenter de faire des commentaires sur les points que j'ai jugés saillants, tout en don­
nant le point de vue del 'organisation que je représente et qui est très fonement impliquée dans la question. Je 
me réjouis personnellement de la présence dans cette salle de femmes et d'hommes qui nous ont aidés à façon­
ner notre système financier rural, et de ces nombreux spécialistes de la finance rurale qui ont été, directement 
ou indirectement, concernés dans sa gestion. Sur cette base, ils méritent de panager avec nous nos quelques 
réussites ainsi que l'ensemble de nos échecs. 

Que dire des programmes de crédits ? Plusieurs ont été réalisés sur le continent africain, mais peu ont réussi. 
Les banques n'ont pu réellement pénétrer le monde rural et celles qui s'y sont essayées l'ont payé cher. Dans 
les années 80, la situation des finances rurales a été reconnue très sérieuse, tellement sérieuse que les décideurs 
politiques ont été obligés d'y prêter une attention soutenue. 

Voici les quelques points qui me paraissent importants et j'espère que les débats qui suivront pourront les enri­
chir. 

Dans la mesure de l'impact des programmes de crédit, deux écoles existent : celle du "projet-crédit" et celle 
de la performance du marché financier, Pendant que la première fonde l'évaluation des programmes sur le 
nombre de prêts octroyés, la quantité des inputs achetés, le changement de niveau de vie de l'emprunteur, etc., 
la deuxième met plus paniculièrement l'accent sur l 'intennédiation financière, la collecte del 'épargne, les coûts 
de transactions, etc. Cette deuxième école vise plutôt la viabilité et la durabilité du système financier. Pour avoir 
souvent choisi d'adhérer à la première école, le système bancaire de nos régions connaît de sérieux problèmes. 

Le Pr Adams ne se contente pas de reconnaître ces problèmes ; il cherche et trouve les causes de cette mauvaise 
perfonnance et les regroupe en deux catégories : les politiques macro-économiques et la mauvaise utilisation 
des marchés financiers. Je vais insister particulièrement sur les politiques, car si le secteur agricole stagne et 
décline, sil 'inflation pénalise les fenniers dans l'exportation, si le monde rural manque cruellement d 'investis­
sements publics, bref, si un environnement socio-économique des plus défavorables persiste, que reste-t-il alors 
de l'avenir des finances rurales de ce continent ? 
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L'exemple du taux d'inflation a été soulevé ; je pourrai prendre un cas, celui du Zaïre. A la création du zaïre­
monnaie, un zaïre équivalait à deux dollars américains. Aujourd'hui, il faut deux mille zaïres pour obtenir un 
dollar américain. Quel est, dans ces conditions, l'avenir des finances rurales ? Quels taux créditeur et débiteur 
les banques doivent-elles appliquer? Quelles sont les conséquences de telles décisions sur les populations 
rurales? 

Parmi les leçons que le Pr Adams a tirées de notre expérience, je me permets d'en reprendre quelques-unes : 
- la collecte del' épargne : il faut d'abord apprendre aux paysans africains à épargner, si l'on veut bâtir un sys­
tème financier éducatif et durable. L'expérience démontre qu'un crédit rural basé sur des ressources financières 
extérieures (Etat ou bailleurs de fonds) est condamné à l'échec; 
- le taux d'intérêt: tout en acceptant les taux d'intérêt du marché, il faut être flexible dans le cadre de la bonifi­
cation. Si une organisation quelle qu'elle soit veut, pour des raisons quelconques, bonifier un programme de 
crédit et qu'elle est en mesure d'apporter la bonification à temps, pourquoi la lui refuser. Cependant, nous pou­
vons penser à la bonification indirecte (prix des produits) ; 

. - les coûts de transaction : ce sont des critères importants dans la mesure de la performance. 

C'est pour cette raison quel' AFRA CA a engagé un programme de coopération entre les banques et les groupes 
informels, en vue de mieux comprendre les préoccupations des ruraux, de minimiser les coûts de transaction 
et de rendre de meilleurs services à la population rurale. 

En guise de conclusion, je dirai que ce qui compte pour une communauté, pour un pays, ce n'est pas le montant 
des crédits alloués pendant une première année mais plutôt la capacité du système financier à offrir de manière 
permanente des services financiers à la population. C'est pourquoi, je dis, et cela particulièrement à mes frères 
africains, que, plutôt que de se lamenter sur la situation actuelle pourtant entachée d'échecs, on peut la considé­
rer comme utile, car ces échecs nous ont servi de leçons pour réfléchir à l'amélioration de notre système ban­
caire. 

La preuve en est donnée par ce qui se passe autour de nous : 
- l'Etat se désengage ou ouvre l'accès du capital des sociétés aux particuliers ; 
- l'autonomie de gestion est accordée, ce qui responsabilise les dirigeants d'entreprise ; 
- la collecte de l'épargne devient une priorité; 
- les coûts de transaction deviennent un indicateur de performance ; 
- l'intermédiation financière est recherchée ; 
- la décentralisation justifiée est conseillée ... 

Bref, la survie des finances rurales en Afrique est en bonne voie mais .. . à ce prix. 
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Commentaire sur l'intervention du Pr Adams 

Jacques Lefort - CIRAD-DSA, France 

En chercheur que je suis, je me sens un peu modeste pour commenter 1 'excellent exposé du Pr Adams, ainsi 
que les propos de M. Nowak et de F. Bassélé. Je dois d'ailleurs remercier le Pr Adams de nous avoir rappelé 
combien notre humilité doit être grande. Les échecs du crédit agricole sont largement les riôtres à tous, agents 
du développement, chercheurs, et banquiers. D'ailleurs, je voudrais saluer tout particulièrement ces banquiers 
qui ont retroussé leurs manches, maintiennent un cap de rigueur et d'efficacité et travaillent sur des bases nou­
velles et prometteuses. C'est le cas de la CNCA au Burkina Faso etje me permets d'exprimer mon admiration 
à son directeur, M. Noël Kaboré, quis 'efforce d'insuffler ce souffle nouveau à bon nombre d'institutions finan­
cières d'Afrique~ 

Devant tous les échecs et toutes les difficultés, le rôle du chercheur est de comprendre, d'expliquer, d'expéri­
menter, en fin de compte d'aider à avancer, en mettant à la disposition des acteurs économiques ce qu'il sait 
pour un développement économique durable. Mais seuls, isolés, les chercheurs ne peuvent pas grand-chose. 
C'est dans le dialogue et les alliances qu'il y a une possibilité d'avenir. J'en reviens aux institutions financières 
et au travail de recherche mené avec elles. 

Le Pr Adams et son équipe del' Ohio State University ont montré à quel point la recherche sur un marché fman­
cier rural durable était avancée. Pour simplifier à l'extrême, je dirai que le Pr Adams nous a ramené aux bases 
mêmes d'une économie de marché. Il ne peut y avoir de marché financier rural que s'il existe d'abord un véri­
table prêteur, une institution financière faisant son métier, que s'il existe de véritables emprunteurs, et des rela­
tions durables entre les deux, au-delà d'un simple projet ponctuel et limité. 

En reprenant certains aspects de son exposé et en le prolongeant, je voudrais simplement mettre l'accent sur 
ces emprunteurs et sur le fonctionnement systémique des relations qu'ils entretiennent avec les prêteurs. En 
effet, dans ce qui a été dit, plusieurs points concernant les relations entre les institutions financières et leurs 
clients m 1 ont particulièrement intéressé. 

Le crédit bon marché est inutile, sinon inefficace. Cela semble aujourd'hui ne pas faire trop de doute, car 
le crédit bon marché éloigne les emprunteurs des organismes de financement. Soutenir des taux d'intérêt faibles 
ne permet pas une véritable responsabilisation des agents économiques et ne favorise évidemment pas dépôts 
et épargne. Il n'en reste pas moins que la concurrence dans ce marché, comme dans tant d'autres, pourra per-
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mettre une adéquation entre des taux et des contextes économiques. 

Le crédit sans épargne n'a pas beaucoup d'avenir. Il est en effet essentiel d'associer prêts et dépôts. Cepen­
dant, le crédit avant l'épargne peut largement se justifier dans certains cas, notamment là où la faiblesse des 
disporùbilités l'oblige. Mais il faut constater que les petits producteurs, pour pauvres qu'ils sont, ne sont pas 
les moins épargnants. N'oublions pas que la prévoyance est une vertu paysanne dont on oublie bien souvent 
l'importance. 

Le crédit n'est pas un simple facteur de production. Les travaux ont largement montré que le crédit est une 
fonction économique et non un facteur de production, et la confusion entre les deux est à l'origine d'une large 
déresponsabilisation des emprunteurs. Un orgarùsme central, public ou para-public, a souvent décidé quels 
moyens de production et quelles productions devraient faire l'objet d'un prêt. Il ne restait plus à l'emprunteur 
qu'à obéir ou à détourner le prêt vers d'autres fins (1' engrais coton vers le maïs) ou à n'en utiliser qu'une partie. 

Le crédit a souvent eu des coûts de transaction trop élevés. A cela deux raisons majeures, me semble-t-il. 
Le crédit a été utilisé à des fins qui ne relevaient pas du fonctionnement du marché financier. Là encore, une 
alliance entre orgarùsme financier et orgarùsme central pour le développement est largement à l'origine de ces 
surcoûts. On se sert du crédit pour susciter, ou même pour imposer de force une technologie sur un équipement 
ou un itinéraire techrùque. La deuxième raison serait l'extrême atomisation des emprunteurs, caractéristique 
qui tendrait à augmenter les coûts des transactions financières en milieu rural. 

Ce rapide parcours de quelques repères dans l'analyse qui a été faite par le Pr Adams met largement en 
évidence deux phénomènes qui ressemblent à s'y méprendre à un cercle vicieux. D'une part, les institutions 
financières et les pouvoirs publics ont voulu compenser ce qu'ils pensaient être l'absence d'interlocuteurs éco­
nomiques, de clientèle, d'emprunteurs responsables, en associant le plus souvent les prêts à des actions de déve­
loppement ponctuelles, et en ayant alors remplacé la décision de l'emprunteur. Ils ont ainsi forcé le recours à 
l'emprunt sur des thèmes bien précis avec des taux d'intérêt volontairement décidés faibles (avec l'aide de sub­
ventions bien souvent) et, enfin, ils ont pour cela contraint des orgarùsmes financiers à offrir des services de 
plus en plus coûteux. De ce fait, les agents économiques, agriculteurs mais aussi petits ménages, artisans, com­
merçants, ne se sentent pas vraiment concernés. Ce crédit-là n'est pas vraiment leur affaire, et nous constatons 
combien le taux de remboursement est faible en conséquence, combien les dépôts sont peu significatifs, et com­
bien d'autres mécarùsmes financiers trouvent ailleurs des solutions bien mieux adaptées : tontines, prêts de 
campagne sur des avances de récolte, ou vente de récolte sur pied, crédits dits informels, etc. Sortir de ce cercle 
vicieux pour pennettre aux acteurs économiques ruraux de constituer un capital me semble un préalable à un 
système financier durable. 

Fidèles à notre démarche (celle de la recherche expérimentale et proche du développement), nous essayons de 
participer à des actions et à des expérimentations allant dans ce sens. Quelques principes communs à ces expé­
riences demandent à être présentés brièvement. Tout d'abord, deux qualités caractérisent un emprunteur: la 
responsabilité est la première, ce qui signifie pour lui le développement de tout un ensemble de capacités, capa­
cité de gestion financière et économique, choix technologiques cohérents ; la solvabilité face aux règles d'un 
marché financier est la deuxième qualité qui doit caractériser un emprunteur, ce qui entraîne un renforcement 
de la capacité d'accumulation par le dépôt comme par le renforcement del 'urùté de production. Cette solvabili­
té offre autant de garanties, mais implique aussi des solidarités (groupements mutuels par exemple) qui garan­
tissent les risques pour le prêteur. En deuxième lieu, les méthodes pour faire face à l'atomisation de la clientèle 
sont essentielles dans cette approche. Le regroupement des emprunteurs selon des solidarités évoquées précé­
demment, ou selon des pressions économiques et sociales, pennet d'assurer un grand nombre de fonctions rap-
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prochées, qui ne peuvent être fournies par des organismes, sauf à des surcoûts incompatibles avec les règles 
du marché. Dans ces fonctions, nous pouvons citer l'appropriation et les choix techniques, la répartition de 
certains risques, la distribution de certains prêts pour, en fin de compte, des consommations immédiates des 
ménages, etc. De tels groupements constituent, par ailleurs, un outil essentiel de diagnostic et de programmation 
indispensable àl 'information économique d'un système de financement rural et à son adaptation aux conditions 
du marché des produits, aux attentes du développement local, à l'élaboration de nouveaux services financiers 
durables et pour un grand nombre. La formation des hommes et des femmes revêt là une importance essentielle. 

Peu à peu, dans mon exposé, j'ai utilisé l'expression de "système de financement rural", ce qui me semble bien 
correspondre à la réalité, celle d'un véritable système avec ses acteurs, les agents économiques, dont bien sûr 
les organismes de financement, mais aussi les emprunteurs individuels ou organisés. Ce système est également 
caractérisé par ses liaisons qui permettent aux organismes financiers et aux emprunteurs d'établir un certain 
nombre de relations responsables. La vraie question semble être comment concilier un marché financier rural 
durable et ce rôle important et structurant consistant à développer de véritables capacités d'entreprise chez les 
agents économiques concernés. C'est ce défi qui nous intéresse. La sortie du sous-développement et le dévelop­
pement lui-même ne peuvent être obtenus par la seule vertu des lois, mais nécessitent un effort d'innovation 
constant. Le système de financement rural dans un système agraire en pleine évolution est un élément essentiel 
dans cet effort. Etc' est cet effort pour construire une économie de marché, une économie dynamique et durable, 
qui est important en ce qui concerne l'approche du marché financier. 
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Les besoins des ménages ruraux 
en services financiers 

Introduction par Michel Benoit-Cattin 
CIRAD-DSA - France 

La session d'ouverture a permis de soulever nombre de 
questions qui seront reprises au cours du séminaire, à partir 
des diverses contributions. Pour introduire la première ses­
sion, je serai amené à revenir sur quelques notions déjà 
évoquées, ce qui me permettra de justifier l'organisation 
d'ensemble de nos travaux. 

La notion de marché financier rural 

Si cette notion est de plus en plus évoquée, sa définition 
n'est pas toujours explicitée. D'après von Pischke (1983) 
«un marché financier rural se compose des relations entre 
acheteurs et vendeurs d' avoirs financiers qui sont actifs dans 
les économies rurales. Ces relations se fondent sur des trans­
actions qui incluent l'emprunt, le prêt et les transferts de 
propriété d'avoirs financiers. Les avoirs financiers consis­
tent en reconnaissances de dettes et certificats de proprié­
té. » 

Il s'agit d'une adaptation au seul milieu rural de la notion de 
marché financier proposée par Gurley et Shaw (1960), pour 
qui le marché financier met en relation des agents écono­
miques ayant une capacité de financement, essentiellement 
les ménages, avec les agents économiques ayant un besoin 
en financement que sont les entreprises. L'offre et la 
demande, contrairement au marché des biens, n'étant pas de 
même nature (par les montants, la localisation, les 
échéances), le marché financier nécessite une fonction 
d'intermédiation, fonction qui sera remplie par les institu­
tions financières. 
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Le recours de plus en plus fréquent à cette notion de marché 
financier rural n'est pas sans rapport avec les idées domi­
nantes en matière d'économie du développement. Pour la 
théorie économique, croissance et développement supposent 
une bonne allocation dés ressources. Pensée dans un cadre 
d'équilibre général, cette allocation optimale des ressources 
sera approchée par le libre fonctionnement des marchés, 
marché des biens et services, des facteurs, du travail, du 
capital ou marché financier (Dervis, de Melo, 1985). 

Dans cette optique, le marché financier rural ne serait qu'un 
sous-ensemble du marché financier national, lui-même 
inclus dans le marché international. Cette perspective 
permet d'aborder les transferts ville-campagne ainsi que les 
transferts nord-sud, le problème de la dette, etc., mais nous 
éloigne de nos préoccupations actuelles. 

Pour notre part, dans le cadre de nos travaux de recherche et 
de recherche-développement, pour tenir compte de la com­
plexité socio-économique du milieu rural, des interactions 
multiples qu'elle recouvre, des règles plus ou moins for­
melles qui régissent les relations entre individus et institu­
tions, nous préférons parler de système financier rural. · 

Ménages et entreprises rurales 

Les économistes ont l'habitude d'agréger les agents écono­
miques en distinguant les ménages, les entreprises, les insti­
tutions financières et les administrations. Les économistes 
agricoles s'intéressent quant à eux à l'exploitation agricole. 



En milieu rural, la distinction entre ménages ayant des capa­
cités de financement et entreprises ayant des besoins en 
financement n'est pas adaptée, car une des caractéristiques 
de ces ménages est d'être à la fois producteurs et con­
sommateurs, acheteurs et vendeurs de travail, épargnants et 
emprunteurs. 

De plus, on sait grâce aux travaux des anthropologues que 
les individus, selon leur âge, leur sexe, leur statut, sont 
insérés dans un réseau complexe et évolutif d'organisations 
sociales à vocation plus ou moins économique ; ceci conduit 
à identifier des niveaux d'organisation traditionnels comme 
les ménages, les cuisines, les unités de production, les unités 
de consommation, les unités de résidence, les classes d'âge, 
les groupes d'entraide, les fractions de lignage. Des modes 
d'organisation plus modernes reposant sur les groupements 
villageois, les sections coopératives, les associations, etc. 
sont apparus. La mise en correspondance de tel ou tel niveau 
d'organisation avec tel ou tel type d'activité économique est 
plus ou moins immédiate. 

Intermédiation et services financiers 

En milieu rural traditionnel, la fonction d 'intermédiation est 
en premier lieu limitée par l'importance des relations inter­
personnelles, sans intervention d'intermédiaire entre les 
individus ; de plus, elle est exercée par toute une gamme 
d'opérateurs et dans des conditions plus ou moins formelles. 

Une des formes d'intermédiation dans les économies partiel­
lement monétarisées est de transformer, de façon réversible, 
les avoirs monétaires en stocks de grains ou en animaux. 

D'une manière générale, pour accomplir leur fonction 
d'intermédiation, les institutions financières proposent aux 
ménages comme aux entreprises toute une gamme de ser­
vices financiers. Ces services leur permettent bien, globale­
ment, de capter l'épargne à plus ou moins court terme des 
uns pour la transformer en prêts à plus ou moins long terme 
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pour les autres; mais la fonction de prêts et d'assurances 
aux ménages est loin d'être négligeable dans les activités et 
les ressources des institutions financières. En somme, le 
fonctionnement du marché financier se traduit dans la réalité 
par un marché de services financiers offerts par les institu­
tions financières ainsi que par d'autres agents plus ou moins 
spécialisés (projets, ONG, coopératives, commerçants, etc.). 

C'est ce point de vue qui nous a guidé pour l'organisation 
de nos travaux, au cours desquels seront successivement 
examinés les besoins des ruraux en services financiers et les 
opportunités, plus ou moins formelles, qui s'offrent à eux. 

Besoins des ruraux en services financiers 

Les ruraux, au sein de structures sociales dont on a évoqué 
la diversité, s'adonnent à des activités de production, de 
consommation, d'accumulation et d'échange. Dans la con­
duite et la combinaison de ces activités, ils peuvent être 
limités par des contraintes financières, dont la levée par des 
services adéquats contribuerait à améliorer leurs performan­
ces économiques et leur niveau de vie. Ainsi les activités de 
production, et donc les revenus qui en découlent, sont sai­
sonniers et fluctuants d'une année sur l'autre, alors que les 
besoins et les dépenses de consommation sont relativement 
constants mais ponctués de besoins exceptionnels plus ou 
moins prévisibles (événements sociaux, maladie). L'ajuste­
ment entre revenus et dépenses se fait par des moyens finan­
ciers plus ou moins formels ; la réduction des risques con­
duit à diversifier les activités, à les mener à un niveau sous­
optimal et à immobiliser une épargne de précaution (en 
nature ou en espèces) élevée et peu productive. 

L'amélioration de la productivité des activités de production 
implique le recours à l'achat d'intrants ainsi qu'à des 
investissements, les uns et les autres pouvant être limités par 
des contraintes de financement. Ces différents points sont 
illustrés par les présentations qui suivent.D 
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Press, 526 p. 
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von Pischke J .D ., Adams D.W., 1983. Fungibility and the Design and Evaluation of Agricultural Credit Projects. In : Rural 
Financial Markets in Developing Countries : Their Use and Abuse. The Johns Hopkins University Press. Baltimore 
and London. 
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Abstract 

Self-Financing of Rural Household 
Cash Expenditures in Burkina Faso: 

The Case of Net Cereal Buyers 

Thomas Reardon and May Mercado-Peters 

Two general points are made by this descriptive paper: 

First, cash needs in Sahel rural households, taking Burkina Faso as the case, are substantial in good years and 
poor years, and fertile zones and infertile zones. The cash is need mainly to buy cereals in the poor years. in the 
infertile zones, and to diversify the consumption basket in the fertile zones in ail years. We find that in ail years 
in ail zones net buyers of cereals/pulses are in the majority. 

Second, the paper contradicts the hypothesis that Sahel farm households fill their cash needs mainly by cereal 
and livestock sales - with cereal sales in low-price seasons to meet pressing cash needs, but with cereal 
purchases in later, high-price seasons ('forced sales'). It also contradicts (by drawing on other evidence) the 
idea that cash needs or food deficits are filled by inter-household transfers ('social safety net') or resort to credit 
(net borrowing). On the contrary, the import of ail four cash sources (cereal sales, livestock sales, credit, 
transfers) is smail (less than a fifth) compared to the great import of off-farm eamings. It is the latter that in ail 
zones and years are mainly responsible for filling the substantial cash needs. 

The policy implications for finance policy are that in the short to medium run the key policy thrust would be 
to consider how to use credit policy (in a situation where relatively little informal and formal credit market 
development has taken place), and other policies, to increase incarnes and employment (especially in non­
cropping enterprise in the low potential zones) to ensure more stable and better-distributed self-financing of 
cash expenditures. This does not mean that there is nota strong demand for this credit. Instead, there is reasons 
to believe that there are many households that are capital-constrained and thus are unable to enter off-farm 
activities or buy farm equipment, and are thus mu ch more vulnerable to the vicissitudes ofunstable rainfall and 
prices. But, they are also perhaps least likely to be considered good 'investments' by local creditors. This leads 
back to the thorn y issue of how to 'target' su ch credit to the lower tercile. But even if one is pessimistic about 
doing the latter, increasing the overall off-farm activity level should also increase opportunities for capital­
constrained households to sell labour in that sector. 
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Résumé 

L'auto-financement des dépenses monétaires 
des ménages ruraux au Burkina Faso : 
le cas des ménages déficitaires ayant recours à l'achat de céréales 

L'article de T. Reardon et M. Mercado-Peters présente deux faits généraux: 
- les besoins en liquidités des ménages ruraux sahéliens (au Burkina Faso par exemple) sont importants, que 
les années soient bonnes ou mauvaises, que ce soit dans les zones fertiles ou non. L'argent est nécessaire surtout 
pour l'achat de céréales pendant les mauvaises années dans les zones non fertiles, et dans les zones fertiles pour 
diversifier les achats de consommation finale, quelle que soit l'année. Il est mis en évidence que les ménages 
ayant recours à l'achat de céréales et de légumes sont majoritaires dans toutes les zones et tous les ans ; 
- l'article réfute l'hypothèse selon laquelle les ménages ruraux sahéliens obtiennent des liquidités essentielle­
ment par la vente de leur récolte et de leur bétail (les céréales étant vendues à une période où les prix sont bas 
pour répondre à des besoins en liquidités immédiats, et rachetées plus tard au moment où les prix sont élevés, 
cette pratique étant appelée "ventes forcées"). De la même façon, il est faux de penser que les besoins en 
liquidités ou encore les déficits en céréales sont comblés par des transferts inter-ménages ("réseau d'entraide") 
ou par du crédit ("réseau de prêts"). Au contraire, la contribution de ces quatre sources de liquidités (vente de 
la récolte, vente du bétail, crédit, transferts) est faible (moins d'un cinquième) comparée à celle, très importante, 
des activités non agricoles. Quelles que soient la zone et l'année, c'est principalement cette dernière source 
d'argent qui permet de satisfaire les importants besoins en liquidités. 

Les implications en matière de politique de financement sont que, dans le court et le moyen terme, l'important 
est de réfléchir à la façon d'utiliser le crédit (dans une situation où le marché des crédits formel et informel est 
relativement peu développé), ou encore d'autres moyens, pour augmenter les revenus et les opportunités 
d'emploi (surtout dans les entreprises non agricoles des zones à faible potentialité agricole), afin d'assurer une 
plus grande stabilité et une meilleure redistribution des ressources monétaires propres destinées à couvrir les 
dépenses des ménages. Ceci ne signifie pas qu'il n'existe pas une forte demande de crédit; au contraire, il y 
a des raisons de penser que beaucoup de ménages n'ont pas un niveau de capital suffisant pour investir dans 
des activités non agricoles ou dans l'équipement agricole et que, par conséquent, ces ménages sont plus 
vulnérables aux aléas du climat et des prix. Mais il semblerait aussi que ces ménages soient considérés par les 
prêteurs locaux comme les "investissements" les moins intéressants. Nous revenons là surun problème épineux, 
à savoir comment "cibler" un tel crédit sur la couche de la population la plus pauvre. Même si certains sont 
pessimistes à l'idée de mettre en œuvre cette politique, il semblerait qu'augmenter de façon globale le volume 
des activités non agricoles permettrait de créer des opportunités d'emploi pour les ménages subissant une 
contrainte capital. 
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Introduction 

The issue of financing of cash needs for a Sahel rural house­
hold woùld be a minor aff air if the traditional view of these 
households was true. This traditional view is that they grow 
what they eat, and eat what they grow, and buy little 
besides; that they are little engaged in the market from 
either demand or supply sides. This view implies that 
whatever minor cash needs they have are filled by selling 
some crops or livestock (Kowal and Kassam, 1978; CILSS -
Club du Sahel, 1981; Giri, 1983; Hyden, 1986; OECD, 
1988). The view also implies that households do not have 
significant alternatives to cropping, and that 'food 
entitlement' (in the sense of Sen, 1981) depends mainly and 
directly on own-cropping. 

But recent rural household survey evidence in the Sahel has 
contradicted this image. New facts concerning Sahel rural 
households are emerging; four are presented below. Sorne 
of these are based on 'thin' evidence, and need to be 
researched much more. 

First, there are many net cereal buyers in Sahel rural areas, 
and the percentage of food consumption based on purchases 
by these net buyers is substantial. There are several surveys 
that show this, mainly in one-year case studies, mainly in 
production-deficit areas. Case study examples include the 
following: Dioné (1989) found in 1985/86 in rural Mali that 
39 percent of his sample were net buyers; Goetz (1990) 
found in 1986/87 in southeastern Senegal that 30 percent 
were net buyers; Kelly et al. (1990) found in 1988/89 for the 
northern and central Peanut Basin in Senegal that 75 percent 
of the grain diet came from purchased grains in the northern, 
and 20 percent in the central zone. Reardon and Matlon 
(1989) foundin 1984/85 for Burkina Faso that43 percent of 
the grain diet came from purchased grains in the Sahelian 
zone and 37 percent in the Sudanian zone. 

Nevertheless, little is known about how the number of net 
buyers varies by harvest-year and agroecological zone. This 
is because there exist few multi-year, multi-zone surveys. 

Second, household incomes are very diversified into non­
cropping sources. But this varies positively with income 
level - the contrary of the South Asian semi-arid tropics 
case. Reardon et al. (1992) showed, for Burkina Faso, that 
non-cropping income averaged 52, 26, and 57 percent of 
total household income over 1981-1985 in the Sahelian, 
Sudanian, and Guinean zones, respectively. Moreover, this 

: income diversification is associated with higher consump-

tion and incomes that are also more stable over years. 

Third, inter-household net transfers are a very minor source 
of income, even for lower tercile households. In the 
IFPRI/ICRISAT Burkina study, for exarnple, the share of 
transfers in income never exceeded an average of 1-7 per­
cent over terciles and zones, in 1981-85 (Reardon, 1990).1 

Fourth, net borrowing is also a very minor source of either 
cash flow or net overall income because of underdeveloped 
informai and formai credit markets. This was found by 
Christensen (1989), forwesternBurkinaFasoin 1983-1985, 
and Barrett et al. (1982) for eastern Burkina Faso. 
Preliminary findings from the IFPRl/ISRA Senegal study 
also confirm this finding (Kelly et al., 1990). 

In sum, case studies in Burkina Faso, Mali, Senegal, and 
northern Nigeria paint a picture of the Sahel rural household 
as: a) being very involved in the market - the cereal market 
on the demand side, and mainly the labour and livestock 
markets on the supply side, except for pockets of cash 
cropping; b) earning diversified incomes where it can and 
using these incomes to buy cereal inter alia; c) depending 
very little on credit market and inter-household transfers -
hence self-financing is by far the order of the day. 
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To understand the forces that shape the latent demand for 
financial services, it is important to understand how house­
holds have self-financed their expenditures from own-liqui­
dity sources in the near-absence of a reliable and developed 
local credit market. Indeed this is the rationale for 
presenting a paper on rural household self-financing of cash 
outlays at this seminar on finance and rural development -
to compare current practices of self-financing with credit 
financing, to infer latent demand for consumption and 
production credit, and to understand the underlying eco­
nomic structure in which new financial institutions would 
function. 

But this understanding is currently limited because little is 
known about the sources, timing, and extent of self-finan­
cing of food and non-food cash expenditures in the Sahel. 
What are the sources of cash? How do these vary over zones 
and years? How important are cereal purchases relative to 
other uses of the money? How does the timing of cash 
inflows and outflows coïncide? 

As far as we know, no other study has provided evidence on 
these questions for the rural Sahel. The contribution of this 
chapter is to provide through descriptive data some answers 
from a rural Burkina Faso case study focusing on the issue 



Table 1: Percentage type of farmers (Net Buyers vs. Net Sellers) by harvest-year and by zone ( cereals and pulses 
only) 

net buyers net sellers (non-zero) Autarkic purch = sell 
Harvest sample (neither sell nor boy) 
Year hh (%) (%) (%) (%) 

81/82 Sahelian 40hh's 72 28 0 
Sudanian 47 45 51 0 4 
Guinean 58 70 30 0 1 

82/83 Sahelian 40hh's 90 4 0 6 
Sudanian 48 59 38 0 2 
Guinean 54 78 19 0 3 

83/84 Sahelian 42hh's 55 44 0 1 
Sudanian 48 50 41 0 9 
Guinean 54 73 23 0 4 

84/85 Sahelian 42hh's 100 0 
Sudanian 41 90 10 0 
Guinean 53 56 44 0 

Table 2: Net Buyers of Cereals/Pulses: Allocation of Cereals and Pulses Food Consumpti.on (upper bound, available 
for consumpti.on) by category by harvest-year by zone. 

Zone HarvestSample Purchased FoodAid Gifts Stocks OwnProd. Other Total 
Year hh Drawdown kg.cons. 

SAHELIAN 81/82 29 33 NA NA NA 455 1 490 
% (CV) 6.8 (86.1) 0.0 .0 NA 93.0 (42.3) .2 (322.9) 100.0 (37.5) 

82/83 36 91 1 NA 127 3 223 
% (CV) 40.9 (60.9) .5 (416.4) .4 (180.4) 0.0 57.0 (42.9) 1.3 (238.0) 100.0 (30.1) 

83/84 23 30 0 4 2 ·319 2 357 
% (CV) 8.3 (74.8) .1 (349.7) .0 (198.2) .6 (430.0) 89.4 (52.3) .6 (170.8) 100.0 (49.1) 

84/85 42 100 18 6 16 87 2 230 
% (CV) 43.5 (72.9) 8.0 (80.1) 2.8 (175.8) 7.1 (246.6) 37.9 (75.2) .7 (202.3) 100.0 (50.7) 

SUDANIAN 81/82 21 10 0 NA NA 262 0 272 
% (CV) 3.5 (142.9) 0.0 NA NA 96.4 (57.2) .1 (165.9) 100.0 (54.3) 

82/83 29 20 0 2 NA 151 0 173 
%(CV) 11.3 (102.9 0.0 1.0 (274.3) .0 87.5 (33.5) .2 (242.3) 100.0 (28.7) 

83/84 24 11 0 2 14 141 0 168 
% (CV) 6.6 (131.2) .0 (391.0) .9 (169.8) 8.1 (128.4) 84.0 (60.1) .3 (125.9) 100.0 (51.4) 

84/85 37 83 1 2 17 87 0 191 
%(CV) 43.3 (203.4) .7 (130.4) 1.1 (192.2) 9.0 (158.9) 45.8 (47.5) .1 (107.0) 100.0 (84.4) 

GUINEAN 81/82 41 7 0 NA NA 310 2 319 
% (CV) 2.3 (87.1) 0.0 .0 .0 97.0 (49.1) .8 (81.6) 100.0 (46.1) 

82/83 43 69 0 2 NA 89 8 168 
%(CV) 41.1 (81.8) 0.0 1.0 (260.1) .0 53.1 (64.8) 4.8 (123.0) 100.0 (45.7) 

83/84 39 51 0 1 15 189 6 262 
% (CV) 19.5 (106.1) 0.0 .4 (200.5) 5.7 (359.1) 72.2 (56.1) .2 (85.9) 100.0 (52.7) 

84/85 30 54 0 2 9 134 6 205 
%(CV) 26.3 (100.7) 0.0 .9 (158.4) 4.3 (184.3) 65.5 (63.3) 2.9 (79.9) 100.0 (43.5) 
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and case of net cereal purchasers (only in the 'household 
characteristics' section are net sellers compared). The foc us 
on this group is justified because cereal is the biggest cash 
outlay item, and there are space constraints. Six questions 
are addressed: 
- what share of households are net purchasers of grains/ 
pulses (buy more than sell)? 
- how important is purchased grains/pulses in overall food 
consumption? 
- what characterizes the net purchasers of grains/pulses? 
- what share of cash outlays are for food? livestock? farm 
inputs? 
- how are these outlays financed: by non-farm income? by 
net sales oflivestock? of grains/pulses? of cotton? oftubers? 
by credit? 
- what is the seasonality of cash inflows and outflows? 

Data and Zones 

The data corne from the household survey in Burkina Faso 
conducted by International Crops Research Institute for the 
Semi-Arid Tropics (ICRISAT). The survey covered four 
harvest-years ( 1981/82 - 1984/85), a period comprising both 
good and poor harvests. But the average rainfall over the 
study period was below the long-term average, particularly 
in the northern and central zones. 

The sample comprised a hundred and fifty households: 
twenty-five per village, with two villages per zone. Three 
agroecological zones were covered: the Sahelian, the Suda­
nian, and the Guinean. 

The Sahelian study zone is in the northwest of Burkina 
Faso, around Djibo. It is very poor agroclimatically, with 
the lowest and most variable rainfall of all the zones, and 
thus extremely variable cropping outcomes. Coarse grain 
yields are very poor. Yet on average the sample households 
of the zone were just self-sufficient in output of foodgrains, 
but this disguises extreme inter-year variation. Livestock 
holdings are highest in this zone. 

The Sudanian study zone is in the middle-west of Burkina 
Faso, around Yako. It is poor-to-intermediate agroclimati­
cally, with low-medium rainfall that is less variable than the 
Sahelian zone's. Coarse grain yields are also poor. On ave­
rage the overall sample is just short of being self-sufficient 
in output of foodgrains, but the deficit was more steady over 
study years than was the case in the Sahelian zone. 
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The Guinean study zone is in the south-west of Burkina 
Faso, around Boromo. Itis moderately-favored agroclimati­
cally, with medium to high rainfall (for the WASAT) that is 
much less variable than in the other zones, and hence 
cropping is much less risky. Like the other zones, the 
Guinean zone produces coarse grains and pulses, but also 
produces substantial amounts of cotton as a cash crop. 

The balance of the text is devoted to presenting the research 
results for the six research questions listed above, and ends 
with conclusions and policy implications. 

Research Results 

What share of households 
are net purchasers of grains/pulses? 

Table 1 shows the percentage of households that buy more 
cereals and pulses than they sell - per zone and per harvest­
year t (defined as the period from harvest-season in calendar 
year t through the rainy season in calendar year t+ 1). 

As expected, in the Sahelian zone the share of net buyers 
varies with the volume of harvest (itself dependent on the 
level of rainfall of the immediately-precedingrainy season). 
For harvest-years 81/82 - 84/85, the percentages were 72, 
90, 55, 100-on average 80 percent. Hence, net purchasers 
were always a majority, even in relatively good harvest­
years (1981/82 and 1983/84). In the Sudanian zone the 
pattern over years was 45, 59, 50, 90- on average 60 per­
cent. The share of net buyers is higher in the Sahelian zone, 
partly because it is a drier zone, but also because it has 
higher incomes hence more purchasing power, based on 
more diversified sources. Yet even in the higher potential, 
Guinean zone, the shares were high, but smoother over 
years, due to smoother rainfall patterns: 70, 78, 73, 56 per­
cent - on average 70 percent.2 

In sum, there was a very high share of net grain/pulse 
buyers in all zones, 80, 60, and 70 percent of the households 
going from the arid North to the relatively fertile South, 
averaged over good and bad years. In no zone even in 
relatively good harvest-years, did the share of net buyers of 
cereals/pulses drop below half. Hence, households are 
choosing to depend incompletely on grain sales for cash, 
and are earning cash from sales of other crops (mainly 
cotton in the Guinean zone, and tubers in the Sudanian 
zone), as well as of livestock, and of labour, to finance the 



Table 3a: For Net Buyers ofCereals/pulses: 
Mean and CV's of Household Characteristics by harvest-year and by zone 

Zone Harvest Year Sample (HH) Income/ae % Non-Crop Income PSR cal/ae/day livestock per HH 

SAHELIAN 81/82 29 52468 
(CV) 62.2 

82/83 36 36844 54 55 2114 158928 
(CV) 74.1 51.3 38.3 30.3 176.0 

83/84 23 44586 40 157 3510 219937 
(CV) 63.4 48.4 50.l 44.6 151.2 

84/85 42 37921 73 40 2094 218174 
(CV) 51.0 26.9 71.0 48.5 181.6 
SUDANIAN 81/82 21 38258 
(CV) 76. 

82/83 29 22160 36 68 1703 74730 
(CV) 74.1 62.2 32.3 26.9 108.4 

83/84 24 33666 34 77 1668 154708 
(CV) 89.6 68.8 54.5 50.7 375.2 

84/85 37 26119 42 48 1873 99216 
(CV) 49.3 63.9 49.2 83.9 77.2 
GUINEAN 81/82 41 40395 
(CV) 53.1 

82/83 43 58297 75 46 1597 182014 
(CV) 114.4 27.7 56.3 46.2 317.5 

83/84 39 69538 58 108 2512 153867 
(CV) 84.6 42.4 95.2 53.9 373.0 

84/85 30 49504 63 76 1959 204265 
(CV) 61.4 29.9 63.2 42.7 304.7 

Table 3b: For Net Sellers of Cereals/pulses: 
Mean and CV's of Household Characteristics by harvest-year and by zone 

Zone Harvest Year Sample (HH) Income/ae % Non-Crop Income PSR cal/ae/day livestock per HH 

SAHELIAN 81/82 11 62403 
(CV) 81.7 

82/83 2 58992 48 135 2791 1512771 
(CV) 33.3 13.4 25.1 25.3 58.6 

83/84 19 58453 35 208 4032 165391 
(CV) 46.6 58.4 34.8 31.1 194.0 
SUDANIAN 81/82 24 31169 
(CV) 70.3 

82/83 18 25214 30 86 1855 213051 
(CV) 89.0 71.5 38.8 32.8 322.8 

83/84 20 27149 28 71 1423 155785 
(CV) 49.3 68.0 48.1 60.8 178.2 

84/85 4 37807 29 78 1604 759817 
(CV) 65.5 88.4 52.8 62.9 205.2 
GUINEAN 81/82 17 36883 
(CV) 28.7 

82/83 10 48486 48 117 2079 63870 
(CV) 66.5 54.9 78.5 71.6 124.2 

83/84 13 63249 45 124 2218 169829 
(CV) 56.3 44.2 52.5 59.0 159.9 

84/85 23 66214 45 119 2078 99078 
(CV) 78.4 45.2 43.2 49.7 319.3 
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net inflow of grains/pulses. 

How important are purchased grains/pulses 
in overall food consomption? 

Table 2 shows for net cereal/pulse buyers the shares by 
source (from purchases, own production, food aid, inter­
household transfers, and other) of consumption of cereals/ 
pulses. The consumption figures are consumption-by-disap­
pearance, and are th us 'upper bound', showing 'availability­
for-consumption' rather than actual intake. 

In the Sahelian zone, in the poorest two harvest-years of the 
four (1982/83 and 1984/85) about 40 percent of cereal/ 
pulse consumption came from purchases-a very high figu­
re, again iconoclastie of the traditional image of Sahel 
households as essentially autarkic. B y contrast, in relatively 
good harvest-years, although there was still a high share of 
'net buyers', the share of purchases in consumption was 
only 6-8 percent. By contrast, the share in the Sudanian 
zone is uniformly low over the first three harvest-years (3-
11 percent) but rose to a high 43 percent in the very poor 
harvest-year of 1984/85. 

The difference between the purchase share in the Sahelian 
and S udanian zones coïncides with the evidence of bath hig­
her and more diversified incarnes in the Sahelian zone, and 
the latter's apparently successful strategy of compensating 
harvest shorûalls with off-farm incarne in poor harvest­
years. The households in the Sudanian zone have been less 
successful in this diversification, and hence in compensation 
and 'consumption srnoothing'. (Reardon et al. 1988; 
Reardon and Matlon, 1989; Reardon et al. 1992). 

In the Guinean zone, apart from in 1981/82, the share of 
purchases is quite high even in this dynamic cropping zone 
-41, 20, and 26 percent of consomption in 1982-1985. 

What characterizes 
the net purchasers of grains/pulses? 

Table 3a and 3b show the household characteristics of net 
buyers and net sellers of cereals/pulses. Five variables are 
treated: a) incarne levels in FCF Nadult equivalent (net cash 
incarne plus the net imputed value of crop production, the 
latter comprising unsold plus sold crop output); b) the per­
centage of income coming from non-cropping sources 
(livestock sales, local off-farm earnings, and migration 
revenues); c) PSR (production sufficiency ratio - the per-
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centage of the harvest-year during which the household 
could feed itself adequately from the grains/pulses harvested 
at the outset of the harvest-year); d) kilocalories per adult 
equivalent per day, on average over the harvest-year, 
calculated as consumption-by-disappearance; and e) house­
hold livestock holdings in CFA Francs (no data were 
available for 1981/82 for livestock holdings). 

Comparing the figures per category per zone between 
Tables 3a and 3b, we find the following. In the Sahelian 
zone, net sellers' incarnes are 35 percent higher than net 
buyers (comparing aggregate incarnes over the harvest­
years). By contrast, the average incarne of the net buyer and 
the net seller is almost equal in the Sudanian and Guinean 
zones. 

Recall that the share of net sellers is smallest on average in 
the Sahelian zone; the sellers appear to be richer than the net 
buyers. But we see that the share of their incarnes frorn non­
cropping is about the same as the net buyers' - hence the 
difference in incarnes is rnainly due to much more 
successful harvests in a small group of households. 

The incarnes of the net buyers in the Sudanian zone are the 
lowest, only 90 percent of the average Sahelian incarne 
level, and only 55 percent of the Guinean's. The net sellers 
in the Sudanian zone have incarnes equal to only 70 percent 
of their counterparts to the north and only 60 percent of 
those to the south. 

In sum, the households in the Sudanian zone are poorer than 
those in the Sahelian and Guinean, and this is equally true 
for net buyers and net sellers (see Reardon et al., 1992, for 
more details and interpretation). 

On the other hand, net buyers are not poorer than net sellers 
in the Sudanian and Guinean zones, suggesting that the 
strategic choices for attempting to reach food security are 
not reflected in overall income but rather in the composition 
of product and factor sales to reach similar income levels or 
targets. 

This composition is shown in the second column, the share 
of non-cropping incarne in total incarne (the composition of 
overall cash incarne - from non-farm and farm sources -
is explored in more detail below). Concerning the non­
cropping income share among the net buyers, the Sahelian 's 
is 56 percent and the Guinean zone's is 65 percent on 
average over the years - hence a rnajority of incarne from 
non-cropping. 



Yet the Sudanian zone's net buyers depend mainly on crop­
ping (only 37 percent of income from non-cropping), and 
th us are doser to the traditional subsistence image. Reardon 
and Matlon (1989) found that this forced the food security 
of the Sudanian household to fluctuate with cropping 
outcomes, and there were more hungry households in that 
zone than in the Sahelian zone during the 1984/85 drought 
year. This is borne out in Table 3a, where the net buyers in 
the Sudanian zone have substantially less calorie intake than 
in the other two zones. 

By contrast, in all zones the net sellers have lower shares of 
non-cropping income in total income (for Sahelian, Suda­
nian and Guinean, 42, 29, and 46 percent, respectively), 
despite their being roughly as well-off as the net buyers. 

Beside product and factor marketing strategies, what diffe­
rentiates net buyers and net sellers of cereals/pulses per 

zone? Interestingly, in the Sahelian and Sudanian zones, the 
net sellers have much larger livestock herds, perhaps due to 
greater integration of livestock husbandry and cropping in 
these two agropastoral zones. By contrast, net sellers in the 
Guinean zone have much smaller herds compared to the net 
bu y ers. 

The above results suggest that in the dynarnic cropping 
zone, the Guinean, cash cropping presents a clear altemate 
path to meeting food security and cash income objectives, 
and this path is taken by a minority of households. The other 
path is to rely much more on off-farm income and livestock 
sales, and be net purchasers of cereals. This is the path 
chosen by most households. 

On the other hand, in the two northem zones, the bifurcation 
in the paths seems to be crop-livestock association on one 
hand for a minority of households, and a heavy reliance of 

Table 4: For Net Buyers of Cereals!pulses: Averages and Shares of Household Cash Outlays 
(with text caveat concerning downward bias in totals) by harvest-year and by zone; level in FCFA/ae is shown 

Zone Harvest Sam pie Cereals/ Farm Other Cons. Total Cash 
Year hh Pulses Inputs Pur chases Outlays Inflow 

SAHELIAN 81/82 29 2585 543 NA 3128 
(SHARE) .83 .17 NA 1.0 
82/83 36 7102 643 NA 7745 
(SHARE) .92 .08 NA 1.0 
83/84 23 2895 655 NA 3550 
(SHARE) .82 .18 NA 1.0 
84/85 42 10429 1153 3121 14702 28,000 
(SHARE) .71 .08 .21 1.0 

SUDANIAN 81/82 21 1091 971 NA 2062 
(SHARE) .53 .47 NA 1.0 
82/83 29 1961 746 NA 2707 
(SHARE) .72 .28 NA 1.0 
83/84 24 2233 773 NA 3006 
(SHARE) .74 .26 NA 1.0 
84/85 37 8696 1874 10292 20862 12,000 
(SHARE) .42 .09 .49 1.0 

GUINEAN 81/82 41 2032 2173 NA 4205 
(SHARE) .48 .52 NA 1.0 
82/83 43 5109 2895 NA 8004 
(SHARE) .64 .36 NA 1.0 
83/84 39 4476 4698 NA 9174 
(SHARE) .49 .51 NA 1.0 
84/85 30 4587 2910 22368 29865 38,000 
(SHARE) .15 .10 .75 1.0 
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off-farm income and some livestock sales to make ends 
meet, faced with poor harvests, for the majority of house­
holds. 

What share of cash outlays are 
for food? for livestock? for farm inputs? 

Table 4 shows, for net buyers of cereals/pulses, the uses of 
cash by purchase-item category. Cash outlay data are biased 
downwards in all years because we lacked cash gift data and 
we have only spotty data on expenditures on equipment. 
Christensen 's ( 1989) work, based on the latter data, leads us 
to believe that the downward bias is not very large. 
Moreover, we have data on purchases of non-cereaVpulse 
consumption goods only for 1984/853• But despite these 
lacks, certain dominant patterns emerge from the data. 

First, average cash outlays increase moving from north to 
south, but the level and share of cereal/pulse purchases 
decrease. In 1984/85, the share in total cash outlays goes 
from 71 percent in the north to only 15 percent in the south. 
Outlays for farm inputs increase as one goes south, as 
expected, but not substantially. On the other band, non­
cereal/pulse consumption outlays ( with results available on­
ly for 1984/85) go up very rapidly as one goes from north to 
south. Purchases for food security give way to purchases for 
a higher standard of living via a more varied consumption 
basket. 

Second, the inter-year variability of cash outlays is high in 
the Sahelian zone (as expected, as they are mainly aimed at 
compensating wildly fluctuating harvests), but is much less 
so as one moves south. This is due to more stable rainfall to 
ingrained habits of consuming non-food items, and to more 
steady annual demand for 'modem inputs' such as fertilizer. 

Third, and only examining the 1984/85 figures where we 
have data on non-cereaVpulse consumption expenditures, 
cash inflows exceed cash outflows in the Sahelian and Gui­
nean zones- substantially soin the Sahelian zone, and only 
slightly soin the Guinean zone. Hence, in the Sahelian zone, 
dissavings (as well as under-enumerated asset sales) are 
helping to stabilize consurnption over years. By contrast, 
cash outlays exceed cash inflows in the poorer Sudanian 
zone, absorbing existing cash savings and perhaps 
( underenumerated) sales of assets such as jewelry. 
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How are these outlays financed? 

The fungibility of cash income across purchase items makes 
it difficult to assigna given cash source to a given cash use. 
W e lack 'origin of cash' data in our expenditure records. 
Hence we take the indirect approach of describing composi­
tion and timing of cash sources and expenditures and infer 
their links therefrom. In this section we describe the cash 
sources (non-cropping income, net livestock sales, and crop 
sales). We examine the seasonality of cash sources and cash 
expenditures below. 

Recall that the share of non-cropping income in total income 
among the net buyers in the Sahelian zone is 56 percent and 
in the Guinean zone is 65 percent on average over the study 
years. Hence, a majority of income was from non-cropping 
activities. By contrast, the Sudanian zone's net buyers 
depend mainly on cropping ( only 37 percent of income from 
non-cropping). 

Non-cropping income plus crop sales is total household cash 
income. From Table 3a, plus data on sales of crops and 
livestock (not shown in this chapter's tables) we calculate 
the share of cash income in total income, and the share of 
crop sales and livestock sales in cash income. Below we 
report only the results for the calculations for net buyers of 
cereals/pulses. 

In the Sahelian zone, for net buyers, gross crop sales cons­
isted 100 percent in all years of cereals/pulses, but in no 
year exceeded one percent of total income. Hence the share 
of cash income in total income is roughly the same as that 
of non-cropping income in total income, i.e. an average over 
years and households of 56 percent. . 

In the Sudanian zone, for net buyers, gross crop sales 
consisted 75 percent (averaged over years) of cereals/ 
pulses. Gross crop sales averaged 4 percent of total income. 
Hence the ~hare of cash income in total income is 4 per­
cent higher than that of non-cropping income in total 
income, i.e. an average over years and households of 
41 percent. 

In the Guinean zone, for net buyers, gross crop sales con­
sisted only 15 percent (averaged over years) of cereals/ 
pulses. Gross crop sales averaged 11 percent of total 
income. Hence the share of cash income in total income is 
11 percent higher than that of non-cropping income in total 
income, i.e. an average · over years and households of 
76 percent. 



Again, these results contradict the traditional image of the 
Sahel rural households as subsisting in a non-monetized 
economy. Cash income as a share of total income varies 
from 41 to 7 5 percent, and cropping incarne only constitutes 
from 1 to 11 percent to total income. In the southwest, the 
'cotton zone', this means that only about 15 percent of cash 
incarne is from cotton sales, and only slightly more from ail 
crop sales. 

Given that self-financing of food purchases (and other 
expenditures) depends so much on non-cropping cash inco­
me, what share of this cash inflow is from livestock net 
sales? Again, from data not shown in this chapter's tables, 
we found the following for net buyers of cereals/ pulses. In 

the Sahelian zone, 17 percent of cash inflow cornes from net 
sales of livestock. In the Sudanian zone, the figure is near 
zero (most of the herds had been disaccumulated over 
successive droughts; see Christensen, 1989). In the Guinean 
zone, the figure is 11 percent. 

In sum, for net buyers across zones and years, livestock net 
sales represent only up to 17 percent of cash inflow, and 
crops represent only up to 11 percent. Crop plus livestock 
sales cash-generation is thus only 17, 4, and 21 percent of 
ail cash inflow for the Sahelian, Sudanian, and Guinean 
zones, respectively. This, combined with the result from 
Christensen (1989) of the very small share (Jess than 5 per­
cent) of net borrowing in total cash income, means that 

Table 5: Net Buyers of Cereals/pulses: Seasonal Cash Outjlows - percent 

Zone Harvest Sam pie Hyr Harvest Cold Hot Rainy 
Year hh Purchases 

Cereals/Pulses Purchases 
SAHELIAN 81/82 29 100 6 16 46 32 

82/83 36 100 14 43 35 8 
83/84 23 100 2 20 57 20 
84/85 42 100 20 25 41 14 

SUDANIAN 81/82 21 100 11 18 47 24 
82/83 29 100 4 44 46 7 
83/84 24 100 23 29 26 22 
84/85 37 100 36 42 14 8 

GUINEAN 81/82 41 100 20 26 45 8 
82/83 43 100 18 27 50 5 
83/84 39 100 12 30 47 11 
84/85 30 100 8 25 43 24 

Livestock Purchases 
SAHELIAN 81/82 29 100 12 49 6 32 

82/83 36 100 6 20 22 52 
83/84 23 100 20 14 59 7 
84/85 42 100 14 28 1 57 

SUDANIAN 81/82 21 100 23 30 45 2 
82/83 29 100 52 19 16 12 
83/84 24 100 22 23 12 42 
84/85 37 100 7 4 81 

GUINEAN 81/82 41 100 19 21 19 41 
82/83 43 100 40 28 4 28 
83/84 39 100 41 44 10 5 
84/85 30 100 20 10 30 40 

Purchases-Other Consomption 
SAHELIAN 84/85 42 100 32 29 12 27 
SUDANIAN 84/85 37 100 37 35 15 14 
GUINEAN 84/85 30 100 17 33 23 27 
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more than three-quarters of cash income cornes from 
non-agricultural sources. 

What is seasonality of 
cash inflows and outflows? 

This section treats the seasonality issue inferentially and 
descriptively as the goal is just to show when cash appears 
to be needed and when cash is available- to judge the stra­
tegic juggling at the household level to assure self-financing 
of food and other needs. (There are other seasonality issues 
related to price detenninants, grain stock management, and 
so on that are not explored here.) 

In Tables 5 and 6 we use four seasons: harvest (September­
November); dry/cold (December-February); dry/hot 
(March-May); rainy (June-August). 

Cash outflows 

Table 5 shows seasonality of purchases of cereals/pulses, 
livestock, and other consumption goods over years and 
zones; only data for net buyers of cereals/pulses are presen­
ted. The seasonality of cereaVpulse purchases differs betwe­
en the Sahelian zone on one hand, and the two other zones. 
In the former, in the relatively good harvest-years, the bulk 
(%)of purchases are in the last two seasons (when stocks 
are running low but off-farm revenues are available for 
purchases ). B y contrast, in the poorer harvest-years, the pur­
chases have less pronounced seasonality, probably because 
own-produced stocks were depleted sooner. In the Sudanian 
and Guinean zones, the purchases are smoother, about half 
in the first two seasons and half in the second two. 

But in all zones, on balance, the greatest share of purchases 
are in the hot/dry season (March-May), again, when off­
farm income from local and migra tory activities is available, 
own-produced stocks are running low, and labour require­
ments (from clearing and planting) are just starting to rise. 

The only other Burkina Faso case study of which we know 
that treats seasonality of cereal purchases is that of Ells­
worth and Shapiro (1989), undertaken in calendaryear 1984 
(hence corresponding to the last three seasons of the 'normal 
rainfall harvest-year' 1983/84, and the first season of the 
drought harvest-year 1984/85. Their results coincide rough-
1 y with ours in that they found that most of the purchases are 
in the hot/dry and rainy seasons, coinciding with conven­
tional wisdom conceming the timing of farmer purchases. 
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But our results here show that it was not the typical 'forced 
sales' scenario that usually underlies that conventional 
wisdom - wherein the farmer sells cheap in the early 
seasons and buys dear thereafter. Rather, we show that grain 
sales are a tiny part of cash inflow, and hence a tin y part of 
what finances later-season grain purchases, and thus only 
one half of the 'forced sales' story is supported. 

The seasonality oflivestock purchases is much less clear. In 
the Sahelian zone, the majority of purchases are concen­
trated in the hot/dry and rainy seasons (the second half of 
the harvest-year). In the other zones, either seasonality is not 
marked or purchases are more concentrated in the first two 
seasons of the harvest-year. 

The seasonality of purchases of other consumption items is 
concentrated in the two northern zones (where the total level 
of these purchases is the lowest) in the first two seasons, 
perhaps tied to more festivities or ceremonies. The outflows 
are seasonally much more even in the Guinean zone. 

Inflows 

Table 6 shows seasonality of inflows of cash from sales of 
cereals/pulses, other crop sales, livestock sales, and non­
agricultural incarne; only data for net buyers of ce­
reals/pulses are presented. 

Recall first that the share of grain sales in total cash inflow 
is very small (see above) and that the share of output dispo­
sa! going to sales is less than 8 percent over 1983-1985 
(Reardon et al., 1987). Then note that there is no clear sea­
sonal sales pattern in any of the zones - which contradicts 
the 'forced sales' hypothesis where the farmer sells when 
the price is low in the first half of the harvest-year and then 
buys grains when the price is high in the second half. This 
iconoclasm of the established hypothesis confirms - this 
time with four years rather than one year of data - the 
results of Ellsworth and Shapiro (1989) who.also found no 
clear seasonal sales pattern. 

By contrast, sales of other crops (tubers, cotton, etc.) exhibit 
very strong seasonality. The interesting cases are in the 
Sudanian and Guinean zones (it is only there that there are 
substantial sales of' other crops'). Tubers are sold in the rai­
ny and harvest seasons, and not stored · (perhaps adequate 
storage facilities are lacking) and sold in the dry seasons. 
AH cotton sales are made in the harvest season in the Gui­
nean zone to the parastatal. 



Table 6: Net Buyers of Cerealslpulses: Seasonal Cash lnflows - percent 

Zone Harvest Sam pie Hyr Harvest Cold Hot Rainy 
Year hh Pur ch 

Cereals/Pulses Sales 
SAHELIAN 81/82 29 100 15 9 12 63 

82/83 36 100 8 0 18 74 
83/84 23 100 34 23 27 16 
84/85 42 100 47 2 13 38 

SUDANIAN 81/82 21 100 18 29 24 29 
82/83 29 100 40 33 11 15 
83/84 24 100 32 31 17 20 
84/85 37 100 21 24 14 42 

GUINEAN 81/82 41 100 19 26 34 22 
82/83 43 100 35 30 7 29 
83/84 39 100 48 22 11 18 
84/85 30 100 26 51 10 13 

Non-cereal/pulse crop sales 
SAHELIAN 81/82 29 100 0 0 0 100 

82/83 36 
83/84 23 100 50 0 0 50 
84/85 42 

SUDANIAN 81/82 21 100 46 0 8 46 
82/83 29 100 34 0 0 66 
83/84 24 100 78 4 0 18 
84/85 37 100 58 0 0 42 

GUINEAN 81/82 41 100 98 0 0 2 
82/83 43 100 99 1 0 0 
83/84 39 100 95 5 0 0 
84/85 30 100 83 0 0 17 

Livestock Sales 
SAHELIAN 81/82 29 100 12 53 4 31 

82/83 36 100 12 21 26 40 
83/84 23 100 14 23 27 36 
84/85 42 100 18 18 20 45 

SUDANIAN 81/82 21 100 8 71 19 3 
82/83 29 100 27 35 22 16 
83/84 24 100 29 22 11 38 
84/85 37 100 48 25 18 10 

GUINEAN 81/82 41 100 25 25 39 11 
82/83 43 100 28 11 16 45 
83/84 39 100 23 38 24 16 
84/85 30 100 32 12 21 35 

Non-Agricultural Income 
SAHELIAN 81/82 29 100 21 45 8 27 

82/83 36 100 21 35 19 25 
83/84 23 100 20 47 21 12 
84/85 42 100 36 32 19 14 

SUDANIAN 81/82 21 100 4 46 49 2 
82/83 29 100 25 28 28 19 
83/84 24 100 27 32 25 16 
84/85 37 100 23 42 20 14 

GUINEAN 81/82 41 100 30 40 21 10 
82/83 43 100 37 30 17 15 
83/84 39 100 38 28 17 16 
84/85 30 100 30 45 13 12 
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Interestingly, livestock sales do not exhibitstrong seasonali­
ty in any zone. If animais are sold to purchase grains, that 
the latter is not strongly seasonal would imply a lack of 
clear seasonality in the former, barring price effects. On 
balance, the wide range of motives and opportunities for 
sales, and what appears to be the spectrum of sensitivity to 
prices, determines that livestock are sold throughout the 
year. 

Recail that ail of the inflow sources covered above together 
do not exceed about a fifth of cash flow, so that even if we 
detected strong seasonality, it would not be determinant in 
terms of cash availability for food and other purchases. 
Moreover, we did not find evidence of sharp seasonality. 
Hence, the spotlight is now on the issue of whether non­
agricultural activity cash inflows are sharply seasonal. 

Although the patterns are less sharp than expected, a dispro­
portionate amount ofnon-agricultural income is earned out­
side the rainy season, and is moderately concentrated in ail 
zones in the two dry seasons, as expected. 

Hence, by far the greatest share of cash inflow and to a 
moderate extent the greatest seasonal concentration of inf­
low occurs in the case of non-agricultural income, and coin­
cides with the greatest share of outflow of cash, with the 
greatest seasonal concentration, for purchases of cereals/ 
pulses for consumption. 

Summary of Results 

This descriptive paper makes two general points: first, 
cash needs in Sahel rural households, taking Burkina Faso 
as the case, are substantial in good years and poor years, and 
fertile zones and infertile zones. The cash is need mainly to 
buy cereals in the poor years in the infertile zones, and to 
diversify the consumption basket in the fertile zones in ail 
years. The paper makes this point for a variety of years and 
agroecological zones- while prior to this the few empirical 
studies touching on this issue have been limited to a single 
year and a few zones. But we find that in ail years in ail 
zones net buyers of cereals/pulses are in the majority. 

Second, the paper contradicts the long-established hypothe­
sis that Sahel farm households fill their cash needs mainly 
by cereal and livestock sales- with cereal sales in low-pri­
ce seasons to meet pressing cash needs, but with cereal pur­
chases in later, high-price seasons ('forced sales'). It also 
contradicts (by drawing on other evidence) the idea that 
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cash needs or food deficits are filled by inter-household 
transfers ('social safety net') or resort to credit (net 
borrowing). On the contrary, the import of all four cash 
sources (cereal sales, livestock sales, credit, transfers) is 
small (less than a fifth) compared to the great import of off­
farm earnings. It is the latter that in all zones and years are 
mainly responsible for filling the substantial cash needs. 

Fleshing-out the two general points, the paper makes six 
specific points. 

First, in ail three zones, in good years and bad years, net 
buyers of cereals/pulses are a solid majority. 

Second, the share of purchases in total consumption of cere­
als/pulses varies by harvest-year; it is higher in the poorer 
years, but on average is quite high. Even where cropping 
capacity is relatively high, farmers chose strategies to grow 
non-cereal cash crops, sell livestock, and earn off-farm 
incomes. 

Third, there was ambiguity in the correlation between inco­
me and asset levels of households, and their status as net 
buyers. That is, notjust the poor are net buyers-relatively 
well-offhouseholds can be net buyers, perhaps because they 
have chosen to generate cash other than by selling cereals to 
self-finance their food and non-food cash needs. 

Fourth, in general cash outlays increase moving from the 
more arid north to the more fertile south, but the level and 
share of cereaVpulse purchases decreases rapidly. The varia­
bility of cash outlays is high over years in the Sahelian zone 
to compensa te wildl y fluctuating harvests, but are much less 
so as one moves south. 

Fifth, the rural household economy in all zones is highly 
monetized, and dependence on cash inflows and outflows 
central to food security. The share of cash income in total 
income ranged from an average of 41 to 76 percent over 
zones. But, importantly, cash inflow from livestock andcrop 
sales represents only 17, 4, and 21 percent for the Sahelian, 
Sudanian, and Guinean zones, respectively. 

Thus, the great bulk of cash inflow is from non-agricultural 
sources in all zones. Elsewhere (in Reardon et al., 1992) it 
is shown that contrary to the South-Asian case, the share of 
non-agricultural income in total household income is strong­
ly positively related to income level. Reardon (1990) shows, 
moreover, that the lower tercile households also are relega­
ted the off-farm activities that require little capital invest­
ment and are labour intensive- with low retums to labour. 



Sixth, our seasonality results concerning grain sales and 
purchases coincided with earlier work in Burkina Faso (by 
Ellsworth and Shapiro, 1989) concerning the lack of clear 
seasonality for sales and rnoderate seasonal concentration 
(in the hot/dry season) of grain purchases. This was a rene­
wal of the contradiction of the forced sales hypothesis, at 
least on the sales side. 

But we showed that the great bulk of cash inflow (frorn off­
farrn activity) is rnoderately concentrated in the dry seasons, 
and th us is probably the key source of liquidity for grain and 
farrn input purchases in this severely credit-constrained 
environment By contrast, credit (and transfers) are a very 
minor part of cash inflow to finance these purchases. 

Policy Implications 

W e foc us here on implications that are of particular interest 
for this seminar on finance and rural development; the 
results have other policy implications, for example in the 
marketing and price policy spheres4 • First, credit is a very 
rninor source of cash inflows used for the very substantial 
cash outflows of Sahel households. This means that in the 
short to medium run the key policy thrust would be to con­
sider how to use credit policy (in a situation where relatively 
little informa! and forrnal credit market development has 
taken place), and other policies, to increase incomes and 
employrnent to ensure more stable and better-distributed 
self-financing of cash expenditures. 
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This does not mean that there is nota strong demand for this 
credit. Instead, there is reason to believe that there are many 
households that are capital-constrained and thus are unable 
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vity level should also increase opportunities for capital-con­
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development in such a way that increases the off-farrn sector 
opportunities for the poorest will have the greatest equity 
impact. Malcing these activities more efficient and profitable 
will also aid equity and increase the probability ofreimbur­
sement of loans from local creditors - which will enhance 
the sustainability of local finance market development. 
Moreover, agricultural intensification in the higher potential, 
Guinean zone, will increase the opportunities for labour 
intensive activity by the lower tercile in that zone. It will 
also lead to development of 'growth linkage' activities.D 
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Notes 

At time of presentation of paper (October 1991), T. Reardon is Research Fellow at the International Food Polie y Research 
Institute (IFPRI). From January 1992, Associate Professor of Agricultural Economies, Michigan State University. 

M. Mercado is Research Assistant at IFPRI and doctoral candidate in the Department of Agricultural Economies at the Uni­
versity of Maryland 

(1) Reardon (1990) reviewed evidence from Northen Nigeria (Matlon, 1979), Western Burkina Faso (Reardon, 1990), and 
Eastern Burkina Faso (Barrett et al., 1982) and found similar results in these studies. 

(2) In general one expects the shares of net buyers to be higher for the case of grains/pulses than for the case of all crops. 
For instance, the percentage of net buyers in the Guinean zone is much lower (46 percent) in 1981/82 for the case of all 
crops (not shown in the tables) than for the case of cereals/pulses (70 percent), because the sales of cotton off-set cereal 
purchases for a subset of households in the Guinean zone. Reardon et al. (1987) for the same household sample and four­
year period showed that two-thirds of crop sales in the Sudanian zone were of tubers, peanuts, and cowpeas, while four­
fifths of crop sales in the Guinean zone were of cotton. On the other band, almost 100% of the crop sales in the Sahelien 
zone were of cereals. Hence, one would expect the main divergences between the case of ail crops and that of grains/pulses 
to be in the Sudanian and Guinean zones. 

(3) These data were collected in a companion survey to that ofICRISAT, by Reardon. 

( 4) For example, the importance of net purchases indicates, contrary to established wisdom, the potential strong impacts 
of price policy on the demand side in Sahel rural areas (rather than just on the supply side), with attendant equity impacts 
(see Reardon et al., 1988, and Weber et al., 1988). 
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Commentaire sur l'intervention de Thomas Reardon 
et May Mercado 

Gary Christensen - Oxford University, England 

Pr Adams' presentation has given us an excellent context in which to review current issues in rural financial 
markets. His review encompassed the mistakes from which we have leamt in the past and the issues we need 
to consider in the future. 

Implicit in his review however was the view that finance when used wisely is an essential instrument of 
development. 

By demonstrating empirically that credit is a small component of the cash flows in rural households, 
Dr Reardon' s paper forces us to re-evaluate this assumption about the importance of credit. His paper thus gives 
us an excellent starting point for a truly critical review of the importance of rural financial markets. 

His results show that: a) there is a high lev el of monetization in supposedly subsistence households, since most 
households are net purchasers of cereals and pulses; b) cash revenue for these resources cornes from a variety 
of sources; and c) credit is a very small component of these cash flows. 

My comments address the questions which these results raise, rather than the results themselves. 

Four factors appear especially relevant to the subject of this conference. 

The importance of non-agricultural income sources further reinforces the growing consensus that credit 
should be made available for ail activities in which rural households are engaged. Too often, the 
investment opportunities in agriculture are both limited and unattractive and/or unprofitable. 

Is it legitimate to judge the importance of credit solely on the basis of its contribution to household cash 
income? In a risky environment such as Burkina Faso, where credit is needed for a wide range of purposes, 
credit has two important strategic uses not reflected in the highly aggregated household data described by 
T. Reardon: 
- as an insurance substitute against individual-specific risk; 
- as a source of finance for key socio-cultural needs such as marriages, funerals, trips to Côte d 'Ivoire, etc. The 
cash requirements for these events is often very high and they are invariably financed with informai credit. 
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As these two needs occur sporadically their importance to the household is not reflected in 'average' cash flows. 
However households will place a high priority on maintaining access to credit for needs such as these, whether 
credit is used or not. 

T. Reardon's analysis thus underestimates the strategic importance of credit. 

If the volume of credit transacted is low in relation to total household cash flows, why is it low? 

Level of activity in the informai credit market. Among the hundred and fifty households in the survey there 
were more than 1800 credit transactions in 1984-85, 95 percent of which occurred in the formai and semi­
formal sectors of the financial market. Hence volume of credit transacted is low for reasons other than lack of 
activity in the market. Volume is low because loans are small and short-term. 

Demand si de constraints. Demand for credit appears high although the nature of this demand will diff er across 
regions with changes in investment opportunities; access to non-farm income; and nature and extent of capital 
stocks. 

Supply side constraints. Low volume of credit transacted probably reflects supply-side limitations inherent 
in the informai and semi-formai credit market. The principal constraint is probably the lack of suitable 
collateral. Until this constraint is overcome it will continue to be a major limitation ot the size of the informai 
credit market. 

There is no empirical data on the demand for savings but I would not be surprised if the demand for savings 
exceeded the demand for credit. Rural households cannot survive in such a risky environment without various 
forms of self-insurance, of which savings is a key component. 
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Débat sur l'intervention de Thomas Reardon et May Mercado 

M. Nowak tient à replacer les recherches universitaires de T. Reardon et de G. Christensen dans un cadre 
historique et géographique plus vaste, et à en tirer quelques enseignements opérationnels : 

« La pluriactivité est une constante des sociétés paysannes. 

D'après les travaux de Mendras, les paysans de France ont toujours cultivé pour manger et pratiqué des activités 
non agricoles pour payer leurs autres dépenses. A l'heure actuelle, les activités non agricoles représentent en 
France 40 % du revenu des ménages ruraux ; au Japon, où les exploitations sont très petites, environ 80 %. 
Dans les pays d'Europe centrale, les paysanneries sont une catégorie sociale à part. Curieusement, la 
pluriactivité paysanne a toujours été ignorée par les projets de crédit montés par les agronomes raisonnant en 
termes de produit et non de revenu global du ménage. 

Dans le Sahel, l'équilibre alimentaire était traditionnellement atteint par la migration des jeunes vers la côte, 
ce qui permettait à la fois de ne pas peser sur la marmite pendant la saison sèche et de rapporter un peu d'argent. 
Actuellement, les migrations sont freinées, le secteur public et moderne s'effondre et la population augmente. 
Le crédit devient un moyen de créer l'auto-emploi en zone rurale. 

Les recherches menées par T. Reardon et G. Christensen aboutissent aux mêmes conclusions que celles des 
praticiens. Il serait intéressant de mieux conjuguer les approches et de développer ensemble des actions­
recherches permettant de saisir de façon non pas statique mais dynamique le niveau de la demande et 
l'importance des marchés locaux dont on sait, d'après les travaux de Liedholm et Kilby, qu'ils sont caractérisés 
par une forte élasticité de la demande pour les produits locaux. » 

Diverses questions sont ensuite posées à T. Reardon sur les thèmes de l'existence ou non d'une concurrence 
entre les crédits destinés aux activités non agricoles et les crédits agricoles, et de l'intérêt d'un ciblage des 
crédits en termes de population et d'échelle d'intervention. 

A la première question, T. Reardon répond en soulignant l'intérêt de la méthode qu'il a utilisée, le zonage, qui, 
dans son cas, différencie des régions sur la base de critères agro-économiques (potentialité agricole, activités 
économiques dominantes, etc.). A partir de ce zonage, il devient possible de raisonner, en fonction justement 
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des caractéristiques agro-économiques de la zone concernée, le type d'intervention le plus adapté en matière 
de crédit. Dès lors, ne se pose plus le problème de concurrence entre les crédits agricoles, qui auront plus de 
chances de succès par exemple dans les régions à forte potentialité agricole du sud du Burkina Faso, et les 
crédits d'appui aux activités non agricoles, qui sont plus adaptés aux besoins des producteurs du centre et du 
nord du pays. 

A la deuxième question, T. Reardon répond en insistant sur le fait que le ciblage d'un crédit, moyen séduisant 
pour améliorer la répartition des ressources entre riches et pauvres, ne présente un intérêt que s'il ne profite 
véritablement qu'aux populations ne possédant réellement pas les moyens d'exercer une activité non agricole. 

Enfin pour répondre à la remarque du Pr Heidhues sur les facteurs - dont l'un d'eux, le degré de dévelop­
pement de l'infrastructure, est généralement omis - influençant la diversification des activités dans le secteur 
non agricole, T. Reardon fait remarquer qu'effectivement des travaux ont mis en évidence une corrélation 
positive entre le degré d'infrastructure et la diversification des revenus. En fait, la question est de savoir quelle 
est l'échelle la plus pertinente pour une intervention en matière de financement. Au-delà des individus, n'a-t-on 
pas aussi intérêt à développer des crédits à l'échelle d'un village ou d'une petite région afin d'améliorer les 
infrastructures et de bénéficier des retombées directes, dont la création de nouveaux emplois ? 
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Abstract 

How Important are Formai 
and Informai External Finance 

to Microenterprise Development in Ghana? 

Ernest Aryeetey 
ISSER, University of Ghana 

There is an increasing optimism, both among policy designers and microentrepreneurs, about the dynamic 
potential of micro and other small enterprises - granted that major constraints could be removed. The one 
constraint that has usually drawn much attention, finance, is usually considered to be a credit supply 
problem, involving both the fonnal and infonnal sectors, under the assumption that if fonnal credit is 
unavailable, infonnal credit is a substitut for it. The data assembled in this paper do not suggest any • 
presently significant role for credit in microenterprise finance. The fact remains that most of the 'credit 
demand' of microentrepreneurs is unsecured, thus putting rationed 'cheap' fonnal credit beyond their reach, 
while credit from infonnal sources is grossly limited by the ability of most agents of that sector to 
intennediate. The segment of the infonnal sector in Ghana that !ends on a more regular basis (moneylenders) 
is small (in relation to the overall size of the infonnal financial sector) and the credit flow from this segment 
is almost entirely dependent on accrued own-income surpluses. Aside of these, there are a number of other 
explanations for the limited use of credit in the microentrepreneurs' present portfolios which may be linked 
to inaccurate perceptions of credit demand and investment. It is these perceptions that need to be sharpened 
in order to better appraise the financing techniques of microentrepreneurs and then their financing needs. 

Résumé 

L'importance du financement formel et informel 
pour le développement de micro-entreprises au Ghana 

Un optimisme croissant a gagné les concepteurs de politiques de développement et les micro-entrepreneurs 
en ce qui concerne les potentialités des micro et autres petites entreprises - en admettant que les principales 
contraintes soient levées. La contrainte qui retient habituellement l'attention, celle du financement, est sou­
vent considérée comme un problème de disponibilité du crédit et comme impliquant les deux secteurs fonnel 
et infonnel, avec l'hypothèse que si le crédit fonnel n'est pas accessible, le crédit infonnel se substituera 
à celui-ci. Les données rassemblées dans cette communication ne font apparaître aucun rôle significatif pour 
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le crédit dans le financement des micro-entreprises ; la raison est que la plupart des demandes de crédit des 
micro-entrepreneurs ne sont pas sécurisées, ce qui met le crédit formel bon marché mais rationné hors de 
leur portée, tandis que le financement par le secteur informel reste très limité par la capacité d 'intermédiation 
de la majorité des agents de ce secteur. Au Ghana, le sous-secteur informel, qui s'appuie sur des acteurs 
réguliers (prêteurs), est petit (par rapport à la taille de tout le secteur informel) et le flux de crédit issu de 
ce sous-secteur dépend entièrement des surplus de revenus qui y sont accumulés. A part cette explication, 
il existe un certain nombre d'autres raisons qui expliquent les limites de l'utilisation du crédit par les micro­
entrepreneurs actuellement, raisons qui peuvent être mises en rapport avec une mauvaise perception de la 
demande de crédit et de l'investissement. Cette perception a besoin d'être revue, afin de mieux appréhender 
les techniques de financement des micro-entrepreneurs et, ensuite, leurs besoins en financement. 

52 



Introduction 

The literature on microenterprises development in develo­
ping countries assumes that an increased flow of extemal 
financing ( credit) is necessary for them to get off the 
ground or to expand. It has been suggested that, « .... the 
availability and accessibility of credit to [such enterprises] 
is crucial for their development. Stimulating local people 
to generate income from productive activities requires cre­
dit, especially when it is envisaged to stimulate traditional, 
heavily under-capitalized local entrepreneurs.» (de Jong, 
1983). It is then further assumed that if credit from formal 
sources is unavailable to microentrepreneurs, efforts are 
needed to be done to expand credit from the informal sec­
tor, since the latter is considered to be the only alternative 
source of finance. Nowak (1989) notes generally that 
«microentrepreneurs obtain their capital by working on 
plantations, joining forces with officials or traders, partici­
pating in a 'tontine' group, or borrowing from a money­
lendeD>. 

Indeed, underlying most of the literature on the item of 
microenterprises finance is the tacit assumption that the 
use of credit or borrowed capital is widespread among 
microentrepreneurs. The general expectation is that when 
formal and informal credit sources are inadequate, the sus­
tenance and growth of the microenterprise sector is com­
promised. But do the microentrepreneurs generally percei­
ve the problem in the same way? How do they perceive 
their extemal finance requirements and how do they usual­
ly go about meeting these? In the lack of adequate exter­
nal financing from formal sources, do microentrepreneurs 
automatically spill over into the informai sector to meet 
their financing needs, by way of credit? 

To answer the above questions we look at the sources of 
financing of microenterprises in Ghana, considering both 
formal and informai finance, and the attitudes of potential 
borrowers toward the different forms of financing, in order 
to establish their significance for microentrepreneurs. 
Before doing, that, however, it is essential to define the 
entities being considered. 

In this paper, reference to extemal financing or credit 
implies a clear debt obligation from the user of funds. 
This distinction is essential regarding the role played by 
financing from relations and friends, the analysis of which 
is made intractable by the fact that payment terms are of­
ten obscured by social relations and obligations that make 
it almost impossible to observe direct monetary (or other) 

repayments to 'creditors'. The formal financial sector is 
seen to include all financial transactions taking place 
within the ambit of established financial institutions, cove­
red by the banking law or other govemmental financial 
regulations. Thus the informal financial sector absorbs ail 
the financial transactions which are not captured by the 
above. This 'catch-all' definition of the informal sector 
would then include such schemes as the two types of the 
susu system1, and moneylending operations that have been 
observed in both urban and rural areas. It is important to 
emphasize that further discussion on the importance of 
informal credit would require a desegregation of the com­
ponent groups of the informal sector (in terms of their 
relevance to the discussion), and this will be done in the 
analysis that follows. 
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The term 'microenterprises' is generally used to refer to 
non-farm enterprises with fewer than ten employees 
(Chandavarkar, 1990). The National Board for Small-Scale 
Industries (NBSSI) uses a eut-off point of fewer-than-four 
full-time employees for its definition of microenterprises, 
and this definition was applied in the study of small-scale 
enterprises and their responses to adjustrnent policies in 
Ghana by Steel and Webster (1990). These are usually 
owner-managed and are rarely incorporated. They must be 
seen therefore to be a sub-sector of 'small-scale enter­
prises' in Ghana, which may have up to twenty-nine 
employees. As a matter of fact, the microsector of fewer­
than-four employees dominates the small-enterprises sec­
tor, which is estimated to provide about 85 percent of 
manufacturing employment (Steel and Webster, 1990). 

In this paper, we intended to show that the reliance on 
credit facilities (both from formal and informal sources) 
by enterprises in deficit is not the most frequent method 
for satisfying capital requirements and working expenses. 
From this point of view, the contribution of this discussion 
to the rapidly-growing literature about informal sector, 
rural markets and small businesses in Africa and other 
developing nations will be to inspire more critical exami­
nation of the frequent assumption that the informal finan­
cial sector is a very significant financing source of credit 
for microentrepreneurs (Levitsky, 1989) and that credit 
from externat informal sources will always be required 
and applied whenever credit from formal sources are ina­
dequate. It may be mentioned that Seibel (1990) provides 
an interesting anecdote from the 'small businessman's 
self-help bank in Nepal' on the high significance of infor­
ma! credit for initial investrnent. For our part, the informal 
financial sector in Ghana is more significant in savings 
mobilization than in credit allocation (Aryeetey et al., 



1990; Aryeetey and Gockel, 1991). This does not necessa­
rily suggest a low potential for credit allocation within the 
sector. 

Given our objective, the paper first discusses some conce­
ptual issues related to microenterprise development and 
finance, and then uses primary data to study the type of 
finance used (both for start-up and for expansion), and the 
attitudes of entrepreneurs regarding these sources, with 
some review of the choices they made. 

A survey of small-scale manufacturing or repair activity in 
1988 in the town of Techiman, Brong Ahafo Region (pop. 
25,200 in 1984) (Riedel et al., 1988) as well as a study of 
microenterprise finance in the Eastern Region of Ghana by 
the author in 1990 provide most of the data. The Techi­
man survey was broken into two phases, using different 
sets of questionnaires and interview guides. In the first 
phase, a preliminary census of manufacturing/repair acti­
vity in the town was undertaken, which unearthed 578 
enterprises that could be described as micro enterprises. 
They were mainly enterprises employing less than four 
people and engaged in a wide variety of activities inclu­
ding oil-processing, brewing and distilling, baking, corn­
milling, metal-working, garment-making, auto-mechanics 
and auto-electricians, wood-working, saw-milling, soap­
making, pottery, etc. The resulting informations were on 
such general items than the personal characteristics of the 
entrepreneurs, the activities they were involved in, the 
number of years the enterprises had been operating and 
other major features on changes that had occurred in the 
enterprises since being set up. 

The second phase of the Techiman study looked in greater 
detail at 10 percent of the identified enterprises - across 
the entire spectrum of activities observed during the earlier 
census. This detailed study gathered informations about 
the enterprise history, production (size and techniques), 
markets (competition among enterprises in Techiman and 
elsewhere), inputs - including raw materials, machines 
and tools, credit and labour, registration and taxes. 

The study of microenterprise finance in the Eastern 
Region in 1990 covered a hundred enterprises in Kofori­
dua, Nsawam, Nkawkaw and Asamankese - all of them 
are medium-sized towns like Techiman. Even though this 
set of enterprises are 'micro' regarding our definition, 
their scale of production was about 25 percent larger than 
those of Techiman. The survey here took the form of 
interviews with microentrepreneurs who operated bank 
accounts on behalf of their enterprises and had attempted 
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to secure bank loans earlier. The survey was focused on 
the enterprise financing needs and their usual methods for 
meeting them. 

Sorne Conceptual Issues 
on the Relationship between 
MicroEnterprises and Finance 

Widespread interest of developing microenterprise.s in 
many developing countries is based on the employment it 
provides for a sizeable part of off-farm labour and its 
potentiality to serve as a seedbed for future industrializa­
tion of the domestic economy. This expectation relies on 
what is often seen as microenterprises inherent dynamic 
qualities. An assumption underlying this characterization 
of growth and dynamism is that small enterprises are 
potentially efficient users of capital, and that their capital 
needs, and how these are satisfied, are related to their 
sizes. Liedholm (1989) argues that as enterprises grow 
through different stages (micro, small, medium and large 
scale ), the y also shift financing sources. While man y 
micro enterprises may find informai credit sources and 
personal or family savings adequate, their financing needs 
can no longer be met by these sources as they become lar­
ger; thus, a shift from informai to formai sources would 
be expected. Chandavarkar (1989) suggested that Africa 
microenterprises often apply own savings or family sav­
ings for start-up, constituting about 90.8 percent of initial 
investment capital in Ghana. In his view, the use of exter­
nal finance becomes more observable when entrepreneurs 
attempt to expand, and here 'credit' from friends and rela­
tions dominate. 

The dynamism of enterprises is expected to be exhibited 
in both 'macro' and 'micro' tenns (Liedholm, 1989). By 
the former, the numbers of firms that may be classified as 
small and microenterprises are expected to grow over time 
while their aggregate contribution to value-added increases 
substantially. The distribution of firms in the sector is 
expected to shift from rural to urban areas while the sector 
shows growing diversification in its output. Microdyna­
mism is linked to the 'growth' process within individual 
enterprises with 'focus on their birth, growth and disap­
pearance (death) (Liedholm, 1989). It is suggested from 
the literature, however, that growth (in both the 'macro' 
and 'micro' sense) among the larger enterprises of the 
'small' category is more prevalent (Liedholm, 1989). It is 
indeed maintained that the smallest businesses are those 
with the least ability to grow both in numbers and in indi-



vidual size; that is, they seldom transform into larger 
entities over time. On growth in numbers, it is noted that 
«the macro studies indicate that the absolute number of 
micro and smail enterprises is increasing in virtuaily ail 
developing countries. Growth in numbers appears to be 
highest in enterprises with 2-9 and 10-49 workers, and 
lowest in one-person enterprises. In some countries, in 
fact, the number of one-person firms is declining in abso­
lute terms» (Liedholm, 1989). On growth in individual 
size over time and functional change, it is suggested from 
various studies that employment in micro and small enter­
prises grows somewhat slower than in medium and large 
scale enterprises. Steel and Webster (1990), which attemp­
ted «to distinguish between the dynamic role that some 
small enterprises can play in raising productivity and the 
more static role of many smaller ones (especially microen­
terprises) in providing individuals with a means of earning 
a living», found that while larger firms (more than 10 em­
ployees) have become «dynamic, successful adapters, with 
good prospects for the future», the smaller ones (micro­
enterprises) have become «stagnant producers who have 
not mastered the new environment and who seem unable 
to change products in the face of mounting competition». 

In situations where the ' inherent' dynamism fails to bear 
fruit by way of growing industrial production and produc­
tivity, constraints to the tapping of this potential are 
sought for. Quite frequently, the constraint of finance is 
listed as the most important (de Jong, 1983). It is likely 
that citing inadequate financing as a major constraint to 
microenterprise development has been conditioned by res­
ponses of entrepreneurs during interviews. In other words, 
simply because most respondents suggest that finance was 
their most important constraint, many analysts tend to 
agree to this point of view without further investigation. 
«Many, if not most of the [potential] entrepreneurs will 
say that existing problems are caused by and future pros­
pects are hampered by a lack of sufficient financial 
means» (de Jong, 1983). Steel and Webster (1990) also 
note in their report that «lack of credit for raw materials 
is the single most serious problem cited by 23 percent of 
ail sample of firms surveyed». While the proposition that 
the supply of externat finance is the most important cons­
traint is very much debatable, we do not attempt to com­
pare the finance constraint to other well-noted constraints, 
including the size of the market and the changing demand 
for products as well as the educational background of 
entrepreneurs. As mentioned above, we focus on the 
microentrepreneurs' attitudes facing finance as a cons­
traint, and how they proceed to confront it. 

55 

The assumption that microentrepreneurs will use informai 
credit for investment in their businesses if formai credit is 
lacking is prompted by the consideration that the two are 
substitutes. From this point of view, it has been suggested 
that what choices or decisions are made by borrowers 
(microentrepreneurs) regarding financing sources will 
widely depend on the amount and quality of informations 
they have about the various sources (Hoff and Stiglitz, 
1990). Underlying this assumption is the contention that 
both sources are supposed to be open to the entrepreneurs 
and that they based their choice on the perception they 
have of the markets and products offered. When the infor­
mation available to the borrower is inadequate, his percep­
tion of the markets and the financial products may not be 
that clear, and the use of the one either the other in finan­
cing activity may be based on considerations other than 
real product and price differentiation. Clive Bell (1990), 
applying the imperfect information paradigm, argues that 
if both formai and informai lenders can establish non­
exclusive contracts with potential borrowers, two possible 
outcomes of an unsuccessful application for formai credit 
would be: a) no spillover into the informai sector, and b) 
a spillover into the informai sector. It is assumed here that 
formai credit is rationed at an interest rate lower than 
informai lenders' rates, which is enough incentive to ensu­
re all potential borrowers will seek first formai credit. 
Whether potential borrowers spill over into the informai 
sector or not depends first on their own expected income 
resulting from investment and second on the profits the 
informai lender expects, which would determine what 
offer he would make to the potential borrower. The profit 
the lender expects is determined by the market structure so 
that a monopolist lender would have a higher iso-expected 
profit contour than a perfect competitor, which puts him 
beyond the reach of potential borrowers with lower iso-in­
come contours (See figure 1). Our data would suggest that 
the situation of no-spiilover is more common in Ghana. 

The MicroEnterprises 
Credit Needs in Ghana 

While this paper does not mean to establish the demand 
for credit by microentrepreneurs in Ghana (or other pro­
blems they are confronting), a casual discussion on the 
subject is pursued here in order to provide a suitable back­
ground to the argument presented. So it is worth painting 
out that the two studies mentioned above brought out a 
relevant number of issues to identifying problems micro­
enterprises are confronting. One of the major problems we 



observed was that while a substantial number of the enter­
prises observed had relatively long histories, not necessari­
ly under the present owners (11.4 percent had been opera­
ting for over 20 years at Techiman and 17.4 percent had 
been operating for between 10 and 20 years), hardly any 
internai growth was observable over the period they had 
been in existence. Growth in this instance was measured 
by a number of indicators, including number of employees 
and apprentices, volume of outputs, space required by 
enterprise, as well as type of structure the enterprise occu­
pied. By ail those measures, conclusions that came out 
were that Ghana microenterprises usually remained micro 
for ever, and only existed to provide relatively low 
incarnes to entrepreneurial households, as was observed 
earlier. 

The entrepreneurs themselves attribute the absence of a 
steady progression for their microenterprises to many 
constraints; for over 70 percent of the Techiman's, the 
most important constraint to their growth was financing 
the purchase of various variable inputs (working capital). 
The second most important perceived problem was the 
inadequate funds for 'large' equipment purchase. ln Steel 
and Webster's study (1990), even though the most impor­
tant constraint perceived by microentrepreneurs is 'poor 
demand for products', as many as 55 percent of the thirty-

three microentrepreneurs they observed mentioned inade­
quate credit for raw materials as a problem, while another 
18 percent saw inadequate credit for equipment purchase 
as a constraint. Riedel et al. (1988) suggest that the most 
important perceived problems vary from one activity 
group to the other. Thus while poor demand may be the 
largest constraint to the microgarment industry, the «low 
incarnes [offumiture-makers] result less from low or stag­
nating demand than from the lack of capital to expand 
their units.» What is crucial for our analysis is how to 
interpret the perception of inadequate finance in these 
instances. Rather erroneously, the entrepreneurs complaint 
about inadequate financing is often interpreted by analysts 
as an unsatisfied demand for credit. But, as will be shown 
here, for a microentrepreneur inadequatefinance may have 
several meanings, including a low persona! incarne as a 
result of low profits arising from a poor demand for pro­
duct; this may be the case when he has a large stock of 
unsold products as is the case indeed for many small 
Ghana furniture-makers. Altematively, it could mean a 
situation of 'frozen' capital as it would happen when deb­
tors (customers) have not settled their debts on time, as 
many Techiman garment-makers also reported. In other 
words, it is erroneous to interpret any cash-flow or liqui­
dity problem as an unsatisfied demand for credit. Before 
looking further at the demand for credit we'll look briefly 

Figure 1: Competition between an Institutional and a Informai Lender: Nonexclusive Contracts 

Panel 1 : No splllover Panel 2 : Splllover 
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Soll"ce : Bell C., 1990; pp. 297-327 
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at what kind of investments microentrepreneurs make in 
order to set the scene for their financial requirements. 

A question that is sometimes asked by some policy-mak­
ers and bankers in relation with many Ghana microenter­
prises, and also from other developing countries, is wheth­
er or not they carry out any investments (fixed capital), 
and therefore whether any demand for investment credit 
on their part would be justifiable, irrespective of the regu­
lar complaints about inadequate credit facilities. There is 
certainly indication that some fixed investments take place 
among microenterprises. Regarding the rudimentary nature 
of the capital equipment of most of microenterprises, how­
ever, investments in this type of activity are generally 
(regarding international standards) very low. The value of 
initial investrnents the Techiman entrepreneurs made 
(which were smaller than those in the Eastern Region) 
ranged between $ 20 and $ 1250 with an average of 
$ 190. These initial investments were usually in the form 
of a 'temporary' structure in the local market or some 
other open space, some basic tools and equipment such as 
a number of hand-sewing machines for garment-manufac­
turers, sets of wood-working tools and benches in the case 
of furniture-makers, etc. In the Eastern Region, 60 percent 
of the microentrepreneurs studied carried out some capital 
investment in 1989 and spent on these on the average 
$ 504, which were mainly for purchasing new equipment 
or for alterations on their premises. It is quite evident that 
the relatively low level of investment was not likely to 
lead to a vigorous growth of manufacturing within micro­
enterprises, since these investments did not cover the 
whole range of inputs for self-sustaining growth within the 
sector. What is not equally evident is the optimal scope of 
opportunities which are essential for microentrepreneurs to 
make the investment beyond that threshold level required 
for propelling the activity into one that is likely to benefit 
from the 'inherent dynamism' of small enterprises. It may 
be argued that many microentrepreneurs are usually not 
ready to invest beyond a certain maximum they set them-

1) 

Table 1: Relationship between Incomes, 
Savings and Loans Taken in Rural Ghana 

Amount %1 

Av. Amt of Loan 9,140 100 
Average Incarne 606,615 1.51 
Total Savings 323,315 2.83 
Total Fin. Savings 52,183 17.52 
Av. Bank Balance 31,637 28.89 

r1gures m percentage snou1a oe reaa as Average ruuount 
of Loan as Percentage of Corresponding Item' 

selves regarding possibly inaccurate perceptions of the 
scope of opportunities, which are themselves results of 
imperfect information on the factor and product markets, 
including the financial market; not knowing what is pos­
sible limits their selection of answers to financial cons­
traints. It is likely that in many situations credit may be 
means only to providing liquidity and not necessarily to 
solving capital shortage problems. 

While it is difficult to derive reliable estimates of the 
demand for credit in Ghana (both from formai and infor­
mai sources), a general impression derived from most 
government policies relating to credit (which rely on the 
supply-leading finance approaches as exposed, for example 
by Patrick, 1966) is that demand for credit far exceeds 
supply. Underlying critiques of the supply-leading approa­
ch is the contention that non-existent demand would not 
necessarily be created to follow supply and therefore lead 
to a misallocation of resources (Adams and Graham, 1981; 
Adams, 1984). In Ghana, a suggestion has been made in 
a IPC study (1988) is that what may be perceived to be a 
high unsatisfied demand for credit from small borrowers 
may actually be a demand for liquidity, against which a 
supply-leading programme will have little impact; this 
study arrives at this conclusion after considering the 
indebtedness of three hundred and seventy-seven rural 
households whose incomes were not significantly different 
from the microentrepreneurs being discussed here. In their 
point of view, the fact that the indebtedness of those hou­
seholds was far exceeded by their incomes, total savings 
(including physical assets and total financial savings) and 
their average bank balances was an ample indication that 
debt was usually only a means to solving temporary liqui­
dity problems (See Table 1). The cash-flow problems arise 
regarding the fact that these entrepreneurs most savings 
are in the form of physical assets and are relatively illi­
quid, also regarding the non-adherence to payment sche­
dules by their customers. 

Table 2: Source of Finance for Initial Investment 

Source Techiman Eastern Region 

Own Savings 40 60 
Friends/Relations 58 40 
Bank Credit 2 --
Moneylender -- --
Other Informai Sources -- --
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Sorne observations on the microentrepreneurs attitudes to 
credit may possibly lend credence to the suggestion of 
lower demand than expected. In Techiman, for example, 
when entrepreneurs have suggested that the major cons­
traint to the expansion of their facilities is finance (either 
for working capital or for capital investment) in response 
to an interviewer, about 60 percent could not tell immedia­
tely what they would do about their business if they obtai­
ned a suitable line of credit from the bank. While some 
may immediately indicate making a fresh start with a dif­
ferent economic activity altogether, responses from others 
may also suggest using the credit to boost consumption. 
As many as six out of ten Techiman garment-makers were 
not immediately sure of what they would do with a banlc 
loan; they suggested they «would decide what to do when 
they get the money.» 

Another interesting observation was made while studying 
a thousand market women in Accra, Kumasi and Takoradi 
(Aryeetey and Gockel, 1991). It was established in this 
study that only 14.7 percent of the market women had 
ever borrowed from a banlc. From the ranks of those who 
had never borrowed, as many as 20 percent intimated that 
they had never needed credit. Even more interesting is the 
fact that 95 percent of the market women believed that 
«incurring debt was a bad thing». 

The Application of and Attitudes to 
External Finance Among 
microentreprises in Ghana 

In this section, the main features of the sources of finance 
for initial investment or start-up, for working capital, and 
for later fixed investments in the enterprises will be dis­
cussed. The approach is to provide the data on sources of 
investment capital and then follow these with reviews of 
the attitudes of various microinvestors to the different 
sources. 

Financing of 
initial investments 

Regardless of the potential role of external finance, the 
two surveys carried in 1988 and 1990 showed that in most 
cases the enterprises initial investment was carried out 
either by drawing on the accumulated savings of the entre­
preneur, or on that of close relatives. A fact that is sug­
gested by the data from the two studies is the rather low 
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utilization of credit (both formal and informa!) in the 
financing of microenterprises. In Techiman in 1988, the 
detailed study of the operations of ten garment-makers 
(tailors and searnstresses) showed that four of them finan­
ced initial investments from own savings. This was done 
by paying for the erection of temporary sheds or huts, 
acquisition of a sewing machine, initial stock of threads, 
needles, buttons and assorted fabrics. Four others had their 
initial investment financed by parents. For the remaining 
two, start-up capital was made available by their former 
'masters' who supervised them through apprenticeship. As 
a matter of fact, finance through 'own savings' was more 
common among microentrepreneurs who either moved into 
the activity from another economic activity or had a his­
tory of income-earning. Grants from parents were often 
available to relatively young people who had been encou­
raged to go into apprenticeship by parents or other rela­
tives. This situation was not much different for the other 
activity groups listed above. The only evidence of bank 
financed initial investment in Techiman came from a wel­
ding shop that received about 70 percent of its initial 
capital from a bank. 

In 1990, evidence from the Eastern Region indicated that 
60 percent of the hundred microentrepreneurs started their 
businesses with capital provided from own sources, while 
'credit/grants' from relatives and friends were used to 
finance initial outlays for 12 percent of the enterprises. For 
the remaining 28 percent the enterprise was inherited from 
a parent or other relative. 

It may be worth painting out that the figures for 'own 
savings' mentioned above contrast sharply with the figure 
of 90.8 percent attributed to Page (1979) and reported by 
Chandavarkar (1989). The larger proportion of investment 
from 'own savings' in the Eastern Region is attributable 
to the fact that the entrepreneurs studied in the region had 
a longer history of involvement in a previous employment 
which enabled them to save towards self-employment. 
What is significant about these figures is the absence of 
external financing from informa! sources for initial invest­
ments. This is confirmed by Steel and Webster (1990) 
who, in describing both small and microenterprises, wrote 
that «the overwhelming source of finance for smaller firms 
is persona! savings supplemented by funds from family 
and friends. Informa! sources of credit played no discer­
nible role». 



Financing Working Capital 
and Fixed Investments 

The picture becomes quite different with respect to the 
finance for expansion or other capital investment. Grants 
from relatives and friends no longer played a significant 
role in the firms or enterprises after they had been esta­
blished. This finding is contrary to what Chandavarkar 
(1989) reports, as mentioned earlier. For working capital 
and also for some fixed investments, almost all microen­
trepreneurs depend primarily on retained profits. This is 
the case at least for the period profits are made. Naturally, 
a problem with the financing of working capital arises 
when the enterprise becomes a loss-making one; and this 
was so for about thirteen Techiman vegetable-oil extrac­
tors. In a continuing loss-making position (suggesting a 
low level of fixed investments) the source of funds for 
both working capital and ail fixed investments often beco­
me one and the same. In 80 percent of the cases studied 
in Techiman, entrepreneur 'personal savings' was mention­
ed to be the source of finance for both working capital 
and fixed investments. For the remaining 20 percent, wor­
king capital was secured by purchasing inputs on credit 
lines their suppliers made available, while no fixed invest­
ments were undertaken. It might appear inconceivable that 
rational entrepreneurs run down their persona! savings in 
order to finance working capital in either loss-making or 
low-profit-yielding enterprises in a poor macro-economic 
environment. Their behaviour can be rationalized in a bett­
er way by considering more critically what they describe 
as persona/ savings' which is done in the next sub-section. 

As shown in Table 3, microentrepreneurs of the Eastern 
Region appear to have a wider variation of finance sources 
mainly as a result of the method of selecting the sample 
which concentrated on enterprises that had attempted 

Table 3: Main source of Finance for 
Working Capital and Fixed Investments 

Source 
Techiman 

% 

Persona! Saving 80 
Friend/Relations --
Bank Credit --
Moneylender --
Other Informa! Sources 201 

Eastern 
Region % 

53 
14 
27 
6 
--

l 1 J 1 rus rerers to mputs purcnase< w1U1 crea1t rrorn 1 ~e suppuer 
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before to obtain bank credit. This introduced a bias in 
favour of bank credit as a financing source. 

The Financing of Working Capital and 
Fixed Investments with Profits from 
Entrepreneur's other Economie Activity 

It is interesting to note that during interviews many 
microentrepreneurs suggest that they use persona! savings 
for financing working capital and investments. Deeper 
probing, however, often reveals that they seldom accumu­
late over an extended period any amount from their inco­
mes from which they carry out these expenditures. Actual­
ly, their 'persona! savings' often refers to additional 
income from a secondary activity, which is directly expen­
ded on the microenterprise. This was particularly the case 
in the Eastern Region where more than 95 percent of 
those who suggested persona! savings also admitted that 
this was mainly income from another activity. In other 
words, they subsidize their microenterprises in expectation 
of improved product and factor markets, while operating 
the micro enterprise in an inter-linked manner with the 
other activity. Over rime, this expectation is taken for 
granted and a routine is developed. In a welfare sense, the 
utilization of incomes from one economic activity to sub­
sidize another one may bring the microentrepreneur on to 
a lower net iso-income or utility curve. This would be so 
if the marginal productivity of the subsidized activity was 
lower than the other's, but was being maintained only 
because the entrepreneur would prefer to be known as 
such, instead of as a less prestigious farmer. 

The other activity is usually trading, farming, commercial 
transportation or real estate (part of home rented out) or 
some rent-seeking activity. It must be pointed out that 
over 70 percent of microentrepreneurs interviewed in the 
Eastern Region were engaged in another economic activi­
ty, for 63 percent in Techiman. They usually consider the 
manufacturing/repair microenterprise as their major activi­
ty, however. Our studies suggested that the switch of 
incomes from one economic activity to financing another 
one may be a more important source of microenterprises 
finance than credit from an external source. It is likely that 
the subsidy provided by a switched income distorts entre­
preneurs' perception of the financial market, leading to the 
analysts' perception of low credit demand. 



Attitudes to Finance from Formai Sources 

In the remaining sub-sections, the perceptions of various 
possible external financing sources in order to explain 
their seemingly low-level of importance to microentrepre­
neurs will be discussed. In Techiman, only about 30 per­
cent of interviewed microentrepreneurs had ever applied 
for banks loans, and less than 5 percent of them had ever 
obtained bank credit. In the Eastern Region, extreme diffi­
culty in obtaining the sample size of a hundred becomes 
an illustration of the difficulty in finding microentrepre­
neurs who would apply for bank loans. While it is readily 
apparent from the previous sections that formal financial 
sources (banks) have had relatively little to do with invest­
ment in Ghana microenterprises, it may be suggested that 
the situation is not the result of a deliberate avoidance of 
formal credit sources by potential borrowers, but rather the 
result of a general inability to satisfy the banking lending 
conditions, a fact which conditions potential borrowers 
into believing that banks are inaccessible to them. This 
suggestion may be interesting regarding the fact that 
Ghana commercial banks hold reserves far in excess of the 
minimum primary and secondary requirements in the form 
of cash and government paper. Excess reserves of com­
mercial banks amounted to about 15 percent of their total 
deposit liabilities in 1988 - made up of 5 percent over 
cash-reserve requirements and 10 percent in the form of 
low-yielding government paper. 

The fact that bank credit is not usually available to 
microentrepreneurs needs some explanation. The attitude 
of banks towards microentrepreneurs is the result of a 
combination of several factors. From the perspective of 
commercial banking, there has never really been a history 
of lending to small borrowers. The direct transfer of Bri­
tish banking practice toits colony, which was designed to 
suit lending to 'large' corporate entities and the strict 
adherence to these in Ghana make it almost impossible for 
banks to introduce innovations that permit them to relax 
conditions for lending. Subsequently, the setting up of a 
locally incorporated commercial bank, managed by person­
nel which is trained in the mentioned fashion did nothing 
to change lending practice. 

Development finance and other fonns of credit institutions 
(including rural banks) were set up under a 'supply-lea­
ding' approach in the 1970s to a planned clientele that 
included such small borrowers as microentrepreneurs. 
From these banks' point of view, early experience of poor 
adherence to repayment schedules made loans to microen-

trepreneurs and agricultural sector unattractive. Default 
rates of as high as 70 percent in Techiman were mentio­
ned by bank officials. Also, poor institutional resources 
and arrangements for the assessment of risk attached to 
particular uses of credit made banks substitute wealth 
positions of individual entrepreneurs for risk, which there­
by excludes automatically many potential investors and 
other microentrepreneurs from credit facilities. 

It must be mentioned that sectoral credit allocation poli­
cies (as directed by the central bank) have hardly been 
beneficial to the deprived sectors, which include the 
microenterprise sector. The policies seek to control and 
regulate the flow of total loans and advances to selected 
types of economic activities, control lending to the public 
and private sectors, and control credit to different loan 
sizes and classes. Before the removal of global ceilings in 
1989, the ceiling policy also sought to regulate total indi­
vidual bank lending. These have been ineffective, regard­
ing the fact that some priority sectors (including agricul­
ture and small businesses) saw their share of total credit 
drop during this period while non-priority sectors (inclu­
ding import trade) had seen increases in their credit alloca­
tion from banks. The banks appeared more interested in 
resolving the conflict between profitability and liquidity 
rather than the background of risks, credit-worthiness and 
investment opportunities. Quite often, directives the Bank 
of Ghana gives to the banks for allocating more to the 
priority sectors were not accompanied by any incentives, 
bearing in mind that these sectors were considered by 
most bankers to be high-risk sectors. Microentrepreneurs 
who have high expectations on the retums from their out­
lay claim banks do not share in their optimism and enthu­
siasm about the expected retums from those investments. 
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From both Techiman and Eastern Region studies, it was 
observed that for many microentrepreneurs, despite know­
ing the obvious advantages of obtaining credit from the 
banking system, many years of disappointment with the 
number of loans and loan sizes from banks bas conditio­
ned them into believing there was no point in pursuing 
those sources of credit. It may be noted that only one 
entrepreneur in the Eastern Region obtained the entire loan 
amount be applied for. In 26 percent of the cases, a part 
of the requested loan amount was obtained from the bank, 
while the remaining 73 percent had their applications 
either rejected outright, for inability to satisfy any number 
of several conditions, or subjected to so much delay in 
processing that they lost interest and stopped pursuing 
their applications. 



The above situation notwithstanding, many microentrepre­
neurs would prefer loans from banks to other sources, if 
they were available. For over 54 percent of those studied 
in the Eastern Region, assuming free and easy access to 
any manner of financial institutions in Ghana, they would 
first go to a bank when needing credit. They realize that 
the cost of formai credit as well as most of the term con­
ditions were usually preferable to informai credit, when 
available. 

Attitudes to Finance from Informai Sources 

The two surveys suggest that microentrepreneurs would 
turn to a moneylender only as a measure of last resort or 
in case of emergency. Even though 73 percent of the 
microentrepreneurs studied in the Eastern Region failed to 
secure any bank loans, only 6 percent of them used credit 
from moneylenders and other informai sources to finance 
planned investments. For the total Eastern Region sample 
who did not utilize informai credit in financing invest­
ment, the usual responses to the non-availability of formai 
credit were as follows: 
- scale down considerably planned investment to equal 
received formai credit, if any; 
- use entrepreneur's persona! savings, as well as enter­
prise's, (when they can be separated) to finance part or all 
of planned investment; 
- abandon planned investment. 

The above situation is interesting regarding the fact that 
credit from informai sources has been likened to Lewis' 
unlimited supply of labour and given a horizontal supply 
curve (Srivastava, 1990). This relationship is based on the 
view that individuals in developing countries are often 
«forced to hold money in excess of desired stock» as 
exemplified by the so-called mattress money holdings. 
Srivastava suggests that how much money individuals hold 
depends on the availability of alternative assets and the 
costs of acquiring them. This perception possibly explains 
the view that informai finance sources are very crucial to 
investment in microenterprises. It must be pointed out, 
however, that the informai sector ability to make credit 
available to borrowers is severely constrained by a number 
of factors that limit the size of capital that units in the 
sector control. 

In the case of moneylenders, initial lending capital is 
usually a surplus income from other economic activities, 
and growth of this capital is entirely dependent on profits 
from lending and the other economic activities, if still pur-
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sued. Moneylenders do not mobilize deposits and therefore 
cannot expand their lending base. The limited supply of 
lending capital (often held by a monopolist lender) has to 
be allocated among different borrowers within set geogra­
phical areas in a manner that permits the lender to cons­
tantly monitor the borrower's ability to repay. In this case, 
low 'bidders' for credit are priced out of the market 
through relatively high interest rates. Interest rates vary 
widely among the moneylenders but are generally upper 
than 80 percent per annum. This explains why credit from 
moneylenders is mainly used by people in 'emergency 
situations', such as funerals financing. Such lending is 
conside;ed by the moneylender to be relatively low-risk 
regarding the fact that almost adequate returns to the 
'investrnent' are assured by way of the expected donations 
to the bereaved family. As suggested earlier, contrary to 
moneylenders, the susu system is known more for savings 
mobilization than credit allocation, even though some 
lending is generally practiced. The capacity of the susu 
system to grant loans is very much limited by the rather 
short-term nature of its own liabilities, which results in 
savers within the system being the only recipients of cre­
dit. This automatically excludes microentrepreneurs who 
do not save with a 'susu' group from any credit facility 
that may be available. 

Recent attempts to achieve maturity transformation within 
the system have resulted in what are described as susu 
Companies in Ghana, or Savings and Loan Companies3• In 
lack of any prudential regulations governing their opera­
tions, the disbursement of credit these companies guaran­
teed depends on their ability to mobilize new savings at 
any time in order to operate a sort of 'pyramid scheme'. 
The difficulty in matching savings mobilization with credit 
allocation in a financial system that does not attempt to 
keep reserves has resulted in these companies having 
liquidity problems, which have affected their relationship 
to microentrepreneurs. Sorne of them have had difficulty 
returning deposits to savers. Over 20 percent of Eastern 
Region microentrepreneurs had saved for a considerable 
period with some of the companies, a practice that had 
been motivated by what they considered to be the higher 
probability of being granted credit facilities after a short 
period of saving. For ail of them, this had not materiali­
zed, leading to a lot of frustration. There is at the moment, 
therefore, a high level of dissatisfaction with the quality of 
services these recently-modified versions of the susu sys­
tem offered. All entrepreneurs interviewed indicated that 
default from the susu companies to honour payment obli­
gations to clients was a major problem for them. The susu 
companies, however, explain the low cash reserves and the 



difficulty in returning accumulated savings to clients with 
a high rate of default in repayment of loans granted to 
some clients. The granting of this facility to too many cus­
tomers at a time, coupled with the high rate of default 
payments have helped to erode whatever reserves these 
companies might have attempted to spare. The companies 

Notes 

had hoped to finance further loans from the initial rapid 
growth in clientele. Following these shortcomings, the 
large susu companies have been forced to eut back exten­
sive! y on the granting of credit facilities, which has 
subsequently reduced attraction to them.D 

Ernest Aryeetey is a Research Fellow at the Institute of Statistical, Social and Economie Research (ISSER), University 
of Ghana, Legon. 

(1) The Ghana Susu system embraces the 'single collector susu system and the well-known rotating schemes (RoSCAs) 
(Aryeetey and Gockel, 1991). Within the first, a collector (usually a male one) visits shops, work places, market stalls 
and homes at agreed times on each day and collects funds towards a saving plan. Following the plan, a saver agrees 
to deposit a fixed amount determined by himself in consultation with the collector for an agreed period of time - usually 
a month. After each period, the deposits are returned to the saver less an agreed sum. In many case, the saver may in 
case of emergency demand his money back earlier than agreed. This as been described as a 'mobile banking' by Miracle 
et al. (1980). 

(2) Ghana Moneylenders are classified under the Moneylenders Ordinance (1951) as «every person whose business is 
that of moneylending or who carries on or advertises or announces himself or holds himself out in any way as carrying 
on that business, whether or not it also possesses or owns property or money derived from sources other than the lending 
of money and whether or not he carries on the business as a principal or as an agent>> 

(3) These are small companies that have emerged since 1985, operating on the same principles than susu collectors but 
with the saver being guaranteed credit. Instead of deposits being returned to the saver after one month, as in the original 
susu system, the saver agrees to have thes held for at least six month, at the end of which the savings may be withdrawn 
in addition to an equivalent amount of loan. The loan amount usually attracts an interest rate of 50 percent per annum, 
which is payable daily. 
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Commentaire sur l'intervention de Ernest Aryeetey 

Carlos E. Cuevas • 
Ohio State University, Etats Unis 

Il faut faire deux remarques importantes sur les résultats présentés par E. Aryeetey. La première concerne 
la similarité entre micro-entreprise et exploitation paysanne. Il s'agit dans les deux cas d'entreprises de pro­
duction à petite échelle, d'unités "ménage - entreprise" où la distinction entre la condition d'entrepreneur 
(ménage) et la condition d'entreprise est impossible à faire. 

En tant qu'emprunteurs, les micro-entreprises, tout comme les paysans, sont perçues par les institutions 
financières comme des unités à haut risque et sans garanties réelles. Par conséquent, micro-entreprises et 
paysans connaissent une même histoire dans le domaine du crédit : ils n'ont pas accès, ou ont un accès très 
limité, au crédit formel. Les efforts de financement du type supply-leading du haut vers le bas ont échoué. 
Au Ghana, c'est le cas de la Banque de développement et des banques rurales. Les politiques de distribution 
de crédit, typiquement la formule "plafonds/planchers", ont parallèlement échoué, comme E. Aryeetey l'a 
montré très clairement. Enfin, les micro-entreprises, selon les observations de E. Aryeetey, souffrent des 
mêmes formes de rationnement de crédit formel observées sur tous les marchés financiers ruraux des pays 
en voie de développement : 
- auto-sélection (on ne formule pas une demande formelle de crédit) ; 
- rejet total de la demande formulée ; 
- rationnement en quantité (le montant accordé est inférieur au montant demandé) ; 
- exclusion par l'intermédiaire des coûts de transaction (la complexité de la procédure fait se désister le 
demandeur avant même qu'il n'aboutisse à l'obtention du prêt). 

La deuxième remarque concerne la multiplicité des sources de revenus (y compris le crédit) et la multiplicité 
des utilisations possibles des liquidités. Les résultats présentés par E. Aryeetey ont montré clairement ces 
multiplicités, ce que T. Reardon a lui aussi remarqué au niveau des ménages ruraux. 

On peut tirer deux conclusions de ces commentaires. Premièrement, il est impossible de distinguer l'entre­
preneur (le ménage) de l'entreprise. Deuxièmement, il est impossible de distinguer les différentes utilisations 
des liquidités et leurs sources. On en revient une nouvelle fois à la "fongibilité" de l'argent mis à la disposi­
tion de l'unité ménage-entreprise. 
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Débat sur l'intervention de Ernest Aryeetey 

Après l'exposé de E. Aryeetey, M. Nowak a voulu revenir sur le problème de la pluriactivité, qui concerne 
à la fois les exploitations paysannes et les micro-entreprises, en posant à E. Aryeetey les questions 
suivantes : 

La pluriactivité n'est-elle pas inhérente au contexte africain, compte tenu non seulement du risque, des 
marchés limités, des capacités de gestion limitées, mais aussi de la culture africaine qui est tout l'inverse 
de la culture du "self-made man" ? En Afrique, ce n'est pas l'individu qui progresse mais le groupe. Si un 
individu émerge trop, on s'emploie rapidement à partager sa richesse et à le remettre dans le rang. En dehors 
de la tradition culturelle, l'Etat aussi intervient, de deux façons : tout d'abord officiellement, en taxant toute 
activité visible de façon excessive, dans le but de combler son déficit fiscal. Ensuite de façon informelle : 
les fonctionnaires, dont les salaires sont ajustés, ajustent leurs revenus par des taxes informelles. Plus on est 
visible, plus on paie. Aussi les entreprises ne croissent-elles pas, mais se divisent dès qu'elles atteignent un 
certain seuil pour se développer en réseau aussi informel que possible. 

Les choses étant ce qu'elles sont, ne faut-il pas en tirer le meilleur parti possible en s'inspirant de nouveaux 
modèles d'industrialisation fondés sur de petites unités de production à spécialisation :flexible, dont le 
prototype se trouve en Italie du Nord où la petite industrie s'est développée à partir de la pluriactivité 
paysanne. Ce modèle a été théorisé par Piera et Sabel dans Second Industrial Divide. La tradition culturelle, 
ajoutée aux nouvelles technologies de communication, permet ce type d'organisation beaucoup plus souple, 
mieux adaptée au marché, aux capacités locales d'investissement et de gestion que le vieux modèle fordiste, 
qui n'a pas été un succès en Afrique et qui commence à être dépassé dans le monde entier. 

L'intervenant approuve le constat dressé par M. Nowak sur la difficulté pour un Africain de trop émerger 
du groupe social. Il ajoute à cela qu'il est aujourd'hui très difficile de parler d'un dualisme entre des 
modèles qui favoriseraient les projets de groupe et ceux qui défendraient plutôt les projets individuels, 
compte tenu de la très grande diversité des cultures africaines. Il pense qu'il ne faut cependant pas se limiter 
au seul aspect culturel pour expliquer le sous-développement des micro-entreprises en Afrique, et qu'il est 
tout aussi important de tenir compte des nombreuses contraintes économiques, parmi lesquelles l'étroitesse 
des marchés nationaux pour les produits locaux et la concurrence avec les produits importés. 
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Résumé 

L'épargne non agricole 
en milieu rural au Burkina Faso 

Hervé T. Kaboré 
CEDRES - Burkina Faso 

Cette étude porte principalement sur l'analyse du secteur artisanal rural en tant que base d'une filière de 
développement. 

Les activités artisanales sont souvent liées à une autre activité, puisque près de 40 % des artisans enquêtés 
pratiquent une deuxième, voire une troisième activité. 

En matière de niveau de revenu, c'est dans les métiers féminins (fileuses, sécheuses, fabricantes de savon, 
etc.) ou dans les métiers traditionnels (forge, tissage, cordonnerie, etc.) que les revenus sont en général les 
plus bas. Les revenus les plus élevés sont obtenus par les tailleurs-brodeurs, tailleurs prêt-à-porter et 
soudeurs. En matière d'épargne, ce sont ces derniers, mais aussi les artisans célibataires et les jeunes, qui 
parviennent à épargner des sommes conséquentes. En fait, on conclut que, plus les artisans ont des respon­
sabilités familiales lourdes, plus leurs revenus sont absorbés par les besoins de la famille au détriment de 
l'épargne. 

Enfin, pour ce qui est de l'accès au crédit, l'artisanat est défavorisé par rapport au secteur industriel, car il 
ne peut satisfaire les exigences d'une banque en matière de garantie matérielle. Pour répondre à ce problème, 
un fonds de garantie pourrait être créé sous la forme d'une coopérative d'assistance mutuelle des artisans. 

Abstract 

Non-agricultural Savings in Rural Burkina Faso 

This study analyzes mostly the rural craft sector as a basis for a developmental path. 

Craft activities are often linked to another occupation, since nearly 40 percent of the craftsmen interviewed 
have a second, and sometimes even a third occupation. 
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Female occupations (spinners, dryers, soap makers, etc.), or traditional activities (forging, weaving, shoe­
making, etc.) usually generate the lowest eamings. The highest eamings are those of embroiders-tailors, 
ready-to-wear tailors, and welders. 

As for savings, the latter group, but also unmarried craftsmen and young people, are all able to save 
substantial amounts. In fact, we conclude that the heavier the familial responsibilities for the craftsmen, the 
more their eamings are absorbed by the self-subsistence needs of the family rather than by savings. 

Finally, as far as access to credit goes, craft activities are at a disadvantage in comparison to the industrial 
sector, because craftsmen are unable to satisfy the demands for material collateral made by a bank. In order 
to respond to the latter need, a guaranteed fund could be created in the form of a self-help cooperative for 
craftsmen. 
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Introduction1 

Un fait historique établi enseigne que les pays développés 
du nord sont passés dans l'ère industrielle en partant de 
l'artisanat, de telle sorte qu'on affirme que l'industrie est 
la fille de l'artisanat ou, en d'autres termes, que l'artisanat 
est l'industrie des sociétés anciennes de l'Occident d'hier 
et celles traditionnelles de l'Afrique d'aujourd'hui. Si le 
rôle de l'artisanat dans le bond économique de l'Europe 
est vérifiable, le repérage d'une telle contribution dans le 
processus de développement des pays d'Afrique au sud du 
Sahara demeure au stade d'un potentiel à circonscrire, à 
mesurer et à promouvoir. 

La certitude est que l'artisanat occupe une proportion 
importante de la population, et que la concurrence se ren­
force de jour en jour entre les produits et services du sec­
teur artisanal et ceux de l'industrie. L'artisanat se présente 
dans cette compétition en position de faiblesse, d'où la 
difficulté de reproduire le schéma occidental du passage 
de l'artisanat à l'industrie. 

Toute la problématique se ramène à faire de l'artisanat 
africain la base d'une filière de développement qui épuise­
rait les potentialités techniques et économiques de ce der­
nier, afin d'amorcer un processus maîtrisé et introverti qui 
participerait désormais à l'industrialisation du pays concer­
né. C'est pour répondre à une telle vision prospective que 
les autorités du Burkina Faso ont décidé de mettre en 
œuvre une politique cohérente de promotion en profondeur 
du secteur artisanal. Ce choix pertinent ne peut atteindre 
son objectif de valorisation effective des potentialités, dont 
les différentes composantes de l'artisanat regorgent, que si 
un certain nombre de préalables favorables ou défavo­
rables sont identifiés. 

Les déterminants et leur poids ne peuvent être connus qu'à 
travers une parfaite connaissance du milieu artisanal. C'est 
pour répondre à cette condition que la présente étude a été 
réalisée. 

Méthodologie de l'étude 

La méthodologie découle des questionnements initiaux et 
de la problématique générale et s'inscrit dans une perspec­
tive de recherche participative. Au cours d'une première 
recherche, nous avions compris que le milieu artisanal est 
un milieu complexe et très varié, dans leqùel les individus 
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ont tendance à livrer un "paraître" qui constitue leur bou­
clier protecteur. Ce "paraître" existe dans tout homme 
mais il est plus accentué encore chez les groupes vulné­
rables, ceci d'autant plus fortement que le milieu a des 
relations inexistantes et/ou tendues avec l'administration 
(fiscale notamment). Nous avons mis en œuvre une enquê­
te à passages répétés et il a fallu parfois un second ou un 
troisième passage pour que les artisans prennent cons­
cience de l'originalité de la démarche et se départissent de 
leur méfiance. La qualité des informations a été une 
préoccupation constante, tant chez les enquêteurs que chez 
les responsables de l'étude, durant les trois passages 
auprès du même artisan à intervalle de trois ou quatre 
semaines. Concrètement, l'entretien du premier passage a 
servi de référence pour la préparation du second passage, 
avec des questions qui permettaient une vérification de la 
cohérence des premières réponses. Les enquêteurs ont rési­
dé dans chaque zone d'enquête une dizaine de jours en 
moyenne par passage, les responsables assumant le suivi 
en passant d'une zone à l'autre pour superviser le travail, 
orienter les enquêteurs et procéder eux-mêmes à certains 
entretiens. 

Les outils utilisés lors des trois passages de l'enquête sont 
les suivants : 
- une grille d'entretien ouverte pour le premier passage 
qui a donné lieu à une monographie par artisan. Cette 
méthode d'enquête présente l'avantage de permettre à 
l'artisan de s'exprimer librement, mais l'inconvénient de 
consommer énormément de ressource temps, car elle exi­
geait des enquêteurs qu'ils se soumettent au discours proli­
fique des artisans et qu'ils recentrent l'entretien sur les 
objectifs de l'étude dans le respect de la grille d'entretien. 
Enfin, chaque entretien exigeait un gros travail de rédac­
tion du rapport monographique ; 
- le second passage a été effectué à l'aide d'un question­
naire semi-fermé relativement long ; il devait servir à 
recueillir des informations plus précises et plus objectives 
sur l'activité et vérifier les informations collectées lors du 
premier passage. Il a parfois été nécessaire de se rendre 
deux, voire trois fois chez le même artisan pour obtenir 
ces informations. Sans l'existence du premier passage, il 
est certain que ce questionnaire, qui exigeait des artisans 
une grande disponibilité, n'aurait pas pu être rempli ; 
- enfin, le troisième passage est une grille d'entretien éla­
borée à partir des éléments de synthèse des problèmes 
soulevés par les artisans. Cette grille a été passée auprès 
des artisans individuellement et ensuite dans des réunions 
collectives. 

Tout le dispositif méthodologique mis en place pour la 



collecte et le traitement des informations se ramène à une 
sorte de maquette de la population cible. Pour obtenir un 
feed-back sur le milieu, la démarche peut être synthétisée 
à l'aide d'un schéma inspiré de la "Fenêtre de Johari". Le 
système artisanal possède quatre dimensions pouvant se 
ramener à une fenêtre à quatre volets : 
- le premier volet représente l'aire libre du système, 
c'est-à-dire ce que les artisans connaissent d'eux-mêmes 
et de leur milieu et qui est connu et perçu par les acteurs 
n'appartenant pas au milieu ; 
- le deuxième volet est celui de l'aire secrète, c'est-à-dire 
ce que les artisans savent d'eux-mêmes et de leur milieu 
mais qui demeure inconnu des éléments exogènes ; 
- le troisième volet, ou aire inconsciente, est cette dimen­
sion de la réalité qui fidélise ce que l'on sait sur les arti­
sans et leur milieu mais qui est ignoré des acteurs eux­
mêmes; 
- enfin, le quatrième volet représente l'aire aveugle sur le 
milieu, c'est-à-dire ce que personne, ni les artisans, ni les 
institutions d'appui, ni l'Etat, etc. ne sait sur le milieu. 
C'est cette quatrième dimension qui intéresse l'étude. 

Les informations collectées dans l'optique de la Fenêtre de 
Johari doivent permettre d'engager des actions visant à 
amener progressivement les artisans à élargir leur aire 
libre par révélation de leur aire secrète et par une prise de 

Fenêtre de l'artisanat inspirée de la Fenêtre de Johari 

conscience grandissante de leur aire inconsciente. Par 
contre la présente étude a pour objectif de faire reculer 
l'aire aveugle du système. Les intervenants extérieurs opè­
rent, en s'appuyant sur les éléments endogènes du milieu, 
un élargissement de l'aire libre par rétrécissement des 
aires aveugle et inconsciente. 

Cette approche nous a permis d'identifier et de mesurer 
l'état de revenus de l'artisan et les activités secondaires 
qu'il entreprend. 

Les activités secondaires 

Les données du Plan directeur font ressortir que la majori­
té des artisans exerce en même temps une autre activité ; 
l'enquête révèle et confirme le poids des activités secon­
daires dans l'activité économique des artisans puisque 
40 % d'entre eux (échantillon 1) exercent une deuxième, 
voire une troisième activité. Environ un artisan sur trois 
pratique l'agriculture, et notamment l'agriculture vivrière 
(28,30 %)2. Nos observations et les résultats de l'enquête 
confirment que ce ne sont pas forcément les artisans les 
plus démunis qui pratiquent l'agriculture. Quelque 40 % 
des artisans du second passage pratiquent l'agriculture et 

Connu ..... des artisans ... .Inconnu 

du monde 
extérieur 

du monde 
extérieur 

~:::,~-;;::.::, - à la fois du monde 
extérieur et des artisans 

Tableau 1 : Autres activités 
exercées par les artisans 
(Echantillon 1) 

Activités 

Agriculture 
Artisanat 
Commerce 
Secteur formel 

% 

31,9 
9,5 
6,2 
1,2 

Tableau 2 : Répartition des artisans en fonction du 
revenu et de la pratique de l'agriculture 

Production agricole % 
Moyenne mensuelle des revenus de 

l'activité artisanale 

Autosuffisance 18 40 500 FCFA 
Insuffisance 77 48 000 FCFA 
Excendentaire 5 70 250 FCFA 
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nous constatons qu'il n'existe pas de lien entre le niveau 
de revenu et la pratique de l'agriculture. 

L'activité artisanale secondaire appartient souvent à la 
même filière et est souvent complémentaire ou dans le 
prolongement de l'activité artisanale principale. C'est dans 
les filières textile et de transformation alimentaire que ce 
cumul est le plus fréquent. Il s'agit pour l'essentiel de 
femmes qui sont à la fois tisseuses et teinturières ou 
encore qui fabriquent du savon mais qui pratiquent en 
même temps le commerce des légumes séchés. Certains 
artisans opèrent une diversification ou une intégration des 
différents métiers d'une même filière: un forgeron fait de 
la ferblanterie ou encore un maçon est en même temps 
peintre ou briquetier. 

L'activité commerciale des artisans se limite au petit 
commerce de détail ou à un commerce complémentaire de 
l'activité artisanale : vente de pièces détachées pour les 
mécaniciens ou d'articles de mercerie pour les tailleurs, 
stratégie économique qui consiste à intégrer les activités 
situées en aval. Quelques artisans sont des commerçants 
bien installés qui disposent d'un stock de marchandises 
relativement important (boutique de produits divers, con­
cessionnaire d'une marque de cycle, etc.). 

Dans le secteur formel, l'activité secondaire est margi­
nale ; il s'agit de salariés qui exercent à titre secondaire 
une activité artisanale, comme ce mécanicien de la SBCF 
qui gère un atelier de soudure. Ces employés du secteur 
formel contribuent au développement du marché noir dans 
les villes. 

La majorité des artisans qui exercent une seconde activité 
affirme que celle-ci est moins rémunératrice (73,3 % ) et 
qu'ils y consacrent moins de temps (74,7 %)3• 

Tableau 3 : Coat de l'investissement 

Il apparaît donc à travers ces données que l'enquête a été 
menée auprès d'artisans pour lesquels l'activité artisanale 
est la seule (60 %) ou la principale activité. Il s'agit donc 
de professionnels qui tirent de leur métier l'essentiel de 
leurs revenus et qui y consacrent le plus de temps. Ceux 
pour qui l'artisanat est une activité d'appoint représentent 
une proportion d'environ 8,5 % de la population enquêtée. 

En regard de ce constat, quelles sont les fonctions écono­
miques et sociales des artisans ? 

La gestion des ressources matérielles 

Le coût de l'investissement initial 

Les données recueillies lors du deuxième passage permet­
tent de faire une évaluation de l'investissement. Il s'agit 
d'une estimation, compte tenu du fait que le coût de 
l'investissement initial est difficilement évaluable par les 
artisans eux-mêmes, pour des raisons qui tiennent au mode 
d'acquisition des équipements : 
- une partie de l'équipement a pu être acquise par don ou 
aide, par héritage, etc. ; 
- l'artisan s'est équipé progressivement ; 
- les équipements peuvent être des équipements collec-
tifs ; 
- l'équipement est soumis à un remplacement ou à une 
amélioration au fur et à mesure de l'usure, etc. 

Il est néanmoins possible de rendre compte des résultats 
de l'enquête. Le coût moyen de l'investissement initial 
pour les artisans de l'échantillon est de 193 300 francs 
CFA. Par filière, les données chiffrées sont portées dans 
le tableau 3. 

Filière Investissement initial 
Investissements additionnels ou 

de remplacement 

Textile 130 800 F 108 000 F 
Forge 140 000 F 89 500 F 
Mécanique 170 400 F 119 400 F 
Cuirs et peaux 60 800 F 160 000 F 
Transformation alimentaire 154 300 F 90 000 F 
Bâtiment 336 000 F 745 000 F 
Travail des métaux 499 800 F 159 000 F 

73 



Les différences entre filières ne sont ni surprenantes, ni 
significatives : elles sont très importantes à l'intérieur de 
chaque filière entre les métiers et à l'intérieur de chaque 
métier entre les artisans. Il est nécessaire de rendre compte 
des disparités par filière pour relativiser les données chif­
frées. 

Dans la filière textile, l'investissement de la fileuse, qui 
s'élève à environ 4 000 francs, est comptabilisé avec celui 
des tailleurs-brodeurs, qui s'élève en moyenne à 
607 000 francs. A l'intérieur d'un même métier comme 
celui de tisserand (moyenne de l'échantillon 101 300 F), 
apparaissent des données sur l'investissement du tisserand 
traditionnel qui fabrique lui-même son métier à tisser et 
n'achète que le peigne pour un coût de 1 000 francs et sur 
celui de tisseuses dont l'équipement collectif revient à 
quelque 80 000 francs. 

Dans les métiers de la forge, les écarts sont également très 
importants entre le forgeron traditionnel dont l'équipement 
initial est de 30 000 francs et le forgeron subventionné par 
le CNPAR en 1973 et qui a bénéficié d'un équipement de 
départ d'une valeur de 500 000 francs. 

La filière mécanique est également très hétérogène avec 
des écarts à la moyenne importants, puisque le coût de 
l'équipement initial d'un mécanicien réparateur de petits 
engins, qui est de 15 000 francs, se comptabilise avec ce­
lui d'un mécanicien réparateur de gros engins qui s'élève 
à plus de 450 000 francs. 

Dans la filière cuirs et peaux, les tanneurs ont un inves­
tissement moyen de 11 000 francs et les maroquiniers de 
98 000 francs. A l'intérieur du métier de maroquinerie, les 
différences sont énormes entre le maroquinier qui travaille 
avec quelques couteaux, aiguilles, limes, marteaux, poin­
çons et bois à lisser et le maroquinier qui possède mie 
machine à couper et à coudre. 

La filière transformation alimentaire est encore plus dis­
parate que les autres puisqu'elle rassemble des meuniers 
dont le coût moyen d'investissement est de 540 000 francs 
et les sécheuses de légumes dont le coût moyen d'investis­
sement est de 10 000 francs. Dans cette filière apparaît 
l'équipement d'wie fabricante de sirop dont le coût 
d'acquisition est de 1 000 000 francs. A l'intérieur d'un 
métier comme celui de dolotière (coût moyen de l'équipe­
ment 76 000 francs) coexistent des dolotières qui approvi­
sionnent tout un réseau de revendeuses et les dolotières de 
la Bougouriba qui possèdent mi équipement composé de 
quelques jarres, calebasses et barriques. 

La filière bâtiment réunit les peintres et les menuisiers 
dont les coûts moyens de l'investissement initial s'élèvent 
respectivement à 61 000 et 493 000 francs. A l'intérieur 
du métier de menuisier, la différence est énorme entre 
celui qui travaille avec quelques outils acquis au fur et à 
mesure et celui qui travaille avec des machines à scier et 
à raboter, etc. 

Dans la filière travail des métaux apparaissent les soudeurs 
dont le coût moyen d'investissement est de 757 000 francs 
et les ferblantiers dont le coût moyen d'investissement est 
de 125 000 francs. A l'intérieur du métier de soudeurs, 
certains ont un investissement dont la valeur est supérieure 
à 6 000 000 francs. 

Ces deux dernières filières ont les coûts moyens d'inves­
tissement initial les plus élevés. 

Le renouvellement et 
l'amélioration de l'équipement 
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La plupart des artisans n'ont pas réellement réinvesti après 
l'achat de l'équipement initial. Les données du tableau 3 
permettent de faire une évaluation par filière du coût de 
remplacement ou d'amélioration des équipements, ce qui 
représente généralement le coût du remplacement des 
outils usagés, abîmés ou détruits. Certains métiers plus que 
d'autres ont un problème de renouvellement de la totalité 
de l'équipement : il s'agit des métiers de la filière méca­
nique dont les outils s'usent ou s'égarent facilement. Il 
convient de signaler ici que la qualité de l'outillage à main 
(clefs, pinces, scies, marteaux, etc.) est souvent médiocre. 
Les artisans s'en plaignent et soulèvent le problème du 
coût des outils de bonne qualité. Les dolotières évoquent 
aussi les problèmes de la fragilité de leur matériel de tra­
vail : les jarres se cassent régulièrement et les marmites en 
aluminium résistent mal à une utilisation intensive. 

Certains métiers améliorent les équipements soit par un 
renforcement des capacités de production (c'est le cas de 
certains tailleurs, menuisiers et soudeurs), soit en amenant 
une améliomtion technique (électrification des machines 
pour les tailleurs, amélioration des systèmes air-feu chez 
les forgerons). D'une façon générale il n'y a pas de réel 
changement des techniques de production et l'on constate 
une certaine inertie des techniques mises en œuvre. Les 
"innovations" s'apparentent plus à du "bricolage technolo­
gique" destiné à un allégement de la pénibilité du travail 
ou de la dépense en énergie humaine. Rares sont les arti­
sans qui ont amélioré leurs équipements à des fins de ren-



tabilité ou de recherche d'un meilleur rapport qualité/prix. 

Il y a pourtant chez la majorité des artisans une con­
science aiguë du caractère rudimentaire des équipements 
et des techniques utilisés. Les artisans estiment que leurs 
équipements sont insuffisants (74,5 % d'entre eux) et 
évoquent le sous-équipement comme obstacle principal à 
la diversification et à l'amélioration des produits et comme 
frein à l'innovation. 

Le problème du sous-équipement est partiellement résolu 
par la pratique intensive de la sous-traitance et les phéno­
mènes d'entraide. Les données relevées lors du deuxième 
passage révèlent que 35,4 % des artisans dépensent en 
moyenne quelque 25 000 francs par mois pour les travaux 
de sous-traitance et que 10 % d'entre eux ont des recettes 
mensuelles moyennes de 17 800 francs pour les travaux 
effectués pour d'autres artisans. Ces chiffres ne reflètent 
que partiellement la réalité : de nombreux artisans pra­
tiquent la sous-traitance sans être en mesure d'évaluer les 
coûts ou les recettes qu'elle représente, bien que ces tra­
vaux représentent pour certains d'entre eux une part 
importante de leur chiffre d'affaires (soudeurs, tailleurs 
brodeurs, menuisiers, etc.). 

Une part importante de ce qu'il est convenu d'appeler la 
sous-traitance s'apparente à des phénomènes d'entraide 
gratuite ou semi-gratuite. Les artisans les mieux dotés 
peuvent se soustraire à cette dépendance vis-à-vis du 
milieu professionnel immédiat, mais les plus nombreux 
sont inclus dans un réseau de relations d'entraide réci­
proque qui échappe à toute évaluation monétaire. 

Le manque de moyens financiers est la raison la plus 
fréquemment invoquée par les artisans pour expliquer leur 
sous-équipement (environ 70 % - données de l'échantil­
lon 1). Cette absence de capacité d'épargne est sensible 
dans toutes les filières et dans tous les métiers. 

La gestion des ressources financières 

Les revenus de l'activité artisanale 

La moyenne mensuelle du revenu tiré de l'activité artisa­
nale est de 56 600 francs (échantillon 2), moyenne qui 
recouvre bien sûr des disparités très fortes puisque ce 
revenu va de 2 000 à 900 000 francs par mois. 

L'évaluation des revenus pose des problèmes d'ordre 
méthodologique : 
- l'activité artisanale est soumise à des fluctuations très 
importantes et le revenu est une variable qui dépend de 
l'intensité de l'activité. Les évaluations à un moment 
donné ne reflètent donc que très partiellement la réalité~ 
Bien plus, l'évaluation du revenu est le plus souvent 
déduite d'après les déclarations sur ce que l'artisan a 
gagné la veille, la semaine ou le mois qui précède l'entre­
tien. S'il s'agit d'un forgeron qui a vendu deux charrues 
la semaine précédant l'enquête, cette évaluation sera nette­
ment surestimée ; s'il s'agit du mécanicien qui n'a eu 
qu'un client la veille, l'évaluation sera nettement sous­
estimée; 
- un certain nombre d'artisans évaluent leurs gains men­
suels mais cette évaluation (pour des raisons subjectives 
qu'il serait trop long d'exposer ici) est soit sous-estimée 
ou soit surestimée selon le cas de figure ; 
- nous avons constamment comparé les déclarations de 
l'artisan avec un certain nombre d'éléments : chiffre d'af­
faires déclaré, charges familiales, capacité d'épargne, afin 
de vérifier leur cohérence avec les données de l'enquête. 
Ceci a permis de repérer certaines incohérences, mais il 
sera impossible d'éliminer les surévaluations et les sous­
évaluations tant que les artisans géreront leur affaire de 
mémoire, en l'absence de tout enregistrement comptable ; 
- les informations sur les revenus sont données à titre 

· indicatif et devront être considérées comme un ordre de 
grandeur. En ce sens, l'évaluation des revenus est d'une 
grande utilité dans l'analyse du comportement économique 
des artisans, notamment en ce qui concerne la gestion des 
ressources financières de l'entreprise. 
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Les revenus mensuels moyens par filière sont donnés dans 
le tableau 4 ; une analyse par classe de revenu est cepen­
dant plus pertinente (voir tableau 5). La valeur médiane se 
situe entre 30 000 et 50 000 F. Le revenu de la moitié de 
l'effectif des artisans se situe entre 1 000 et 40 000 francs 
environ. Il existe une forte corrélation entre le métier exer­
cé et le niveau de revenu. C'est dans les métiers féminins 
que les revenus sont en général les plus bas (fileuses, sé­
cheuses, presseuses de karité, fabricantes de savon et de 
mil germé, etc.). Toutefois, dans ces métiers, quelques 
femmes parviennent à avoir les revenus les plus élevés de 
l'échantillon (dolotière, fabricante de sirop). Les métiers 
traditionnels comme la forge, la teinture, le tissage, la 
cordonnerie se concentrent dans la classe des bas revenus, 
alors que les tailleurs-brodeurs, tailleurs prêt-à-porter, 
soudeurs, ont les revenus les plus élevés. 



Tableau 4 : Revenus moyens 
mensuels par filière 

Textile 
Forge 
Mécanique 
Cuirs et peaux 
Transformation alimentaire 
Bâtiment 
Travail des métaux 

50 200 F 
50 300 F 
55 300 F 
59 200 F 
65 000 F 
63 500 F 
65 300 F 

Tableau 5 : Répartition des artisans 
selon la classe de revenus mensuels 

Classe de revenus 

1 000 à 15 000 
15 000 à 30 000 
30 000 à 50 000 
50 000 à 75 000 
75 000 à 100 000 

100 000 à 125 000 
125 000 à 150 000 
150 000 à 200 000 
+de 200 000 

Tableau 6 : Revenu et charges, statut matrimonial et capacité d'épargne 

Revenu Nbre moyen 
Statut matri-

Métiers Nombre mensuel de personnes 
monial 

moyen à charge 

Filière textile 
Teinturiers 9 56 600 14,8 7 mariés 
Tailleurs 5 169 000 7 4 mariés 

Filière mécanique 
Mécaniciens répar. petits engins 7 44 400 3,4 3 mariés 
Tôliers 3 170 000 3 0 

Filière cuirs et peaux 
Maroquiniers 14 85 400 12,7 14 mariés 
Cordonniers 12 33 000 16,4 10 mariés 

Filière Transf. Alimentaire 
Presseuses de karité 5 14 000 8 5 mariées 
Fabricant de sirop 1 900 000 8 1 marié 

Filière bâtiment 
Maçon 5 57 000 13,3 5 mariés 
Plombier 3 48 300 10 2 mariés 

Filière travaux des métaux 
Soudeur 11 68 700 12 10 
Ferblantier 3 54 000 5 2 
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% de l'effectif 

19,9 
26,7 
22,6 
11,8 
8,1 
2,3 
3,2 
2,7 
2,7 

Capacité 
d'épargne 
mensuelle 
moyenne 

4 000 (2) 
41 600 (3) 

6 600 (5) 
11 330 (3) 

8 800 (9) 
12 500 (2) 

2 500 (3) 
83 000 

2 200 (1) 
20 222 (1) 

9 750 (4) 
40 000 (1) 



Affectation des revenus : 
épargne et subsistance 

Les artisans assument des charges familiales très impor­
tantes. Il est possible de quantifier ces contraintes et d'en 
analyser les conséquences sur l'activité artisanale. 

Les deux cent quarante artisans interrogés lors du deu­
xième passage assurent l'entretien de quelque 2 342 per­
sonnes. On peut alors considérer que chaque artisan 
dispose d'une somme moyenne de 5 250 francs par mois 
pour l'entretien de chaque personne à charge et pour son 
propre entretien. Il paraît difficile dans cette analyse d'iso­
ler les fonctions sociales et familiales de l'artisan de son 
comportement économique d'entrepreneur, d'autant plus 
que la majorité des artisans vit exclusivement de cette 
activité artisanale (60,8 %) et que la grande majorité des 
39,2 % qui pratiquent l'agriculture ne parvient pas à 
atteindre l'autosuffisance (77,7 %). 

Malgré ces charges, 43,4 % des artisans ont déclaré avoir 
épargné en moyenne 13 750 francs le mois précédent l'en­
quête et 7,9 % détenir une épargne cumulée d'en moyenne 
95 250 francs. Donc plus de la moitié des artisans parvient 
à épargner des montants relativement conséquents. 

Les données de l'enquête permettent de déterminer le pro­
fil socio-économique de l'épargnant à partir du montant 
des revenus, des charges familiales, de l'âge et du statut 
matrimonial. Pour faciliter l'exposé, nous avons retenu à 
titre d'exemple deux métiers dans chacune des filières 
(tableau 6). 

Des tendances se dégagent de ces données. Les épargnants 
sont des artisans qui dégagent de leur activité des revenus 
importants. Les tailleurs prêt-à-porter, les tôliers par­
viennent à épargner des sommes importantes, mais aussi 
les soudeurs, les maroquiniers et les maçons qui dégagent 
des revenus substantiels même si par ailleurs ils assument 
des charges familiales lourdes. 

Les épargnants sont aussi les artisans célibataires et 
jeunes. Les mécaniciens réparateurs de petits engins, les 
teinturiers, les ferblantiers, les maçons célibataires épar­
gnent. Ces artisans participent de façon variable à l'entre­
tien de la famille mais n'en assument pas la charge. Leur 
capacité d'épargne est directement proportionnelle à leur 
"non-responsabilité" familiale et sociale. Mais ceci ne 
signifie pas que cet argent sera réinvesti dans l'activité 
artisanale4• 
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Les femmes mariées qui n'assument pas la totalité des 
charges familiales parviennent à épargner de petites 
sommes. Cet argent représente une épargne de sécurité qui 
sera consacrée à l'entretien de la famille. 

Enfin les artisans qui ont des revenus moyens et de 
lourdes charges familiales font une épargne de sécurité, 
comme les forgerons dont l'activité artisanale subit des 
fluctuations importantes. Ceux-ci doivent prévoir l'achat 
des intrants mais aussi la satisfaction des besoins de la 
famille pendant les périodes de baisse de l'activité. 

Il est possible de faire le constat suivant : plus les artisans 
ont des fonctions familiales lourdes (et donc des pouvoirs 
sociaux), plus les revenus sont absorbés par les besoins de 
l'autosubsistance. Au-dessus d'un certain seuil de revenus 
(rapport revenu/personnes à charge supérieur à 6 500 F), 
les artisans parviennent à épargner mais le niveau de 
l'épargne est lié aux responsabilités sociales qu'ils assu­
ment (épargne de sécurité). Les jeunes artisans peuvent 
dégager une capacité d'épargne mais les vrais épargnants 
sont les artisans urbains ayant un revenu élevé et partielle­
ment dégagés des contraintes liées à l'entretien de la 
famille élargie. L'épargne pour cette catégorie d'artisans 
urbains peut se convertir en capital dans l'activité artisa­
nale. 

Les revenus de la majorité des artisans sont donc destinés 
à l'entretien de la famille et l'activité artisanale est encore 
largement dominée par une logique d'autosubsistance. 

Conclusion 

L'évolution du niveau de revenu des différentes filières et 
la hauteur du revenu moyen par métier et par artisan nous 
conduisent aux constats suivants. 

La disparité des revenus entre les métiers porteurs et ceux 
en voie de disparition sous l'effet de l'évolution de la con­
joncture économique est grande. Ainsi les revenus de 
50 % des artisans interrogés se situent entre 1 000 et 
40 000 francs par mois et 2,5 % de la même population 
gagne plus de 200 000 francs par mois. Il ressort que 
72 % des artisans investissent et s'approvisionnent sur 
leurs fonds propres ; seulement 6,4 % arrivent à bénéficier 
d'un crédit de la part d'un fournisseur, du système ban­
caire ou du système d'appui ONG. Tout artisan peut rai­
sonnablement aspirer à un revenu moyen de 56 000 F par 
mois, bien que ce revenu varie entre 2 000 et 900 000 F. 
Ces résultats attestent que l'artisanat peut, à travers une 



gestion (faite d'enregistrements et de calculs) accompa­
gnée d'objectifs simples, dégager les ressources nécessai­
res à son auto-équipement. L'artisan arrive en plus à déga­
ger une épargne moyenne de 13 750 francs par mois. Ce 
processus d'accumulation se retrouve dans le comporte­
ment d'au moins 8 % de la population enquêtée, qui esti­
me détenir en moyenne une épargne cumulée de 95 000 F 
à la date de l'enquête. 

Ces potentialités appellent nécessairement à des transferts 
de ressources financières extérieures ou nationales vers le 
secteur artisanal qui ne saurait se développer de façon 
significative par un simple autofinancement. 

Les acteurs de l'artisanat n'en sont plus au stade de 
l'aumône, ils veulent que le système financier les consi­
dère comme des partenaires adultes et réclament l'ouver­
ture de guichets accessibles. 

Qu'attend le milieu des artisans d'une politique nationale 
en matière de crédit ? La réponse a été automatique, à 
savoir « des facilités de financement ». Il est vrai que, 
dans un pays comme le Burkina Faso, il est souvent plus 
aisé d'obtenir un crédit à long terme pour l'acquisition 
d'immeubles et de matériel qu'un crédit à court terme qui 
constituerait pourtant un instrument efficace de développe­
ment. Le petit artisan qui souhaite démarrer une affaire 
doit offrir une garantie à la banque et a souvent beaucoup 
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de difficultés à le faire. 

Pour remédier à cette situation qui défavorise l'artisanat 
par rapport au secteur industriel, la formule d'un fonds de 
garantie paraît particulièrement pertinente. Ce fonds de 
garantie pourrait être créé sous forme d'une coopérative 
d'assistance mutuelle des artisans intéressés. Une autre 
solution pourrait être la création d'une loi qui donnerait à 
l'artisan le statut d'établissement public doté de la 
personnalité morale et de l'autonomie financière. 

Nous pouvons affirmer que lors de nos observations des 
activités de l'artisanat, le critère économique concernant 
le choix de l'équipement et de son financement ne peut 
être autre que celui d'un minimum d'engagement en capi­
taux par unité d'exploitation. Bien entendu, une technique 
qui améliorerait également le rapport capital/main-d' œuvre 
offrirait un avantage supplémentaire. En cas de conflit 
entre deux types d'équipements, c'est celui qui offre le 
minimum d'engagement en capital par unité d'exploitation 
qui devra être préconisé et adopté. 

Comme toute activité économique, l'artisanat a besoin lui 
aussi d'un environnement favorable, stimulant et incitatif. 
En ce qui concerne les mesures d'encouragement que le 
monde artisanal est en droit d'attendre de la part de l'Etat 
dans le domaine fiscal, l'espoir demeure dans l'attente.D 

(1) Ce document est un extrait d'une étude globale du milieu artisanal au Burkina Faso. 

(2) Le taux est encore plus élevé dans l'échantillon 2, dans lequel 39,2 % des artisans pratiquent l'agriculture vivrière. 

(3) Pour nuancer ces taux, il faut rappeler que l'enquête de terrain a été menée en saison sèche et que les résultats 
auraient peut-être été différents si l'enquête s'était déroulée en hivernage, notamment en ce qui concerne les temps de 
travaux. 

( 4) Une partie de cette épargne est probablement réinvestie dans l'achat de petits équipements mais pour pouvoir réelle­
ment répondre à cette question, il faudrait approfondir l'enquête, et notamment s'interroger sur la structure de consom­
mation de ces artisans. 
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Débat sur l'intervention de Hervé T. Kaboré 

Plusieurs questions sont posées à H. Kaboré sur les formes d'épargne existant au Burkina Faso, et sur le 
coût de collecte de cette épargne. Selon l'intervenant, l'épargne peut exister sous deux formes : 
- les dépôts dans des institutions privées, publiques ou para-publiques ; 
- la thésaurisation. 

Dans le deuxième cas, en ce qui concerne les artisans, l'épargne peut être en partie recyclée sous forme 
d'auto-financement de l'équipement, à hauteur de 70 %, de financement de fonds de roulement des sous­
traitants, ou encore de placements chez des voisins. Toutefois, une grande partie de l'épargne thésaurisée 
n'est pas recyclée et représente dans ce cas une perte pour l'économie locale. Avant même de s'interroger 
sur le coût de collecte de cet argent "gardé sous le matelas", H. Kaboré s'est posé la question de savoir 
comment faire pour le collecter. Selon lui, toute forme de collecte doit être fondée sur les éléments 
endogènes du milieu. Par conséquent les préalables à la mise en place d'un système d'épargne sont d'abord 
de comprendre le comportement des épargnants et ensuite d'expliciter leurs exigences en matière de collecte 
d'épargne. 
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Abstract 

Conjoint Analysis and its Predictive Power 
for Financial Market Development: 

a Methodological Framework 

Gertrud Schrieder and Franz Heidhues 
Universitat Hohenheim - Germany 

Financial development research has devoted little attention to the investigation of customer preferences and 
needs regarding financial service profiles. Yet, the success of financial market development programs is tied 
to the customers' overall acceptance (preference) for the supplied services. 

The negligence to research rural small holders' preferences and needs of financial services is detrimental 
to clients and rural financial markets. On the one hand, clients cannot make optimal use of investment 
opportunities because they are deprived of the financial services needed. On the other hand, the rural finan­
cial market cannot sustain financially due to unprofitable financial intermediation. These deficiencies pro­
mpted various financial market development programs to fail. The generation of financial service require­
ment profiles and the consideration of alternatives for uprising market problems could easily increase the 
overall financial program survival rate. Maieutic system analysis provides a concept to predict customer 
preferences and market acceptance levels for financial intermediation strategies. 

This paper proposes maieutic system analysis as a tool to optimize and identify innovative financial 
strategies in rural financial market development. The paper specifically focuses on conjoint analysis, one 
instrument of maieutic system analysis, as an approach to identify true needs of financial services and thus 
improve rural financial market development. Conjoint analysis has been widely applied in consumer and 
marketing research and proven to yield results with predictive validity. 

Résumé 

"L'analyse conjointe" et sa capacité à prédire le développement 
de marchés financiers : une approche méthodologique 

Les recherches sur le développement des systèmes financiers ont accordé peu d'attention à l'examen des pré­
férences et des besoins du client par rapport aux caractéristiques des services financiers. Or, le succès des 
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programmes de développement des marchés financiers dépend entièrement du degré d'appropriation par les 
clients des services financiers offerts. 

Négliger les recherches sur le thème des préférences des petits producteurs ruraux et de leurs besoins en 
services financiers ne peut que porter préjudice aux clients et aux marchés financiers ruraux : d'une part, 
les clients ne peuvent pas profiter pleinement des opportunités d'investissement, car ils sont privés des 
services financiers adéquats ; d'autre part, la durabilité du marché financier est remise en cause en raison 
d'une intermédiation financière non rentable. Ces défauts ont conduit à l'échec divers programmes de déve­
loppement. La création de profils types exigés pour un service financier et la considération d'alternatives 
aux problèmes du marché financier peuvent facilement accroître le taux de réussite de ce genre de pro­
grammes. L'analyse dite maieutic system permet de simuler les préférences des clients et les degrés 
d'acceptation du marché pour différentes stratégies d'intermédiation. 

Cet article propose l'analyse maieutic system comme outil pour! 'identification et l'optimisation des innova­
tions possibles en matière de stratégies financières pour le développement des marchés financiers ruraux. 
L'article retient en particulier l'analyse conjointe, un des instruments de l'analyse maieutic system, comme 
méthode pour la mise en évidence des besoins réels en services financiers avec comme corrolaire l'améliora­
tion du développement des marchés financiers ruraux. L'analyse conjointe a été largement utilisée dans les 
études sur le comportement des consommateurs et les études de marché, et a fait ses preuves en donnant 
des prévisions dont la validité a été vérifiée. 
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Introduction 

Financial development research devoted little attention to 
the investigation of rural households' preferences regar­
ding financial services. Yet, the success of financial 
market development programs depends on the customers' 
overall acceptance for their services. 

Research (Ardener, 1964; Bournan, 1990 and 1977; Heid­
hues and Weinschenck, 1986; Seibel and Marx, 1987; etc.) 
on informa} financial systems induced a notion which 
traits of the informa! financial market differentiate it from 
the formal rural financial market. Subsequently, rural 
finance theory (Graham, 1989) suggested that the compa­
rative advantage of the informa! over the formal rural 
intermediaries is due to these traits. Thus, rural financial 
market development programs adopted prominent policies 
from informa! financial systems to strengthen their busi­
ness. Despite this addition to their intermediation strategy 
with informa! financial policies, many programs failed. 

In this context, two hypotheses may be advanced. First, 
the traits as adopted by the rural financial market do not 
reflect true customer preferences for formal financial ser­
vices. Second, the rural financial market lacks stringent 
information about rural small holders' preferences regar­
ding financial services. Thus, one can argue that the gene­
ration of financial service requirement profiles could well 
increase the financial program survival rate. 

Therefore, the passive adoption of financial services obser­
ved in the informa! sector ought to be complemented by 
a forward analysis of rural households' requirement pro­
files for financial services. Maieutic system analysis pro­
vides a concept to predict customer preferences and 
market acceptance levels for financial intermediation stra­
tegies. This paper proposes maieutic system analysis to 
identify demand and market oriented financial policies. 

The ensuing section focuses specifically on conjoint analy­
sis, one instrument of maieutic system analysis. The paper 
then proceeds to discuss the application of conjoint analy­
sis in financial market development. Thereafter, two pro­
minent models of conjoint analysis are presented. This is 
followed by a description of data collection and analysis 
techniques. Finally, the paper off ers concluding remarks. 
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Basics of Maieutic System Analysis 

Maieutic system analysis is based on the Socratic form of 
questioning. The term 'maieutic' may be translated with 
'midwifery'. While midwifery supports the birth giving 
process of a child, maieutic system analysis supports the 
solution finding process to a problem. Consumer and mar­
keting research employs maieutic system analysis in the 
design process for demand oriented marketing strategies. 
The instruments of maieutic system analysis aid in: 
1) identifying relevant produce/service attributes and their 
levels; 2) analyzing administrative and institutional con­
flicts; and 3) predicting the end-users' overall acceptance 
for multivariate products/services. 

Conjoint analysis is a versatile technique to predict the 
overall acceptance for multivariate produce/service ideas. 
In addition, it quantifies the impact on consumer acceptan­
ce if the demanded attribute profiles are not met (Këjcher, 
1990). 

Conjoint Analysis 

Conjoint analysis is a most powerful technique to predict 
consumer preferences for multi-attribute produce/service 
alternatives. It axiomatically roots in a model of individual 
choice behaviour, known as conjoint measurement. This 
model was first presented by Luce and Tukey in 1964 
(Steenkamp, 1987). The conjoint measurement model 
comprises a series of tests. These tests seek to determine 
whether a person's choice behaviour could be described 
by a formal composition rule of independent variables. In 
contrast to conjoint measurement, applied consumer 
research assumes that some composition rule holds. Green 
and Srinivasan (1978) refer to the applied estimation pro­
cedure ofindividuals' choice behaviour as conjoint analy­
sis. The composition rule in conjoint analysis describes the 
relationship between dependent and independent variables. 
The former represents a person's preference rank (also 
referred to as choice or acceptance) for a given object 
such as a financial service. The latter describes the com­
position of anribute levels for that object, e.g. distance to 
financial intermediary, transaction cost etc. Applied consu­
mer research focuses on the determination of the contri­
buted portion of each anribute level to the dependent 
preference variable (Moore, 1980). The term part-worth 
describes the contributed portion of various attribute levels 
to the overall acceptance (Green and Srinivasan, 1978). 



The following explores the contribution of conjoint analy­
sis with respect to the design of financial service require­
ment profiles in rural financial markets. 

Conjoint Analysis 
and its Application to Rural 
Financial Market Development 

Consumer and marketing research apply conjoint analysis 
to consumer durable, non-durable, financial, and other 
services. Conjoint analysis is recognized as a powerful 
instrument to predict end-users' preferences for multiva­
riate options of produce and service profiles (Green and 
Srinivasan, 1978). Its basic assumption is (Carlier et al., 
1990; Steenkamp, 1987): 1) a produce/service can be por­
trayed as a set of attributes marked by different levels; and 
2) the end-users' overall acceptance for this produce/ser­
vice derives directly from the attribute levels. 

Based on this concept, it is possible to apply conjoint ana­
lysis in financial market development research. This is due 
to a couple of reasons. Financial services can be specified 
as bundle of qualities with different levels. These attribute 
levels determine the customers' overall acceptance for 
financial services. Based on this market information, 
financial marketing strategies can be tailored according to 
customer preferences as explored with conjoint analysis. 
This is because conjoint analysis permits to compare the 
relative importance of different attributes as in hedonic 
pricing (von Oppen, 1978). Moreover, preference varia­
tions among different social strata can be accounted for. 
The financial service schemes modelled in this paper are 
an individual savings and a group lending scheme. 

Table 1: Socioeconomic and Demographic 
Background Variables and Plotting Symbols 

Gender: Residence: 
Female (F) Urban (U) 
Male (M) Rural (R) 

Income Generation: Formai Financial 
Farming (F) Client: 
Trading (T) Yes (YES) 
Farming and Trading (FT) No (NO) 
Other (OT) 
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The Models 

Conjoint Analysis, the method employed in this paper, 
seeks to quantify and predict client preferences for various 
levels of multi-attribute financial services. For this 
purpose, conjoint analysis employs frequently additive 
models. The models discussed are: the cluster (1) and the 
componential segmentation model (2). 

• m 

(1) Y=E E ~ij xij + e 
i•l j•l 

i=l jal n m 

(2) Y=E E ~ij xii + ~ E 'Y1 xï zk + e 
m ;•l kal J ~ 

Y denotes the clients' overall preference for the service 
alternatives under investigation. These alternatives are 
described in terms of j-levels for i-attributes. ~ii is the 
part-worth utility associated with the /h-level of the i1h­

attribute. The part-worth utility measures the relative 
importance1 of Xii in estimating the dependent variable. 
Interaction between a person's background variable and 
the attribute levels is represented by Îik· X ;i is a control 
variable to flag either presence (X;J= 1) or absence (X;J=O) 
of the jlh-level for the ilh-attribute. Equally, Zk is a vector 
of dummy variables. 

In the cluster segmentation model, the respondents are 
discriminated by clustering on the vector of the part-worth 
utilities ~ii• for a given set of attribute-levels. Thus, 
clusters depict groups of respondents with a homogeneous 
perception of the relative importance of a given set of 
attribute-levels. Clustering on part-worth utilities of X;i is 
more discriminate than clustering on Y. This is because 
respondents highly agree on the ordering of levels for 
specific attributes. They are notas homogeneous regarding 
the preference they have for a specific produce/service 
alternative (Green and Srinivasan, 1978; Moore, 1980). 

Cluster segmentation is attractive because it predicts the 
sample' s acceptance for service profiles well. This is 
especially pronounced, whenever the ~-weight is indepen­
dent from the respondents background variables. However, 
clusters may be cross-tabulated with respondents' back­
ground variables. Therefore, prominent agreements regar­
ding background variables within clusters can be detected 
(Green and Srinivasan, 1978). This is a useful complement 
to the cluster segmentation model. Nevertheless, for some 



applications it will suffice to know that there are differing 
customer groups in terms of background variables. 

The componential segmentation model emphasizes the 
interaction between service profile X, and the respondents • 
profile. This requires the extension of the additive model 
by a vector Zk that describes the respondents in terms of 
socioeconomic and demographic background variables. 
Componential segmentation can explain the variability of 
y for alternative xij in three ways: (1) variability due to 
the produce/service attributes; (2) variability due to the 
persons attributes; and (3) variability due to the interaction 
between the produce/service and person attributes (Green 
and Srinivasan, 1978; Moore, 1980). Significant interac­
tions indicate that different sample groups have different 
preference ranks for an attribute. This increases the expla­
natory power since the reaction of market segments to a 
particular produce/service can be predicted (Moore, 1980). 

Cluster segmentation ana/ysis has a predominant advan­
tage compared to the componential segmentation model. 
Cluster segments need not to differ in terms of back­
ground variables to yield intelligible conclusions. Compo­
nential analysis uncovers groups with distinct preferences 
only if they differ in terms of background variables 
(Moore, 1980). 

Data Collection 

Typically, conjoint analysis is carried out with hypotheti-

cal stimulus descriptions (Green and Srinivasan, 1978). 
These stimuli describe distinct produce/service alternatives 
(profiles). The distinction derives from the level variation 
of the produce/service attributes. The attributes in combi­
nation with their levels build constructs. Due to the combi­
nation of these constructs, the respondents rank their pre­
ference for produce/service alternatives. Thus, constructs 
function as decision parameters. 

The data collection procedure depicted here is known as 
the full-profile approach (Green and Srinivasan, 1978). 
This approach entails relatively few judgements to be 
made by the respondents. Nevertheless, each judgement is 
complex. The full-profile approach allows to construct rea­
listic descriptions of the service/produce alternatives 
because one can define the levels to each attribute. For 
information on alternative data collection techniques for 
conjoint analysis refer to Green and Srinivasan (1978). 

For both models presented above, additional background 
data is needed on the socioeconomic and demographic 
situation of the respondents (see Table 1). This informa­
tion yields insights about possible interactions between 
persons' background characteristics and their reaction to 
produce/service alternatives. 

The preference rank order represents the dependent 
variable. The construct combinations and the individual's 
background characteristics depict the independent variables 
in the additive models outlined above. 

Table 2: Individual Savings Scheme Constructs, Sample Card, and Plotting Symbols 

Annual Remuneration: 
1. None (NN) 
2. 60 francs CFNlOOO (6) 
3. 120 francs CFNlOOO (12) 

Minimum Savings Deposit: 
1. Yes (Y) 
2. No (N) 

Total tiJne accept. to make one deposit or witbdrawal: 
1. < 1(2 day (LHD) 
2. 1/2 day (HD) 
3. > 1(2 day (MHD) 

Fees: 
1. For each deposit/withdrawal (DW) 
2. Fixed amount once a year (OY) 

lndividual Savings Scbeme Sample Card 
Annual Remuneration: 

None 
Total Time: 

1/2 day 
Fees: 

Fixed amount once a year 
MiniJnum Deposit: 

Yes 
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Stimulus Construction 

Based on studies in rural finance (Bournan 1990, Cuevas 
1988, Reid.hues and Weinschenck 1986), preliminary attri­
butes were selected. These attributes and their levels 
directly determine the interviewees' evaluation of the 
financial service descriptions. The attributes and their 
levels for the individual savings and group lending scheme 
are portrayed in Table 2 and Table 3 respectively. 

Clearly, the above selection of the service attributes is a 
preliminary one. The final selection will take into account 
the insights gained from other maieutic system analysis 
techniques. These are the GRID technique from Kelly 
(Lellwitz, 1980) and plan manoeuvre games. 

The GRID technique is a quantitative data collection 
method. It allows to determine the financial service attri­
butes that the respondents perceive as most relevant and 
not the researcher. In other words, the interviewee's logic 
is asked and not the researcher's. Plan manoeuvre games 
produce an approximation of the financial intermediation 
reality. Their most prominent characteristic is the interac­
tion of the participants. For the evaluation of financial 
service concepts, the ideal participant composition would 
consist of financially active and non-active, formai and 
informai financial intermediaries. The participants are 
assigned to financial customer and intermediary roles. The 

casting ought to be well defined and each actor ought to 
identify him/herself with the part. The delicacy of plan 
manoeuvre games consists in the fact that the role distri­
bution must not coïncide with the participants real wôrld 
position. Customers may act as financial intermediaries 
and vice versa. This procedure further clarifies relevant 
service attributes and may yield innovative solution pro­
positions for customer-institution conflicts. 

Stimulus Presentation 

Data for conjoint analysis experiments may be collected 
by three types of stimulus presentation. Green and Sriniva­
san (1978) distinguish between (1) verbal, (2) paragraph 
(descriptive cards), and (3) pictorial or in-kind presenta­
tion. Most often, conjoint analysis is carried out with 
descriptive cards. Clearly, this type of stimulus presenta­
tions is badly suited in a largely illiterate environment. 
The ideal approach were the use of pictorial or in-kind 
props. This approach reduces the danger of information 
overload on the side of the respondent and the stimuli are 
fairly realistic. In addition, the respondents perception of 
the stimuli is homogeneous (Green and Srinivasan, 1978). 
Unfortunately, multi-attribute services can hardly be des­
cribed in pictorial designs. Therefore, this paper suggests 
a compromise between verbal, paragraph, and pictorial 
design. Financial service attributes as time or interest reve­
nues can be fairly easy visualized on descriptive cards. 

Table 3: Group Lending Scheme Constructs, Sample Card, and Plotting Symbols 

Collateral: Annual Interest Rate: 
1. Joint group responsibility (JGR) 1. 100 francs/1000 (10) 
2. Security deposit (SD) 2. 50 francs CFNlOOO (5) 
3. 1 and 2 (C) 3. 150 francs CFNlOOO (15) 

Eligible Credit Purposes: Paperwork: 
1. Only incarne generating (IG) 1. Simple (S) 
2. Incarne generating and other (IGO) 2. Difficult but lender assists (DL) 
3. Non-productive (0) 3. Difficult (D) 

Group Lending Scheme Sample Card 
Collateral: 

Joint group responsibility and security deposit 
Annual Interest Rate: 

100 francs CF NlOOO 
Eligible Credit Purposes: 

Only incarne generating 
Paperwork: 

Simple 
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Other, more complex attributes must be verbalized by the 
enumerator. Financial market research in a partly illiterate 
environment clearly demands much emphasis to be put on 
the design of the stimuli presentation. 

Tables 2 and 3 comprise each a sample stimulus card that 
shows one of the possible construct combinations. Indivi­
duals' preference for financial service alternatives derives 
from the choice among the presented stimulus cards. 

The number of ail possible construct combinations from 
Table 2 (32 combinations) and 3 (48 combinations) would 
go beyond a respondent' s capacity to evaluate. Therefore, 
the Orthogonal Main Effect Design (Addelman, 1962) was 
used to select a subset of construct combinations for the 
individual savings and group lending scheme. Tables 4 
and 5 show nine construct combinations for the financial 
services evaluated in this paper. For each service alterna­
tive, a separate stimulus card exists. The number of ser­
vice alternatives suffices to estimate the parameters (i.e. 
part worths) of the additive models. 

Subjects for this conjoint analysis experiment live ideally 
in rural areas with a developing financial sector. The sam­
ple population comprises a statistically relevant number of 
financially active and non-active individuals in the survey 
region. The respondents are confronted with a randomly 
mixed set of financial service alternatives. Their task is to 
rank these stimuli cards according to their persona! prefe­
rence. Lets assume that the individuals can chose on a 
scale of nine from most to least preferred. Ties may be 
allowed. They would be included in the preference rank 
order with an average score. This procedure yields an 
ordinarily scaled dependent preference variable. 

Estimation 

Steenkamp (1987) suggests ordinary least-square (OLS) 
regression analysis to estimate the part-worth utilities. 
Evidence from various sources (Cattin and Wittink, 1982; 
Jain et al., 1979) shows that ordinary least-square gives 
good results. This is true even if the evaluation consists of 

Table 4: Orthogonal Main Effect Design for Individual Savings Scheme 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

y 
y 
y 

N 
N 
N 
y 
y 
y 

DW 
OY 
DW 
DW 
OY 
DW 
DW 
OY 
DW 

Table 5: Orthogonal Main Effect Design for Group Lending Scheme 

JGR 10 
2 JGR 5 
3 JGR 15 
4 SD 10 
5 SD 5 
6 SD 15 
7 c 10 
8 c 5 
9 c 15 
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NN 
6 
12 
6 
12 

NN 
12 

NN 
6 

IG 
IGO 
0 

IGO 
0 
IG 
0 
IG 

IGO 

LHD 
MHD 
HD 
HD 

LHD 
MHD 
MHD 
HD 

LHD 

s 
D 
DL 
DL 
s 
D 
D 
DL 
s 



ranlc order data as in this case. In addition, ordinary least­
square provides standard errors for the estimated part­
worth utilities. However, the usual significance tests are 
not valid since the regression analysis is applied to integer 
ranlcs as dependent variable. In this case, the fit of the 
model is better assessed in terms of Spearman's correla­
tion coefficient (Green and Srinivasan, 1978). 

Ward's minimum variance criterion can be used to cluster 
part-worths in order to explore common preference struc­
tures among respondents (Carlier et al., 1990). Multiva­
riate analysis of variance (MANOV A) can be used to test 
whether the average part-worths between the cluster seg­
ment differ significantly (Steenlcamp, 1987). To specify 
the relative importance of each attribute, the ranges of the 
part-worth fonctions can be compared across attributes and 
within cluster segments. 

The estimation procedure for componential segmentation 
is precisely illustrated by Moore (1980). He starts with a 
pooled regression where preference is the dependent varia­
ble. Thereafter, separate regressions are run for each of the 
background variables with the residuals from the pooled 
regression as the dependent variable. The interactions bet­
ween the particular background variable and the produce/ 
service alternative are the independent variables. For more 
detail on the statistical technique for componential seg­
mentation consult Moore (1980). 

Finally, financial development planers might be interested 
in the extemal validity of the estimated model. The exter­
nal validity of the predicted conjoint analysis fonction can 
be tested by comparing the predictions against real stimuli. 
This method is referred to as predictive validity (Green 
and Srinivasan, 1978). Green and Srinivasan (1978) 
explain the technical aspects of the predictive validity 
method in detail. 

Note 

Discussion 

This paper proposes conjoint analysis as a versatile tech­
nique to predict clientele preferences for hypothetical 
financial service profiles. The attributes of these service 
descriptions closely adhere to recommendations advanced 
in rural finance literature. The paper revealed that the 
subsequent comparison of highly preferred service profiles 
with financial market reality can lead to modification 
impulses of the latter. The completion of conjoint analysis 
results with managerial and cost considerations provides 
a sound foundation for decisions leading to sustainable 
financial market development. 

Moreover, conjoint analysis offers assistance in decisions 
regarding the modification of isolated financial service 
attributes. This method permits to compare the relative 
importance of highly different attributes. This is especially 
helpfol when a financial business considers to change only 
one attribute out of two. Conjoint analysis allows to mea-­
sure the customers' change in preference as a fonction of 
the changes in either attribute. The application of conjoint 
analysis allows thus a decision which attribute should be 
modified to optimize the utility for customer and financial 
intermediary. Conjoint analysis also aids in dividing a 
heterogeneous customer population into more homoge­
neous segments. Thus, it becomes possible to tailor marke­
ting strategies according the demand structure of the target 
clientele.D 

(1) The importance of the attributes for the overall preference can be determined by calculating the difference in part­
worth utilities between the level with the highest and the level with the lowest part-worth utility (Moore, 1980). 
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Commentaire sur l'intervention de 
Gertrud Schrieder et Franz Heidhues 

Patricia Walker -
Harvard lnstitute for International Development, England 

Each of the papers in tlùs section uses concepts and analytical tools of microeconomics such as game theory, 
conjoint analysis (which is related to extensions of consumer demand theory), and intertemporal optimization 
to model informa! financial markets in Africa. This linkage between microeconomic analysis and informa! 
sector modelling is rather recent. Arthur Lewis' work on surplus labour in the agricultural sector in the 
1950s brought attention to the traditional agricultural sector in developing countries but economists did not 
rigorously apply profit maximization or other microeconomic concepts and techniques to the behaviour of 
actors in the rural economy. Harris and Todaro shed light on the urban informa! sector through their work 
on rural migration and the transitional period migrants experienced before finding work in the city. 

Analytical problems in using microeconomics to model the informa! sector arose because one of the fun­
damental principles of microeconomic theory is that prices contain all of the relevant information. However, 
in the informal sector, the terms of exchange for financial services are determined in large part by the 
persona! knowledge possessed by both the buyer and seller. Thus, it is individuals in the community who 
are the main source of information regarding prices. 

Given the difficult history between microeconomic analysis and the informa! sector it is quite refreshing to 
read these papers which, in my opinion, effectively use microeconomics to shed light on the functioning of 
informa! financial markets. 

The paper on conjoint analysis has strong implications for demand theory, the role of information in 
informa! markets, and the attributes of informa! financial markets because it is precisely these attributes (e.g. 
short term loans, quick loan delivery, no or little collateral required, etc.) that are being demanded. Rural 
borrowers lack of access to formal financial services can be analyzed as a problem of incomplete or 
asymmetric information between two markets. 1 would like to expand on tlùs topic of information by 
discussing how research on asymmetric information in rural financial markets may lead to an understanding 
of how to establish linkages between the formal and informa! financial sectors. 

To conduct a loan transaction in the financial market, banks require information on the borrower, the 
potential viability of the project for which the loan will be used, and the borrower's creditworthiness. 
Essentially, the bank has to determine if a borrower is a 'good' borrower and if the project being financed 

93 



is credible. The bank also needs information to be able to assess the borrower's ability to act in accordance 
with the terms and conditions of the loan contract. Borrowers know themselves better that the bank, they 
have the best knowledge about their own project and there may be instances in which they have an incentive 
to conceal relevant information about themselves.1 In an effort to reduce their exposure to risk, banks try 
to acquire as much information as possible about potential borrowers by requiring collateral, information 
on the borrowers' financial holdings, spending patterns, etc. Ultimately, the amount the quality of 
information are the two primary factors that determine whether the loan is granted or rejected.2 

Informai moneylenders and village associations possess precisely the information banks need to assess the 
credibility of borrowers in the informai sector. The informai moneylender generally lives in the same area 
than the borrower and therefore has knowledge of the borrowers' community. Moneylenders also have 
access to other individuals who can provide information about the borrower. Because the rural borrower an.d 
the informai lender generally have a persona! relationship, the moneylender can rather costlessly and 
accurately assess the borrower's ability to repay. Informai moneylenders and members of tontines, RoSCAs, 
etc. create and possess information about potential rural borrowers and banks need this information if they 
are to engage in credit contracts. 

Also potential rural borrowers have little information about the functions and services provided by formai 
sector banks. Incomplete or asymmetric information exists because there is no linkage that allows formai 
institutions to tap into the informational resources generated by informai moneylenders and groups and vice 
versa. Given this problem, how can information be transferred between these two groups? 

Various schemes could be developed that encourage formai banks and rural moneylenders to work together 
and in doing so, the information and knowledge possessed by rural moneylenders would be used to connect 
rural borrowers to formai financial institutions and thereby begin to resolve the problem of asymmetric 
information. 

1 would like to retum to the subject of conjoint analysis, which as the authors assert, can be a useful metho­
dology for correctly identifying the true needs of rural borrowers. I hope you will excuse me for citing an 
example that is not situated in Africa but 1 think it is an interesting example of how financial needs are 
assessed and how policies are designed to provide them with the financial services they desire most 

In the city of Boston in the United States many individuals in low-income neighbourhoods do not have 
access to the financial seivices provided by commercial banks. They do not possess the collateral banks 
require for loans because they do not own property; the forms that have to be filled out to apply for a loan 
are difficult and lime consuming and transactions costs are high given that most banks do not have full 
service branches in these neighbourhoods so residents are obliged to travel some distance to conduct 
financial transactions, acquire information and have their questions answered. To combat this problem, one 
of the commercial banks assessed the needs and demand for financial services by residents in these areas 
and developed an innovative approach to provide them with financial services. 

They engaged in dialogue and discussion with the residents and shared with them information on the 
benefits offered by the bank. These discussions also gave bank officiais an opportunity to hear from the 
residents themselves, their concems and needs. The bank created Community Advisory Boards to work with 
the bank to ensure that the community's needs are being met. The Advisory Board is made up of local 
community leaders who convey the community's concems to the bank. Education programs and seminars 
for first time home buyers and small business owners were started. Bank hours of operation were extended 
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and some branches were to be open on Saturdays. Branches offered a wider and more complete range of 
services (more staff were available to answer questions about the bank's services). The bank initially 
committed $137 million dollars to support community based programs and services. lndividuals from within 
the community were hired to work in the various branches. In fact, the headquarters branch for this program 
employed nine local residents. Lastly, bank employees were encouraged to volunteer their time and skills 
in the community. 

This program is an interesting illustration of how the analytical concept of conjoint analysis can be useful 
in assessing the true needs of those in the market. The bank used a strategy that enabled it to assess the 
needs for services - both financial and non-financial - by the community. It was obvious that residents 
wanted access to credit in order to purchase homes but they also had demand for attributes such as flexible 
banking hours, easy access to inf9rmation, local representation, and a personal relationship with the banking 
institution itself. It is interesting to note the individuals in rural Africa also use informai sector finance 
because their demand for similar attributes is met within the informai sector. 

This brings me to my conclusion and to the following question: are the financial services formal sector 
institutions have to offer, the types of services that are demanded and needed by those who do not have 
access to the system? 

Notes 

(1) Gilberto M. Llanto, 1990. Asymmetric Information in Rural Financial Markets and Interlinking of Transactions 
Through the Self-Help Groups. Savings and Development, n°2, pp. 137-151. 

(2) Ibid. 
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Débat sur l'intervention de Gertrud Schrieder 
et Franz Heidhues 

Après l'intervention de G. Schrieder et le commentaire de P. Walker, T. Reardon souligne que ce qui dis­
tingue la situation de 1' Afrique de celle de Boston, c'est l'absence d'informations en matière de débouchés 
des produits, de rémunération de telle ou de telle activité, et d'accès au marché. Ce type d'informations peut 
réduire l'incertitude des emprunteurs ou des prêteurs quant à la rentabilité des prêts. En Afrique, le "marché 
de l'information" est très peu développé. 

E. Koffi-Tessio fait remarquer que l'outil Conjoint Analysis paraît assez pertinent, en ce sens qu'il constitue 
le point de départ de la construction d'un système de crédit rural. Mais il est inquiet parce que, si tout le 
monde reconmu"t quel 'étude approfondie des besoins des ménages est nécessaire pour leur offrir des services 
financiers adéquats, personne ne met réellement ces études en œuvre sur le terrain car elles sont d'une durée 
généralement incompatible avec celle des projets de développement rural. Par rapport à cette intervention, 
G. Schrieder précise que l'aspect novateur de sa recherche réside non pas dans l'analyse des besoins mais 
dans l'analyse du niveau des besoins des ménages ruraux par rapport à l'offre de services financiers (coût 
qu'ils pourront supporter pour le service, etc.). 

H. Vega pense que G. Schrieder aurait dû rajouter la variable "gouvernement" dans la construction de son 
modèle, en raison de la forte influence de la politique monétaire sur les systèmes de crédit. L'intervenante 
est tout à fait d'accord et insiste sur le fait que, suivant le pays et le contexte (urbain ou rural) concernés, 
le modèle peut facilement être modifié et des variables rajoutées ou supprimées. 

En conclusion, G. Schrieder précise que, pour elle, les principaux avantages de la méthode de l'analyse 
conjointe sont qu'elle permet de : 
- prévoir le degré d'acceptation d'un service financier hypothétique non encore sur le marché ; 
- connaître à l'avance les besoins du client ; 
- recueillir des. informations qui permettent de modifier les services financiers existants et/ou de proposer 
des services qui, en fonction des coûts qu'ils entraînent, se rapprocheront plus ou moins de la demande, ceci 
permettant à l'institution financière à la fois de satisfaire le client et de dégager suffisamment de bénéfices 
pour continuer son travail. 
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Abstract 

Sources and Terms of Credit Faced 
by the Rural Poor in Gambia: 

Policy Implications 

Manfred Zeller, Joachim von Braun, 
Ken J ohm and Detlev Puetz 

In Gambia, seasonal and annual variations in the revenues of rural households pose a serious problem of 
food security and economic development. This paper presents arguments in favour of the establishment of 
credit and saving options to stabilize consumption. 

In the first part, the creation of a model of a typical household, which maximizes the utility of consumption 
and leisure, leads to the conclusion that this model household is able to smooth consumption by balancing 
the available revenues per period. The improvement of the access to credit and savings options will therefore 
strengthen the capacity of the household to level out consumption in this model. 

In the second stage, we present an overview of the credit sources and savings options currently offered to 
rural households in Gambia, and we differentiate the informai financial market, which supplies a large part 
of rural credit, from the formal financial market, which is more discreet. This analysis shows that, in Gam­
bia, the informai sources of credit are more "efficient" than the forma! sources for levelling consumption. 

In the third part, we indicate the results of analyses conducted to discover the accessibility, the use, and the 
terras of available credits. 

Finally, and as a conclusion, we present the consequences for financial policies. 
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Résumé 

Sources et modalités des crédits accordés aux pauvres des zones rurales 
en Gambie : Implications en matière de politiques financières 

En Gambie, les fluctuations saisonnières et inter-annuelles du revenu des ménages des zones rurales posent 
un grave problème de sécurité alimentaire et de développement économique. Cette communication présente 
des arguments en faveur de la mise au point d'options de crédit et d'épargne en vue du lissage de la 
consommation. 

Dans un premier temps, la construction d'un modèle type de ménage qui maximise l'utilité de la 
consommation et des loisirs amène à conclure que ce ménage tend à lisser la consommation en égalisant 
le revenu disponible par période. L'amélioration de l'accès aux crédits et aux options d'épargne renforcera 
donc dans ce modèle la capacité du ménage à lisser la consommation. 

Dans un deuxième temps, il est présenté une vue d'ensemble des sources de crédit et des options d'épargne 
offertes actuellement aux ménages des zones rurales en Gambie, en différenciant le marché financier 
informel, qui fournit une part importante du crédit rural, du marché financier formel plus discret. Cette 
analyse montre que les sources informelles de crédit en Gambie sont plus "efficaces" en matière de lissage 
de la consommation que les sources formelles. 

La dernière partie du document regroupe les résultats des analyses effectuées pour connai"tre les conditions 
d'accès, l'utilisation et les modalités des crédits proposés. Elle termine sur les implications en matière de 
politiques financières. 
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Introduction 

In Gambia, seasonal and interannual income fluctuations 
of rural households pose a major problem for food securi­
ty and economic development.1 

Policy measures to address seasonal income fluctuations 
and malnutrition are the diversification of the income base 
of rural communities, such as irrigation or the promotion 
of small businesses. Gambia has favoured this policy op­
tion in the past. Other measures include employment stra­
tegies, such as public work programs in the lean labour 
season, or food aid targeted to the rural poor.2 

Whereas these policy measures only address some ele­
ments of the linkages between income and consumption 
fluctuations, health and environmental degradation, and 
seasonal work load problems of rural households, rural 
financial intermediation may have the potential to affect 
all existing linkages and constraints within the household 
system. Improved savings options and access to credit may 
not only smooth disposable income and consumption over 
time, but also ease the household's labour and capital 
constraints for more diversified incarne generation, while 
reducing the pressure to exhaust natural resources. 

The savings/dissavings strategies of rural households for 
coping with inter-annual incarne fluctuations would be 
also enhanced by an improved access to credit and to pro­
fitable and less risky savings options than the ones tradi­
tionally used in Gambia. Income diversification, cash 
savings or holding of other liquid assets and emergency 
sales of livestock, interhousehold borrowing within the 
community and loans from other informai sources are the 
major options for the rural poor in coping with food shor­
tages. Access to credit and savings schèmes in the rural 
formai financial market of Gambia are often lacking, and 
credit from formai lenders and programs is mostly restric­
ted to use for production purposes. 

This paper argues for providing credit and savings options 
for consumption smoothing. We first provide some theore­
tical arguments which may accent the major benefits of 
credit to intertemporally stabilize the consumption needs 
of food insecure bouseholds. Next; we give an overview 
of the current credit sources and savings options of rural 
Gambian households. In the forth section, we present ana­
lytical results on the terms of credit faced by rural house­
holds. Policy implications are then finally summarized. 

Theoretical Framework 

In this section, we state some theoretical arguments for 
providing credit for consumption smoothing. Consider the 
standard model of a household3 which maximizes utility 
from conswnption C and leisure Lover two periods.4 

For simplicity, we abstract from initial wealth which could 
be used for consumption smoothing via emergency sales. 
Furthermore, intrahousehold bargaining and decision-mak­
ing is not considered in the following. The household enti­
ty behaves as a risk averse decision-maker, and its utility 
fonction is twice-continuously differentiable, increasing 
and strictly concave in its arguments. We assume further 
that the household equally values consumption and leisure 
in period 1 versus period 2, so that utility is separable 
over periods: 

The household faces a time constraint in each period i 
shown by 

where Ti indicates total time available in period i, Wi is the 
sum of time devoted to self-employment in home and 
farm production and to wage employment in the labour 
market, and Li is leisure tiine. 

The household earns his incarne from self-employment 
and wage employment. Assuming a perfect labour market, 
theory suggests that the household will allocate his labour 
in a way which equate marginal returns of self-employ­
ment and opportunity costs of leisure to the wage rate.5 

Incarne Y in period i can be thus expressed as a fonction 
of the wage rate l and the total work time W: 

The household faces a budget constraint B in each period, 
but can smooth total household income between period 1 
and 2 in the amount of D by either borrowing (D > 0) in 
the first period and paying back the loan in the second 
period, or by saving (D < 0) in the first period and consu­
ming the savings in the second period. 
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(3) s.t. B1= Y1 (W1, 1J + D 
(4) s.t. B2= Y2 (W2, l) - D 

W e abstract in the following from interest rates on loans 
or savings, since the major argument developed is not alte­
red by this omission. Assuming that the household has 
access to a non-binding credit and realizes non-stochastic, 
but different periodic incarnes due to fluctuating wage 
rates, the first-order conditions yield that optimal borrow­
ing/saving in period 1 is: 

Given a fluctuating incarne, the household completely 
smoothens consumption by equalizing disposable incarne 
per period. Access to credit and savings options will 
increase the household's ability for consumption smooth­
ing. 

In tum, constrained or missing access to credit or insuffi­
cient savings options may lead to fluctuating consumption 
levels and, in times of incarne shocks, to malnutrition and 
hunger. The poorer the household (the lower its average 
level of incarne), the lower its initial wealth and the higher 
the seasonal or inter-annual incarne fluctuations, the higher 
is the probability to fall under a certain threshold of nutri­
tional status. Inadequate nutritional status will not only 
adversely affect labour productivity in the current period, 
but may also constrain future labour productivity. Other 
coping mechanisms are seasonal or permanent migration 
of the rural poor to urban centres, hereby often increasing 
urban employment and poverty problems, or emergency 
sales of households assets which may gradually exhaust 
their incarne eaming base. 

This simple model may be extended by additional assump­
tions, such that the consumption bundle is differentiated 
into various types of consumer goods (i.e. for food and 
health). Furthermore, income-generating fonctions for 
home and farm production, with durables, family or hired 
labour and education as inputs, may be introduced. Given 
that credit is restricted, it depends on the specific socio­
economic and agroecological conditions of the household 
economy, such as size and age structure of the household, 
its production capacity and the market imperfections it 
faces, which of these goods or inputs are the most binding 
in terms of utility. Clearly, pressing consumption needs, 
such as hunger or illness, create immense opportunity 
costs for using financial resources for investments to 
increase future incarne streams, such as buying inputs for 
current production or sending children to school. 

Furthermore, households which dispose over access to 
greater amounts of consumption credit will have a greater 
capacity to absorb risks and to pool these risks across 
periods to stabilize consumption over time.6 Eswaran and 
Kotwal' s finding has important implications for developing 
countries, where insurance markets and social security sys­
tems are mostly missing - at least for the rural poor7 -

and where community-based social security networks, such 
as credit, gifts and remittances to poorer households from 
neighbors and friends, are severely limited in their effecti­
veness when the whole community faces covariate risks, 
such as droughts or price shocks of major commodities. 

Lower risk-bearing ability of poorer households will 
relatively more favour conservative production practices 
and diversification, and hinder the adoption of new tech­
nologies. Gains from specialization and technology trans­
fer are thereby partly lost. Poor households who have little 
collateral to offer miss often access to formai credit,8 and 
must tum to money lenders for credit at high interest rates 
in rimes of pressing emergency needs. To secure their 
important credit source, the rural poor will accept almost 
any terms of transaction. A depletion of productive assets 
of poor households, the transfer of incarne from the poor 
to the rich and persisting food insecurity and impoverish­
ment are likely to be the major outcomes of missing 
access to consumption credit in the formai sector. 

The widespread neglect of formai financial intermediaries 
to advance credit for consumption purposes cannot be jus­
tified - neither on efficiency nor on equity grounds. 
Given the fungibility of credit - be it in kind or in cash, 
and the identity of the household's consumption and pro­
duction sphere, no clear distinction between production 
and consumption credit can be made. "Consumption" 
loans, such as for food, health and education, are in fact 
highly productive, since they preserve and enhance the 
labour productivity.9 

From this perspective, the frequent focus of credit pro­
grams in developing countries on loans for production pur­
poses - in order to secure the future incarne stream and 
the repayment of the loan - bears little justification. Since 
households may convert the credit and use it in the form 
they deem necessary, in-kind credit simply increases the 
transaction costs for doing so.10 
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Table 1: Informai Saving and Crédit Arrangement in Rural Gambia 

Institutional Borrower/ Financial 
Arrangements Sa ver Intennediary 

lmplicit contracts Household members -
Based on social cohesion Relatives 
between individuals Migrated relatives 

Mostly within Friends, Neighbors 
the "Moral" 
Community" Group-based contracts 
(often no (implicit and explicit) 
interest and i) Savings arrangements 
collateral) ii) Combined savings Osusu members Sometimes 

arrangements 
iii) Communal worlc/Food Communal worlc groups Sometimes 
stores (partially based on (kafos) 
social cohesion) 

Commercial-type 
Credit/Savings contracts 
i) not interlinked Households -

Private deposit-collector 

ii) Interlinked with 
transaction of 

Within and 
across o Land Strange farrners -
communities Land-poor rural 
( often interest/ households 
collateral) 

o Labor Land-poor rural -
households 
Strange farrners 
Migrant farrn labor 

o Comrnodities Bu sin esses -
Food insecure households 

Len der Main Functions of 
Institutional Arrangement 

Compound member Insurance, Coinsurance 
Relatives Risk-pooling 
Migrated relatives Consumption smoothing 
Friends, Neighbors ~Often no interest 

Community projects 
Saving accumulation 
Production and 

- consumption credit 
Osusu Members Social security networlc: 

or coinsurance between 
Kafo community community members 

Meets pressing 
consumption needs 

Professional moneylender Savings accumulation, 
Private deposit-collector consumption srnoothing 

CompoundNillage heads Consumption and 
Land-rich households production credit 

Land-rich compounds Reduction of transaction 
costs in credit and 

Businesses traders interlinked marlcet 
Shopkeepers 

Fann input dealers Interlinked contract serves 
Processors often as the poors' 

collateral to obtain credit 



Table 2: Comparison of selected credit sources for rural households 

Credit for Loan CollateraI• Additional 
interest 

Form of 
Functions 

Participation 
Major Flaws/Strengths 

Agri- In corne Consum- Credit 
or 

by Gendcr 
culture diversif. pt ion 

p.a. Substitutes Perf ormed 

Formai sector (negligible access 
1. Commercial Bank of rural household) 18-28% Cash A (real estate -- n.a. o High transaction costs 

preferred) and infeasible collateral 
T options results in poor 

access 

2. Cooperative GCU y -- -- 18-24% Mostly G,S Coinsurance0 Mostly men o May result in bias 

village in kind 1 (GPMB) against women 
o High regional cove-
rage 
o Interest rate can cover 
capital costs 

3. Action Aid y y -- 0 Kind G,S Coinsurance 0 men and o Focus on "production" 
women credit 

o Strong focus on insti-
,_. 4. Save the Children y y yd 0% fOr SCF In cash G,S Coinsurance0 men and tution building 

~ USA (CTAP) funds or in women O Sustainability and 
15% for kind groups expansion of program 

Joan users may require to increase 
interest rate 

5. WISDOM y y -- 0%b Cash G,D Coinsurance0 women 

6.CIDR Village y y y 30-60% Cash A,S,G Coinsurance0 men and o Strong focus on insti-

Banks Risk-pooling women tution building 
o Link of village banks 
with commercial banks 
required for refinancing 
and long-term loans 

7. FAO Fertilizer y -- -- 18% Kind T -- men more o System increases corn-

Project (al retailer's than women petitiveness of input 

level) markets 
O coverage/competiùon 
in some regions may still 
be inadequate, resulting 
in local monopolies 
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Crcdit for Loan Collatcral' Additional 
intcrest 

Form of 
Fonctions 

Participation 
Major Flaws/Strcngths Agri- In corne Consum- Credit 

or 
by Gcndcr 

culture divcrsif. pt ion 
p.a. Substitutcs Pcrlormcd 

Informai sectors y y y Mostly 0% Cash iri s Coinsurancc men and o Serve not only crcdit 
8. Individual contracts kind Risk-pooling women, but needs (mostly consump-
Moral community uaditionally tion credit) but arc rnost 

a bias against important for coinsurancc 
women and risk-pooling 

9. Group-based con- y y y Mostly 0% Cash in s Coinsurancc o Low returns on loans 
tracts within moral kind Risk-pooling within the moral commu-
community nity result in prcfcrcncc 
(Kafo, Osusu) for illiquid investrncnts 

10. Commercial-type y y y Mostly over Cash in A, S, 1 Risk-pooling o Sorne credits arrange-

credit contracts 40% kind mcnts may increase 
dependence and poverty 
of households 

Notes: 

a 

b 
c 

d 

n.a.: not applicable; 
Y=Yes; 
--=No 
A indicates as sets such as land, houses, animais; D refers to cash savings as collateral; G indicates co!lateral substitutes (group liability and social pressure); S (social 
pressure); 1 (interlinked conuact), and T (threat of legal enforcemcnt) 
Except WISDOM's community developmcnt loans which carry 10% interest rate 
If group is socially cohesive, group will repay loans for individuals who have defaulted on their loans because of unforeseen circumstances (such as illness, death, individual 
crop failure) 
Pra~tised in the case of group revolving fonds which are owned by the groups themselves (no outstanding debt to SCF) and thus are not subject to SCF's loan approval 



Overview of Credit Sources 
of Rural Gambian Households 

In the following, we present a brief descriptive overview 
on the terms of selected credit sources of rural Gambians11 

We begin with the informai market which provides a subs­
tantial part of rural credit, especially for consumption, to 
rural Gambians. 

The Informai Financial Market 

Dependent on a highly seasonal, rain-fed. agriculture with 
fluctuating household incomes, rural Gambians traditional­
ly use manifold credit arrangements. Table 1 systematizes 
the most common institutional arrangements, the socio­
economic characteristics of the participants and the main 
fonctions being performed in Gambia.12 

Consumption credit is the dominant form of credit in the 
informai market. Within the 'moral' community, it is often 
free of interest and collateral. Besides the arrangements 
along kinship and friendship, the kafos perform risk poo­
ling and coinsurance functions for crop failures, illness 
and other emergencies. 

These informai social security networks within the moral 
community are severely weakened in times of droughts 
and adverse price fluctuations for major inputs or outputs. 
Covariate risk factors at the community level, combined 
with the coïncidence of seasonal credit needs for food and 
agricultural inputs at the start of the rainy season, limit the 
effectiveness of the community network to a certain 
extent. 

In such times of seasonal distress, especially the poorer 
households have to turn to commercial-type credit sources, 
such as the professional money lender in the nearby mar­
ket town, or the shopkeeper. Farmers stated in our inter­
views that this is sometimes the only option to secure 
pressing consumption needs, and that the dependence is 
exploited by the lenders, charging high interest rates. The 
usual price for one rice bag borrowed in June is two bags 
after harvest. Since the liberalization of the rice imports, 
seasonal price fluctuations for rice are low. This translates 
into an interest of approximately 100 percent for a period 
of six months. Although the interest rate seems not to 
depend on the duration of the loan,13 farmers responded in 
the interviews that money-lenders are reluctant to lend 

earlier than June since their bargaining position would be 
too weak to ensure the high interest rate. In April or May, 
the poorer households still can borrow from the communi­
ty network, but during the rainy season, the food stocks of 
most compounds will deplete, forcing the poorer house­
holds to pay any interest for food credit. 

Because labour is the most important input in Gambia's 
agriculture, consumption credit to preserve and enhance 
the labour productivity is in fact highly productive. Asked 
about differential interest rates of cash credit to buy food, 
medicaments and fertilizer, a village leader argued in the 
following way: «Most important is health. If my brother 
is ill, he can't go to the field. One member of my family 
has to care for him, and the crops cannot be properly cul­
tivated. Therefore, I would pay the highest interest rate on 
a credit which allows me to buy medicaments if needed. 
Second cornes food. Being hungry or malnourished, one 
cannot work hard enough. Therefore I would pay more 
interest for food credit than for credit to obtain fertilizeD>. 

Consumption smoothing can be achieved by credit, but 
also by savings which can be flexibly withdrawn or liqui­
dated. A substantial part of savings is made in assets held 
by the household, such as jewelry, stored crops, consumer 
durables, and livestock, but part of their income is saved 
in cash, either at home, with rotating savings or credit 
associations (osusus) or with local money depositors.14 

These traditional forms of savings are exposed to a variety 
of risks, such as theft, purchasing power losses due to 
inflation (in the case of informai cash savings which nor­
mally yield no interest), disease and pests (in the case of 
livestock and crops). As with livestock and money depo­
sits, the investment in jewelry is often simply done to 
convert persona! savings in a form which is not so readily 
accessible by households members, friends and relatives.15 

Access to profitable, less risky and liquid savings options 
may therefore improve the household's ability to hold 
reserves for consumption smoothing. However, the formai 
financial market in Gambia currently offers insufficient 
savings options for rural households. 

The Formai Financial Market 

Table 2 summarizes the major characteristics of formai 
credit sources of rural households in Gambia. The com­
mercial banks, the cooperative unions and the NGO's, 
with the exception of the village banks project of CIDR, 
focus on production credit, with an emphasis on agricul-
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ture. Their programs partially neglect the credit needs for 
incarne diversification, and most notably for consumption 
smoothing. 

Annual loan interests vary between 0 and 28 percent. The 
NGO's subsidize credit, whereas the cooperative union re­
cently shifted to a market interest policy. Low interest 
rates not only jeopardize the viability of the program, but 
may provide incentives for rent-seeking of the rich and 
influential community members,16 and have quite frequent­
ly been a major characteristic of poorly performing credit 
programs.17 

Our interviews with farmers revealed that their problem is 
the access to credit but not the interest rates charged. 
Rural Gambian households obtain high returns on capital. 
Aggregate production benefits of each Dalasi spent on 
additional inputs were estimated between 2.67 and 3.08 
Dalasi.18 This may explain why farmers express the will 
to pay commercial interest rates. The high interest rates 
charged by the autonomously regulated village-based 
banks of CIDR also show that the rural Gambians are wil­
ling and able to pay high interest rates for timely loans. In 
fact, their interest rates of up to 60 percent on loans and 
up to 40 percent on deposits reflects the scarcity of capital 
in rural Gambia. 

The negligible access of the rural poor to credit from com­
mercial banks is due to a variety of factors. Most impor­
tant are the high transaction costs for loan application at 
distant bank branches, and the rigid collateral require­
ments .. In contrary, the Gambian Cooperative Union and 
ail NGO's employ social peer pressure as an efficient col­
lateral substitute in their group-based lending systems. The 
degree of access of the poorer villagers and, of women in 
particular, in group-based systems may improve with the 
scale of social cohesion and democratic participation of 
members within the group. Coinsurance services such as 
rescheduling of individual loans in case of illness or indi­
vidual crop failure, has been frequently reported in inter­
views by members of village committees: the group would 
assume mandatory liability for the loans, and would repay 
the loan of the defaulting member to the lender. Thus, it 
may be argued that social cohesive group-based systems 
may be able to perform coinsurance fonctions, such as the 
indigenous social security networks do. 

However, the coinsurance functions performed by commu­
nity-based groups may be limited to some extent by two 
factors. First, the mandatory group liability may induce a 
selection of less risky, i.e. more affluent village members, 

while excluding the poorer households from access to cre­
dit or adequate participation. Second, covariate risks, such 
as droughts and price shocks for key commodities, cannot 
be absorbed by the group if incarne structure and pattern 
are more or less equal among the group members. 

To reduce the adverse effects of these hypothesized factor 
insecure households, some form of linkage of village-bas­
ed credit schemes with commercial banks for refinancing, 
for depositing idle group funds and for risk pooling of 
rural and urban loan portfolios may be established. More 
research on efficient risk-sharing mechanism, accompanied 
by the introduction of pilot schemes, may contribute to the 
design of legal and organizational frameworks to establish 
such linkages. 

In view of missing insurance markets and partially insuffi­
cient indigenous social security networks, and in view of 
the similar informational problems of rural insurance and 
credit markets19 formai credit systems for increasing the 
food security of the rural poor may not only assume fonc­
tions for advancing production credit, but also so for credit 
for consumption smoothing, including insurance services. 
The similar problems of information asymmetry and 
adverse selection in insurance and credit markets may be 
partially addressed by the same institutional arrangements. 
Loan default is to some extent a fonction of inadequate 
enforcement of loan repayment and other factors, but also 
due to the occurrence of individual or covariate risk 
factors which simply make it impossible to repay the loan 
intime. 

In contrast to the formai financial market, informa! credit 
sources in Gambia meet the needs for consumption smoot­
hing and insurance to some extent (Table 2). Rescheduling 
of loans by friends, relatives and indigenous groups is 
common, and commercial-type credit contracts also allow 
for risk-pooling between borrower and lender and for fle­
xible rescheduling policies. Learning from indigenous 
financial systems may uncover fonctions and mechanisms 
that could be adopted by forma! intermediaries or that can 
be integrated and linked with forma! systems.20 

Access, Utilization 
and Terms of Credit 

Household's demand for credit in Gambia is high, espe­
cially before and during the main cropping season when 
food stores and money reserves are depleted, and agricul-
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Table 3: Access and Use of Credit, Differentiated by Income Groups 

Total Low Lower Upper High 

Acces to credit 
Total 100.0 14.0 18.0 25.0 42.0 

Agricultural inputs (in-kind) 100.0 11.0 19.0 28.0 42.0 
Food 100.0 21.0 32.0 25.0 23.0 
Other items (clothing, etc.) 100.0 27.0 14.0 11.0 48.0 
Cash 100.0 12.0 17.0 27.0 44.0 

Use of credit 
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Agricultural inputs (in-kind) 46.0 37.0 47.0 52.0 46.0 
Food 7.0 10.0 12.0 7.0 4.0 
Other items (clothing, etc) 12.0 23.0 9.0 5.0 14.0 
Cash 35.0 30.0 32.0 37.0 37.0 

:source; von !:lraun et al., 1 ~NU. 

Table 4: Determinants of Interest Rate of Loan in the Informai Financial Market 

Independent Variables Parameters Definition of Variables 

RAINS + 6.24 ( 1.23) l, if loan was received/given before or during the rains (cropping season) 
WOLOF +58.49 ( 9.34) 1, if farmer belongs to the Wolof ethnie group 
COMMSWAP +82.57 (13.21) l, if there was a conunodity swap when, i.e., cash loan was repaid in-kind (or vice-versa) 
FOOD LO AN -24.06 (-3.36) 1, if loan was in-kind food 
LOANQUAR -10.10 (-4.84) loan quartile, l= <$4, 2= $4~-<$10, 3= $10~-<$18, 4= ?:$18 
OWNHH -20.97 (-3.14) l, if loan transaction took place within their own extended fainily household 
FRIEND -14.10 (-2.61) 1, if loan was exchanged with other relative or friend 
LOANGIVEN - 7.95 (-1.73) 1, if loan was given (0= loan was received) 
INTANN - 7.95 (-1.73) (dependent variable) annualized interest rate 

(Constant) 48.4 

R2 0.35 Note: Numbers in parentheses represent t-statistic 

Degree of Freedom 956 Source: von Braun J. et al., 1990 

F-Value 65.98 

Table 5: Determinants of Access to Official (cooperative) Credit: Probit mode/ 

Independent Variables Parameters Definition of Variables 

AGE + 0.013 
age of farmer in years 

INCANNUAL +0.00022 
( 2.91) per capita annual household income 

HHHEAD -0.273 
( 2.00) dummy = 1, if farmer is head of extended family household 

FE.l\1ALE -0.889 
(-1.60) male= 1, female= 2 

CREDACCS -0.889 
(-5.98) ( dependent variable) 1, if farmer received any credit from the Gambian cooperative during 

cropping season 1987 

(Constant) 0.601 

N 750 Note: Numbers in parentheses represent t-statistic 

Chi2 58.03 Source; von Braun J. et al., 1990 
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tural inputs and household expenditures need to be finan­
ced. 

Table 3 shows the access to credit of rural households in 
the informai and formal market, differentiated by income 
groups, and in the lower part, the distribution of loan uses 
within different households. First, richer households obtain 
a higher share of total credit available than poorer incarne 
groups. Second, credit use for consumption plays a more 
important role in poorer households than in more affluent 
households. Even though the harvest in 1987/88 was 
above average, the share of credit used for food and other 
conswnption items rank the highest in the bottom half of 
the incarne groups. In years following meager crops, con­
sumption loans are likely to be considerably higher. 

Agricultural inputs, which were mainly advanced in kind 
by the Gambian Cooperative Union, accounted for 46 per­
cent of the annual loans, 35 percent was cash not further 
specified in its use, 7 percent food and 12 percent other 
conswner goods. The share of food loans was relatively 
low in the 1987/88 year since a good last year's crop had 
filled the stores. Seventy-three percent of the loans were 
received before or during the cropping season, and half of 
the loans reported were less than 62 Dalasis (US$ 10 in 
1987/88). 

In 1987/88 the informai credit sector provided about 
80 percent of ail credit. Relatives, friends, local shopkeep­
ers, and savings groups are the major credit sources of 
rural Gambians. Specialized money lenders play only a 
minor role. Friends and relatives outside the extended 
family were the most important credit source ( 41 percent). 
Shopkeepers provided 35 percent of the credit, either in 
cash or as consumer items; household members contribute 
to 16 percent of total credit advanced. 

Interest charges on informai loans depend on a variety of 
factors. In 68 percent of credit transactions in 1987 /88 in 
the sample households, no direct interest was charged 
(58 percent of the loan volwne). Between socially close 
community members, interest on loans to friends, family 
members and other relatives is mostly not charged at ail. 
For the remaining cases, however, we found annualized 
interest rates of 126 percent on average. Results from mul­
tivariate regression identify some significant factors which 
contributed to the formation of interest rates. 

The dependent variable in this regression analysis is the 
annualized interest rate paid by the recipients or charged 
by lenders (Table 4). All credit transactions reported -

whether credit was received or not - are included in the 
analysis. Borrowers reported interest rates somewhat 
higher than creditors, and the significance of whether the 
Joan was given out (loangiven) was relatively low. 

The analysis reveals the following results. First, loans ex­
changed between family members and friends have lower 
interest rates than those from other sources (14 to 21 per­
cent lower); second, the higher the loan amount, the lower 
the interest rate. Since transaction costs have fixed cost 
character, reductions in interest rates on larger loans are 
more feasible. Third, interest rates on in-kind food loans 
are lower than on other loans. However, this result may be 
influenced by the fact that food was not scarce in 1987/88 
after a good harvest crop. It may be hypothesized that the 
share of interest-free food loans advanced between social 
cohesive members was higher than in years with commu­
nity-wide food shortages, and high-interest food loans ob­
tained from outside the moral community were relatively 
lower. 

Forth, there are marked differences between ethnie groups: 
Wolofs who are concentrated in two of the ten sample vil­
lages charge 58 percent more interest on average than 
other ethnie groups. Credit markets are particularly more 
active in villages of this ethnie group. They have the most 
productive groundnut production and a relatively high 
share of socially diatant migrant works to which they rent 
land and disburse loans for fertilizer, seeds and food in 
exchange for labour services and a share of harvest. 

Fifth, in Islamic societies, and probably also elsewhere, 
high interest charges are somewhat hidden by swapping 
commodities: loans are repaid in a different commodity 
than they are received. This leads to the potential to 
charge up to 83 percent higher interest rates. 

In summary, the informai sector contributes to 80 percent 
to the credit sources of rural households. Credit within the 
moral community is often interest free, and is better chara­
cterized as mutual help than as commercial-type financial 
transaction. Credit from commercial lenders or between 
distant social groups is more expensive. 

Whereas the informai sector plays a dominant role in the 
overall supply of credit, its importance in advancing agri­
cultural production credit is somewhat smaller (Figure 1). 
Household members, friends and relatives provided 
49 percent, whereas local traders contributed 6 percent of 
ail agricultural credit.21 The GCU supplied about 45 per­
cent of the credit for agricultural inputs - mostly in-kind 
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fertilizer and groundnut seed - in 1987. 

The bottom half of the households receive only 30 percent 
of total agricultural credit disbursed. Most of their agricul­
tural loans are obtained from the cooperative, which was 
the dominant source of production credit in the survey 
area. The differential access to credit of the income groups 
is underscored by the results of a probit model (Table 5). 

The level of household income has a significant effect on 
whether an individual received official credit or not Fur­
thermore, older, presumably more influential people have 
an advantage over younger ones. The fact that most of the 
cooperative members are male, and only members are eli­
gible for GCU credit, may partly explain why there is a 
clear bias against access to credit for women. 

Policy Implications 

Our review of the credit sources of rural Gambian house­
holds shows that poorer households and women in particu­
lar have little access to credit, both in the formal and 
informal market. 

Household members, relatives, friends and neighbours, 
migrant family members and indigenous village groups are 
the major source for consumption credit and coinsurance 

services in rural Gambia. Within the moral community, 
interest charges are low, and credit may be seen more as 
a form of mutual help and future vow for receiving aid 
from the current borrower if needed. Thus, credit transac­
tions in the moral community perform additional functions 
of co-insurance and social security. It appears that with 
increasing social distance between borrower and saver, the 
institutional arrangements become more commercial-type 
oriented. High interest rates and the deed of interlinked 
contracts or dependencies as collateral substitutes are 
frequent characteristics of these transactions. 

Consumption credit from the informal market plays an 
important role for rural households, especially for the 
poor. During years of good harvests, informal creçlit 
advanced within the community network may to a consi­
derable extent stabilize the food consumption of the rural 
poor. However, if the community is exposed to covariate 
risks, the social network is weakened. Obtaining informal 
loans at stiff terms, emergency sales and migration are the 
coping mechanisms of the rural poor in times of distress. 
Impoverishment, depletion of the production assets, and 
lower labour productivity, both in the short and long run, 
are outcomes of inadequate or missing financial and insu­
rance markets. 

The formal financial sector in Gambia neglects the need 
for credit and savings options to enhance the household's 
ability to smooth consumption over time. Most of the for-

Figure 1: Participation in the Official and Informai Agricultural Credit Market, by income Group, 1987188 
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mal credit is advanced as in-kind production credit, mostly 
agricultural inputs and implements. Credit for income 
diversification, which is another important, more medium­
teqn financial strategy to stabilize household' s income and 
consumption, is only administered by a few NGO's, cove­
ring only a fraction of rural households in Gambia. 

The formai financial sector in Gambia addresses only parts 
of the needs of the food insecure households. The non­
existence of formai insurance markets and well-integrated 
financial markets in developing countries severely limits 
the risk-bearing capacity of the poor. Financial intermedia­
tion in developing countries may learn from the additional 
fonctions performed in informai financial markets, and 
should seek ways to link or integrate them in their ser­
vices. Sustainable financial intermediation may need to 
assume more fonctions than simply providing production 
credit and mobilizing savings for growth policy objectives. 

In view of missing insurance services and partially insuffi­
cient indigenous social security networks, and in view of 
the similar informational problems of rural insurance and 
credit markets, formai credit systems for increasing the 
food security of the rural poor may not only shoulder 
fonctions for advancing production credit, but also do so 
for credit for consumption smoothing, including insurance 
services. The similar problems of information asymmetry 

Notes 

and adverse selection in insurance and credit markets may 
be partially addressed by the same institutional arrange­
ments. 

The extent of loan default depends on many factors. In 
societies with marked seasonal and interannual fluctuations 
of income and without insurance systems, loan default is 
also caused by the occurrence of individual or covariate 
risk factors. Simple rescheduling policies of credit pro­
grams in cases of covariate risks are inadequate to address 
this problem, and are likely to cause poor loan repayment 
rates. In contrary, strict mandatory group liability and the 
threat of loss of future credits has shown to yield high 
repayment rates but may exclude the poorest households 
from access to this schemes. More research on this issue 
is necessary. 

Indigenous, social cohesive village groups traditionally 
perform coinsurance fonctions to their members, and may 
be employed as a screening device for causes of defaults. 
Linkage modules of village-based credit schemes with for­
mai lenders for refinancing, for depositing idle group 
fonds and for risk pooling of rural and urban loan port­
folios need to be established. More research on efficient 
risk-sharing mechanisms, accompanied by the introduction 
of pilot schemes, may contribute to the design of legal and 
organizational frameworks to establish such linkages.D 

M. Zeller and J. von Braun: International Food Policy Research Institute, Washington, D.C. 
K. Johm:Department of Planning, Ministry of Agriculture, Gambia 
D. Puetz: University of Bonn, F. R. Germany 
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(2) For a comprehensive discussion of the seasonality problem in agriculture and its policy implications, see David E. 
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Débat sur l'intervention de Manfred Zeller et al. 

H. Vega regrette que l'auteur, dans son analyse des facteurs déterminants les taux d'intérêt pratiqués pour 
des prêts dans le marché financier informel (tableau 4), ait retenu l'ethnie Wolof plutôt que les Mandingues 
qui sont majoritaires dans la zone. De la même manière, l'auteur aurait dû prendre en compte le marché noir 
entre la Gambie et le Sénégal qui a une influence importante sur l'économie de la zone. M. Zeller précise 
que, dans les deux villages enquêtés, l'ethnie Wolof est bien l'ethnie majoritaire et que les taux d'intérêt 
élevés se retrouvent dans les crédits proposés par l'ethnie Wolof aux autres ethnies. Les taux peuvent 
s'expliquer aussi par la distance "culturelle" existant entre les Wolofs et les autres groupes sociaux. En ce 
qui concerne le marché noir, M. Zeller regrette de ne pouvoir répondre à la question puisqu'il n'était pas 
lui-même sur le terrain au moment des enquêtes et ne sait pas dans quelle mesure cette variable peut 
influencer les résultats. 

G. Christensen propose une alternative à ce que M. Zeller appelle un crédit à la consommation, sous la 
forme d'un crédit saisonnier dont l'utilisation serait libre puisque, de toute manière, cette utilisation serait 
incontrôlable du fait de la "fongibilité" du crédit. L'auteur précise que le terme "crédit à la consommation" 
a été utilisé pour souligner le besoin en crédit pour la consommation directe. Mais le terme importe peu, 
il faudrait même l'abolir pour ne retenir que : crédit à court, moyen ou long terme. 

Enfin, F. Kem fait remarquer que l'auteur suggère « d'améliorer l'accès aux options d'épargne pour ren­
forcer la capacité des ménages à lisser la consommation » et se demande quels sont les moyens qui 
permettraient d'améliorer cet accès aux options d'épargne. M. Zeller rappelle que l'épargne est un moyen 
de mobiliser et d'accumuler des fonds pour l'investissement, pour la production et aussi pour une forme 
d'auto-assurance. Traditionnellement, l'épargne est très risquée en Gambie ; l'enjeu est donc de proposer 
une solution d'épargne moins risquée et plus "liquide". Bien que cette communication n'ait pas eu pour but 
l'élaboration d'options d'épargne novatrices, l'auteur pense à une mobilisation de l'épargne au niveau d'un 
groupe avec un.taux d'intérêt déterminé par ce groupe et qui reflète bien le taux d'opportunité. Il cite aussi 
l'exemple malgache ou burkinabé d'une épargne collectée en grain qui sert de garantie pour l'obtention d'un 
prêt. 
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La durabilité d'un système financier rural 
vue comme problème d'interaction stratégique 

dans des situations non coopératives 

Résumé 

Martin Schaff ernicht 
CIRAD-DSA, France 

Un système financier n'est pas viable si les crédits octroyés ne sont pas remboursés. Or la défaillance semble 
être une réaction économiquement logique pour le client. Ce papier défend l'hypothèse selon laquelle un 
crédit est de par sa nature une situation non coopérative. La théorie des jeux dynamiques est utilisée pour 
mettre en évidence le raisonnement économique implicite et la façon de modifier les règles du jeu afin 
d'inciter à un comportement coopératif. Il est montré qu'une orientation à long terme favorise le rembourse­
ment. Une simulation de l'évolution des comportements, fondée sur la théorie des automates, montre 
l'émergence de la coopération qui, à long terme, s'avère plus rentable que la défection. L'apparition et le 
succès des formes coopératives de crédit avec caution solidaire indiquent que cette évolution est en marche. 
L'impact de la pression sociale sur le comportement (économique) reste à analyser. 

Abstract 

The stability of rural financial systems interpreted 
as a problem of strategic interaction in non-cooperative situations 

A financial system stability depends vitally on loan recovery. However, keeping the money seems a quite 
sensible idea from the borrower's point of view. As this paper argues, a loan is a non-cooperative situation. 
The theory of dynamic games is used to .show the economical reasoning behind defection and to suggest 
how cooperation may be fostered. It tums out that making the borrower take a long run perspective is 
important. A simulation of the evolution of strategies based on finite automata shows how cooperation 
emerges amongst egoists. The apparent success of cooperative credit forms and collective guarantees 
suggests that füis evolution is on the way. A formalization of the precise role of collective guarantees might 
prove insightful. 
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Il paraît évident qu'un système financier rural ne peut être 
durable que si les crédits octroyés sont remboursés. Or, 
c'est précisément le recouvrement qui pose le plus de dif­
ficultés à une bonne partie des projets. Cependant, des 
expériences récentes encouragent à penser que la défail­
lance des clients n'est pas un problème insoluble. Sachant 
qu'une solution existe, il suffira donc de la trouver. 

Lorsque l'on cherche une solution à un problème, la façon 
dont on se représente le problème est d'une grande impor­
tance (aller aux Amériques n'était pas possible tant que la 
terre n'était pas ronde). Cette communication se propose 
de représenter le crédit comme un jeu non coopératif afin 
de montrer comment le comportement d'une banque rurale 
peut influencer la stabilité du système. L'objectif est 
d'apporter quelques éléments de réponse au problème de 
la durabilité des projets de crédit. Tout d'abord, une ana­
lyse fondée sur la théorie des jeux dynamiques va essayer 
de montrer la logique qui mène vers la défaillance des 
clients ou au contraire vers le remboursement. Ensuite, 
une approche évolutionniste va étendre la réflexion sur le 
long terme. 

Une approche fondée sur 
la théorie des jeux non coopératifs 

Pourquoi un crédit n'est-il pas remboursé ? 

Toute banque sérieuse sélectionne ses clients selon deux 
critères : la capacité de remboursement et la crédibilité de 
la volonté exprimée de rembourser. Il est important d'éva­
luer le premier des deux critères pour chaque individu, ce 
qui n'est pas toujours le cas dans nombre de projets de 
crédit thématique. Cet article se focalisera essentiellement 
sur le deuxième critère, c'est-à-dire, sur la motivation à 
rembourser et la crédibilité des intentions exprimées. 

Figure 1 : La matrice des gains d'un jeu non répété de 
crédit 

Banque 

Prête ne prête pas 

Client Rembourse 10;10 120;-110 

Ne rembourse pas -110;120 -10;-10 

Un demandeur de crédit va très probablement comparer 
les différents comportements possibles selon leurs avan­
tages et inconvénients respectifs : quelles sont ses possibi­
lités face à un crédit de 100 francs remboursable sur un 
an, à un taux annuel de 10 % ? Supposons que les cent 
francs pourront lui apporter un bénéfice de 20 francs sur 
la période en question. Chacun des deux partenaires du 
jeu, la banque et le client, a le choix entre deux comporte­
ments : la banque peut donner le crédit ou non, le client 
peut rembourser ou non. En théorie des jeux, ce type de 
situation est souvent représenté dans une matrice de gains 
(figure 1) 

Cette matrice montre tout ce qui est pris en compte par les 
différents partenaires dans leurs décisions. Nous supposons 
que la motivation des agents est la recherche d'un béné­
fice financier. Si tout se passe bien - la banque donne le 
crédit et le client rembourse - chacun gagnera 10 francs. 
Si par contre le client fait défaillance, il gardera les 
120 francs, pendant que la banque perd 100 francs plus les 
10 francs d'intérêts. Même le client le plus fou du monde 
ne rembourserait pas un crédit que la banque ne lui a pas 
donné. Cette possibilité existe théoriquement, et nous 
devons en tenir compte. Dernière possibilité, si l'affaire 
tombe à l'eau pour les deux à la fois, chacun perdra 
l'opportunité de gagner 10 francs. 

La matrice indique que pour le client, il est préférable de 
ne pas rembourser, quel que soit le comportement de la 
banque : si le prêt est accordé, il gagne 120 francs à la 
place de 10 francs en faisant défaillance, et si le prêt n'est 
pas donné, la réponse est évidente. Pour la banque, il est 
toujours mieux de ne pas donner le crédit. Ce sont des 
stratégies dominantes (être plus fort quoi que fasse 
l'autre). Et puisqu'elles ramènent les agents à la même 
case, le jeu du crédit atteint alors un point d'équilibre 
stable. Cet équilibre est tel qu'aucun des joueurs ne peut 
améliorer sa situation, compte tenu de la stratégie de 
l'autre (équilibre de Nash). 

Figure 2 : Le dilemme du prisonnier 

Banque 

Coop. Défection 

Client Coopération cc DC 

Défection CD DD 
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Dans cette situation, il est évident que le client va préférer 
ne pas rembourser le crédit, car le résultat sera plus inté­
ressant pour lui. Quant à la banque, elle va donner le cré­
dit seulement si elle est inconsciente ; elle peut alors pen­
ser à fermer rapidement ses portes. Par contre, si elle est 
raisonnable, elle ne va même pas les ouvrir. Les ressem­
blances avec le sort de certains projets de crédit agricole 
et avec le comportement de certaines banques commer­
ciales ne sont pas dues au hasard. 

Ce type de situation est connu sous le nom de "Dilemme 
du prisonnier", en référence à une petite histoire. Imaginez 
que la police accuse un ami et vous d'un forfait. Elle vous 
interroge individuellement, et vous propose un marché : si 
aucun des deux n'avoue, les preuves contre vous suffisent 
pour vous condamner à deux ans de prison ; si par contre 
vous aidez la police à confondre votre ami, vous êtes libre 
pendant que l'autre ira en prison pour cinq ans. Mais si 
votre ami - à qui la police propose le même marché (ce 
que vous savez !) - vous accuse de son côté, vous irez 
tous les deux en prison pour quatre ans. Notre vie quoti­
dienne est pleine de situations de ce type, et le crédit en 
est une. D'une façon générale, le "Dilemme du prisonnier" 
est représenté figure 2. 

Puisque donner le crédit et le rembourser sont des com­
portements coopératifs, nous les représentons par C. Les 
autres alternatives seront appelées D comme défection. 
Puisque nous nous intéressons au comportement du client 
(la compréhension de son comportement est la base de 
tout comportement stratégique de la banque), la matrice ne 
contient que les gains du client. CC signifie que les deux 
agents coopèrent, CD est le gain dans le cas où la banque 
donne le crédit et le client ne rembourse pas. Le D vient 
après C, parce que dans ce jeu, la banque agit avant le 
client. 

En reprenant l'exemple de la figure 1 : 

CC= 10, CD= 120, DC = -110 et DD = -10. 

En général, le "Dilemme du prisonnier" est caractérisé par 

CD > CC > DD > DC 

et 

(CD+DC)/2 < CC. 

La première condition indique que pour le client, la défec­
tion est la stratégie dominante. La deuxième condition 

révèle qu'un jeu où les agents font défection et coopèrent 
alternativement est moins profitable que la simple coopé­
ration. 

Tout le problème pour une banque qui veut fonctionner 
correctement dans ces conditions se résume à sa capacité 
de changer soit la situation, soit la perception qu'a le 
client de la situation. Il semble cependant difficile de 
changer la situation : un crédit sera toujours un crédit, la 
banque devra toujours avancer de l'argent. La seule solu­
tion reste de changer la façon dont le client perçoit la 
situation. Intuitivement, la banque pourrait prolonger le jeu 
en liant l'accès du client à des avantages futurs avec son 
bon comportement au présent. 

Comment faire coopérer un égoïste ? 

Un jeu répété avec fin déterminée 

Dans un premier essai, la banque pourrait offrir un pro­
gramme consistant en deux ou trois crédits : si un client 
a correctement remboursé le premier crédit, il peut en 
avoir un deuxième. Le principe est que pour éviter des 
pertes futures, le client devra se comporter de manière 
plus coopérative. Alors que ceci semble être une bonne 
idée, les joueurs risquent de tomber dans un piège logique. 
En effet, regardons un jeu à deux tours dans sa forme 
arborescente (figure 3). 

Les gains en bas des nœuds (gain banque ; gain client) ont 
été calculés de la façon suivante : 

gain(fin du jeu)= gain(période 1) x taux d'actualisation + 
gain(période 2), 

où le taux d'actualisation est de 0,9090 à cause du taux 
d'intérêt de 10 %. 

Le jeu étant entièrement prévisible, il détermine son résul­
tat : en regardant les gains, il devient immédiatement clair 
que le client va faire défection, ce qui est pour lui toujours 
la stratégie dominante (en italique dans l'arbre). Tout ce 
que la banque peut faire, c'est chercher la stratégie qui 
sera pour elle la moins mauvaise (en gras dans l'arbre). 

Le mécanisme qui amène à ce résultat est le suivant : dans 
le dernier tour, n'ayant pas espoir d'avoir un nouveau 
crédit, le client peut jouer sans crainte : il ne va pas 
rembourser le dernier crédit. Toute banque qui ne serait 
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pas complètement irrationnelle anticipera ce comportement 
et ne donnera pas ce dei:nier crédit. Mais ceci est parfaite­
ment prévisible pour le client qui va donc faire défaillance 
dans l'avant-dernier tour, et ainsi de suite. Dans ce cas, 
l'essentiel pour le client est de connaître à l'avance le 
nombre de tours. 

Par conséquent, le nombre de répétitions doit rester incon­
nu. C'est le seul moyen pour obliger le client à changer 
son raisonnement. 

Un jeu répété sans fin déterminée 

Dans cette sorte de jeu (aussi appelé super-jeu), le type de 
comportement est déterminé par la comparaison des avan­
tages immédiats de la défaillance avec les inconvénients 
qu'elle implique pour le futur. Pour simplifier les for­
mules, nous supposons que DD = 0 (non -10 comme dans 

Figure 3: L'arbre d'un jeu à deux tours 
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le jeu de départ). Pour pouvoir prévoir l'avenir, le client 
a besoin d'une hypothèse concernant le comportement de 
la banque. Nous supposons pour cette analyse que la 
banque continue de donner des crédits tant que le client 
rembourse correctement. Une fois défaillance faite, il n'y 
aura plus jamais de crédit. Cette stratégie s'appelle 
Gâchette (de l'anglais trigger). Nous supposons de plus 
que cette information est certaine. 

Un super-jeu avec Gdchette 
dans des conditions d'information parfaite 

Pour le client, CD > CC > DD. S'il fait défection, son 
gain immédiat sera de CD, mais à chacune des périodes 
suivantes, il n'aura que DD à la place de CC. Donc il 
renoncera à CC-DD ou, (parce que DD=O), à CC. Pour 
rendre les gains futurs comparables au gain du présent, il 
faut actualiser les premiers en fonction du taux d'intérêt r 
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selon la formule 

s .. _1_ 
l+r 

et, sur plusieurs périodes : 

où i est l'index d'une période. 

Pour le client, le jeu n'a pas de fin (a priori), donc il doit 
actualiser une suite infinie de cash-flows constants. S'il 
choisit de comparer le résultat immédiat de la défaillance 
au résultat d'une coopération infinie, il doit actualiser les 
gains de la coopération de la période 0 (le présent) jusqu'à 
l'infini et coopérera si 

i=O 

où on peut transformer 

pour arriver à 

CD 
cc 

.. 1 
1- 1 

!+ r 

Si par contre il compare l'avantage immédiat de la défail­
lance sur la coopération dans le présent aux pertes rela­
tives futures, il actualisera la période future 1 jusqu'à 
l'infini selon 

-
CD -CC"' EBïxCC 

i=l 

où le terme d'actualisation se réduit à 

Dans ce cas, la condition devient 

CD-CC 1 
--c=-c.,,,-- < r 

Nous pouvons montrer que ces deux conditions sont équi­
valentes. De toute façon, chacune d'elles démontre bien 
que c'est la "préférence temporelle" du client qui déter­
mine son comportement. La "préférence temporelle" spéci­
fie qu'un individu préfère avoir 100 francs aujourd'hui 
plutôt que dans un an, et correspond à un taux individuel 
d'actualisation qui, lui, est en relation avec un taux 
d'intérêt personnel. Ce concept permet aux micro-écono­
mistes d'expliquer pourquoi un individu se soucie moins 
d'un futur lointain, sans pour autant le déclarer myope ou 
irrationnel. Le taux d'intérêt qui correspond à cette préfé­
rence ne doit pas être confondu avec le taux d'intérêt 
appliqué au crédit. Le taux d'intérêt du marché financier 
est celui qui équilibre (théoriquement) les besoins des 
emprunteurs avec l'offre des épargnants en fonction de 
leurs préférences temporelles individuelles. Les taux sont 
donc liés, mais ce ne sont pas les mêmes ! 

Un client avec une préférence temporelle faible voit relati­
vement loin dans le futur et sera par conséquent plus 
influencé par le poids des gains perdus après une défail­
lance. Par contre, un client qui vit "au jour le jour" sera 
beaucoup plus tenté de faire défection. En complément des 
remarques du Pr Adams, qui conseille aux banques de 
prendre une perspective à long terme, nous constatons que 
les clients aussi doivent être orientés vers le long terme. 
Avoir un impact sur l'horizon temporel des clients fait 
donc partie des tâches de la banque, si la prolongation du 
jeu a effectivement un effet. 

Information incomplète 

On appelle information incomplète une situation où cer­
tains faits sont, par la nature même du phénomène, impos­
sibles à observer. Dans le cas d'une banque qui vient de 
s'installer dans une région rurale, qu'est-ce qui garantit 
aux clients qu'elle a retenu une stratégie gâchette ? A 
priori, il pourrait aussi bien s'agir d'un projet de distribu­
tion gratuite d'argent, autrement dit d'une banque paci­
fiste. qui donne des crédits de toute façon. 

Mais d'après tout ce que nous avons présenté plus haut, il 
vaut mieux que le client soit convaincu de la menace. 
Comment un client peut-il être convaincu que sa banque 
est une banque de type gâchette ? Tant que la banque 
donne des crédits, le client ne peut rien savoir de la nature 
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de la banque. C'est seulement après la défaillance d'un 
client qu'elle donnera des informations concernant sa 
nature. Si elle continue à donner des crédits, son sort est 
déterminé. Dans le cas contraire, sa réputation sera celle 
d'être une banque intransigeante. Un projet de crédit aura 
souvent des intentions qui ressemblent plutôt à celles 
d'une banque pacifiste. Néanmoins, pour arriver à ses 
objectifs, parmi lesquels la survie économique, il devra au 
moins faire semblant d'avoir la gâchette facile. En effet, 
les inconvénients liés à sa nature pacifiste seront gommés, 
dès lors que sa réputation d'avoir la gâchette facile sera 
acquise. 

Les limites de la théorie des jeux 
dans les systèmes complexes 

Retenons pour l'instant que le client doit percevoir une 
situation avec un futur stable. La nature de cette situation 
dépend de son comportement actuel. Les stratégies gâchet­
te et pacifiste sont deux cas extrêmes qui simplifient le 
comportement des acteurs de façon théorique. D'ailleurs, 
nous ne sommes pas certains que les agents réels auront 
les moyens analytiques nécessaires pour fonder leurs com­
portements sur des stratégies plus complexes. L'introduc­
tion de l'information incomplète éloigne la théorie des 
jeux de la réalité. 

Les agents théoriques utilisent dans ce cas la règle de 
Bayes (où G signifie "la banque est gâchette", et arrêt "la 
banque arrête de donner du crédit après une défaillance du 
client") pour actualiser leurs hypothèses quant à la nature 
de la banque. Cette règle précise que « la probabilité pour 
que la banque soit de type gâchette, parce qu'elle a arrêté 
de donner du crédit après une défaillance, dépend de la 
probabilité qu'elle arrête de donner du crédit après une 
défaillance, si elle est gâchette, pondérée par la probabilité 
qu'elle soit gâchette, par rapport à la somme de toutes les 
autres possibilités. » 

Si cette formule vous paraît plutôt mystérieuse, rassurez­
vous : les recherches en théorie du comportement sous 
incertitude ont montré que les humains n'utilisent pas de 
tels algorithmes, mais plutôt des heuristiques. Une heuris­
tique est une méthode simple qui donne des résultats satis-

Règle de Bayes 

faisants en général, mais avec quelquefois des résultats 
erronés. Par rapport aux algorithmes, les heuristiques pré­
sentent l'avantage de pouvoir traiter les ambiguïtés du 
monde réel. En particulier, le jugement d'une personne 
dans une situation d'incertitude dépend de la représentati­
vité de la situation par rapport à sa classe, de la disponibi­
lité de cas semblables, de la façon dont la situation se 
présente et du point de départ mental de la réflexion. Le 
lecteur intéressé pourra se reporter à Judgement Under 
Incertainty : Heuristics and Biases (Tversky et Kahne­
mann, 1982) ou à un livre sur la psychologie cognitive. 

A titre d'exemple, considérez le cas d'Alain : nous tirons 
une fiche de cent descriptions d'individus. Soixante-dix 
d'entre elles sont des avocats, trente sont des ingénieurs. 
Voici la description : 

« Alain est âgé de 30 ans. Il est marié sans enfant. Haute­
ment qualifié et motivé, il a une belle carrière devant lui. 
Ses collègues l'apprécient. » 

Quelle est la profession d'Alain : avocat ou ingénieur ? 
Réfléchissez bien ... si vous trouvez que c'est difficile à 
dire, vous n'avez pas pris en compte la probabilité a priori 
qui vous a été donnée, à savoir que 70 % des gens sont 

·des avocats. Le texte de la description a été spécialement 
conçu pour ne pas avoir de signification. Vous êtes à pré­
sent victime d'une heuristique qui utilise la représentativi­
té d'un événement, et vous essayez de répondre selon que 
la description d'Alain correspond plutôt à l'image que 
vous avez des avocats ou plutôt à celle des ingénieurs. 

Ou bien, au loto : jouerez-vous plutôt 1-2-3-4-5-6 ou 7-13-
22-25-41-44 ? Tout statisticien vous démontrera l'équipro­
babilité des deux combinaisons, mais que dit votre préfé­
rence? 

D'ailleurs, beaucoup de comportements quotidiens sem­
blent être dirigés par une heuristique de "Mélioration" 
plutôt que par une optimisation : les humains s'orientent 
vers la satisfaction moyenne plutôt que vers la satisfaction 
marginale. Ce modèle du comportement explique comment 
- dans des situations quotidiennes - beaucoup de petits 
choix apparemment indépendants les uns des autres nous 
amènent à des comportements "irrationnels", parce que 

nous avons du mal à traiter des situations 
complexes, notamment à juger de 
l'influence d'une action présente sur les 
résultats d'une action future. Si vous êtes 

p ( G I arrêt) = ....,,,....,,...--,-,-,=--=-=--P~(.,-ar_re_~t_I G_)...,.*_P_( G-:-)--=:--:----~"""'"'" 
P (arrêt 1 G) * P (arrêt lautresraisons) * P (autresraisons) 

une de ces personnes qui, au cours de 
tentatives pour arrêter de fumer, ont 
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hésité entre la nicotine et le chocolat, vous savez de quoi 
je parle. Pendant que vous fumez une cigarette, rien ne 
vous indique que celle-ci augmente la satisfaction que 
vous aurez en fumant la prochaine. Donc vous ne tenez 
pas compte de cette interdépendance lorsque vous 
"décidez" de fumer la première cigarette. Ce problème 
apparaît dans beaucoup de phénomènes : pourquoi les 
impôts indirects sont-ils mieux acceptés ? Pourquoi les 
biens publics posent-ils tant de problèmes ? Dans un sens, 
le Dilemme du prisonnier, même s'il provoque des com­
portements suboptimaux, pourrait être lié à la "méliora­
tion". 

Cependant, les sociétés industrialisées ont réussi à bâtir 
des systèmes financiers stables. Et même dans les pays en 
développement, les systèmes financiers informels sont 
stables. Comme la plupart de ceux qui analysent des sys­
tèmes complexes le constatent, des systèmes dynamiques 
consistant en un grand nombre de composants interconnec­
tés ont une tendance à développer des structures stables -
sur un certain nombre de périodes ou de générations. C'est 
la lenteur de cette évolution (culturelle) qui nous pose pro­
blème à nous, êtres humains, qui n'avons qu'une soixan­
taine d'années à vivre. 

Tout au long de ce siècle, une discussion parfois très émo­
tionnelle au sujet de cette dichotomie a divisé les écono­
mistes (par exemple les cycles conjoncturels : est-ce que 
la société est instable parce qu'il y a des cycles, ou bien 
est-ce qu'elle est stable parce qu'elle stabilise des dévelop­
pements générant des cycles ?). 

Keynes disait ironiquement que, dans le long terme, nous 
serons tous morts, et proposait par conséquent des inter­
ventions à court terme. Jusqu'à la fin des années 60, 
l'expérience de la politique économique semblait le confir­
mer. Ceux qui croyaient à l'évolution culturelle- inspirés 
des idées des économistes classiques, et souvent confondus 
avec les néo-classiques (à tort) - n'étaient pas d'accord. 
Ils défendaient l'idée selon laquelle un planificateur indi­
viduel ne peut pas prévoir toutes les conséquences d'une 
intervention à long terme dans un système décentralisé 
comme la société humaine. Souvent (mal) interprété 
comme interdisant l'intervention, cet argument pose plutôt 
la question du "comment?". 

Cette question du "comment" se pose également pour les 
projets de crédit, vu que les systèmes financiers issus de 
l'évolution culturelle sont stables. Des chercheurs en sys­
tèmes complexes ont développé de nouveaux outils pour 
les analyser et peuvent contribuer à apporter des solutions. 

Notamment, le dilemme répété du prisonnier a été analysé 
avec plusieurs méthodes qui reposent toutes sur l'utilisa­
tion d'ordinateurs et qui peuvent nous donner les pre­
mières réponses quant au "comment?". 

L'évolution de la coopération 

Partout où un certain nombre d'agents entrent en relation 
dynamique les uns avec les autres, le comportement coo­
pératif joue un rôle important. Ceci est particulièrement 
vrai pour les phénomènes biologiques et culturels. Pour­
quoi, à une période donnée, les unicellulaires ont-ils com­
mencé à s'organiser et à se spécialiser? Pour qu'un corps 
animal survive, ses organes doivent coopérer, ainsi que ses 
cellules. 

Une société n'est pas fondamentalement différente dans sa 
structure : il y a un grand tourbillon de groupements inter­
calés et spécialisés, composés par un plus grand nombre 
d'individus. Et pour que l'individu puisse se spécialiser 
dans ce qu'il sait faire de mieux - un processus essentiel 
pour l'a"mélioration" de notre niveau de vie - il doit être 
sûr que les autres n'utiliseront pas leurs spécialités contre 
lui. Cette confiance est fondée sur des traditions ou des 
mœurs qui se sont développés avec les contacts (commer­
ciaux) entre les groupes humains et elle est la base même 
de nos civilisations. 

Les hommes des sciences de la vie, autant que ceux des 
sciences sociales et humaines, qui se sont posé la question 
de l'évolution de la coopération, utilisent souvent l' ordina­
teur pour leurs simulations. A l'origine d'un désaccord 
avec la théorie des jeux, qui systématiquement conseillait 
des stratégies non coopératives dans le Dilemme du pri­
sonnier, le Pr Axelrod a invité une soixantaine de person­
nalités d'origines diverses à formuler une stratégie sous 
forme de programme informatique. Ces programmes ont 
ensuite été mis à jouer les uns avec ou contre les autres, 
le gagnant étant celui qui aura cumulé le plus grand 
nombre de points. 

Pendant que cette série d'expériences permettait de déga­
ger certaines règles aussi simples qu'instructives, d'autres 
poursuivaient cette approche d'une façon plus formelle en 
utilisant des automates cellulaires et un algorithme géné­
tique pour imiter l'évolution. Avant d'énoncer les conclu­
sions des deux types de simulation, nous exposerons briè­
vement l'approche des automates, qui permet une analogie 
directe avec les individus d'une population. 
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L'évolution des espèces, 
des comportements et des automates 

L'évolution engendre des structures de plus en plus com­
plexes, capables de comportements de plus en plus sophis­
tiqués. Ce qui importe, ce sont les comportements. Con­
trairement à l'évolution biologique, l'évolution culturelle 
ne supprime ni les individus ni les espèces. Grâce à cette 
dernière, nos cerveaux nous permettent de changer de 
comportement sans disparaître physiquement. Le jeu ne 
s'appelle donc plus survival of the fittest (or fattest), mais 
remplacement des comportements les moins adéquats. 
L'évolution culturelle dont il est question ici se situe au­
dessus de celle des espèces - les deux étant interdépen­
dantes à des échelles temporelles différentes - un peu 
comme la langue et le raisonnement "logique" par rapport 
aux émotions. 

Faire un amalgame des différents niveaux est l'erreur fon­
damentale des adeptes du social darwinism, avec lesquels 
nous ne voudrions pas être confondus. Notez d'ailleurs 
que Darwin avoue avoir « tout compris » seulement après 
la lecture de Malthus (un économiste classique), ses idées 
ont donc d'abord évolué au sein des Sciences sociales ! 

La simulation consiste à laisser jouer un premier ensemble 
de stratégies comportementales pendant un certain nombre 
de périodes. On comptabilise les gains et, à la fin, les plus 
riches pourront se reproduire. On répète ce jeu sur plu­
sieurs générations une cinquantaine de fois, et on observe 
l'évolution de certains paramètres : les stratégies les plus 
fertiles, la richesse générale de la population, l'occurrence 
et la réciprocité de la coopération. 

Comportements codés 
dans des automates cellulaires 

Si nous voulons analyser avec l'ordinateur l'évolution des 
comportements, il faut les représenter d'une façon traitable 

société. 

Tout peut être un automate. Par exemple, un participant à 
un séminaire : s'il écoute une communication intéressante 
il devient attentif et suit la projection des transparents ; si 
la communication l'ennuie, il fenne les yeux et s'endort. 
Pour les humains, il y a une façon de représenter graphi­
quement les automates cellulaires. L'automate Participant 
y aurait l'aspect représenté figure 4. 

Figure 4 : L'automate Participant 

s----•~ 
Ennui 

La grande flèche S indique l'état initial, c'est-à-dire la pre­
mière action de l'automate. Les actions/états sont symboli­
sés par les cercles ; E signifie "écouter", et D "dormir". 
Les petites flèches indiquent les changements d'état, avec 
la perception provocatrice mentionnée en minuscule. 

De la même manière, on peut représenter la banque et ses 
clients, ou - mieux - leurs comportements. Reprenons les 
deux stratégies de la théorie des jeux, en nous rappelant 
qu'ils peuvent soit Coopérer soit faire Défection. 

Figure 5 : Gâchette 

s----... ~@-d ___ ,.._, 
d 

par ce dernier. Une représentation très intuitive utilise des Figure 6 : Pacifiste 
automates cellulaires. Un automate cellulaire est une entité 
qui peut communiquer avec son environnement et qui dis- fil 
pose d'un certain nombre d'états internes entre lesquels 

elle balance en fonction des communications. Plus concrè- S ------·--
tement, l'automate perçoit un message, ceci le fait change; OC ) d 

d'état interne et se traduit par l'émission d'un message qui 
sera perçu par un autre automate. L'environnement d'un 
automate est constitué d'autres automates. C'est pourquoi 
on parle souvent de réseaux d'automates ; mais vous pou-
vez également vous les représenter comme une petite 
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On peut imaginer d'autres stratégies, par exemple : 

Figure 7 : Œil pour Œil 

Œil pour Œil commence par coopérer, puis fait à son par­
tenaire ce que ce dernier lui a fait. Nous allons revenir sur 
cette stratégie, à mi-chemin entre Gâchette et Pacifiste, 
après avoir jeté un coup d'œil sur la technique de simula­
tion. 

L'évolution simulée par l'ordinateur 

Notre appareil cognitif nous permet de raisonner sur les 
comportements en termes d'images. Cependant, pour jouer 
à l'évolution, il convient de laisser de côté le sens pour un 
instant, car l'évolution est un « horloger aveugle» pour 
reprendre le terme employé par le biologiste Richard Daw­
kins. Le sens n'y est créé par notre interprétation qu'après 
coup. Si l'évolution ne raisonne pas, elle ressemblera 
parfaitement aux ordinateurs. Nous devons donc repré­
senter les automates d'une façon non graphique, à savoir 
par des chiffres, binaires si possible. 

Avant de traduire nos schémas, quels sont les composants 
d'un automate, et combien en a-t-il ? Un automate est 
décrit par un pointeur sur son état initial et un nombre 

d'états. Un état consiste en une action et un schéma de 
transition en fonction des perceptions. Dans le jeu du cré­
dit, chacun des participants a deux façons d'agir, ce qui 
donne quatre configurations par tour joué. Si le jeu est 
dynamique - le présent est lié au passé - le nombre 
d'états possibles doit pouvoir exprimer la mémoire qu'a 
l'automate. Afin de représenter chaque constellation de 
deux tours, il faut donc 42 = 16 états internes, et d'une 
façon générale, <nombre de constellations> <nombre de 
tours>. 

Pour seize états, il faut compter de 0000 à 1111 en 
binaire, donc nous avons besoin de quatre bits pour poin­
ter sur un état. Le pointeur initial est par conséquent de 
longueur quatre, et chacun des états compte un bit pour 
désigner l'action (0 = défection, 1 = coopération) ainsi que 
deux fois quatre bits pour les états à prendre après l'obser­
vation d'une coopération ou une défection. Le début d'un 
automate Œil pour Œil sera donc tel que sur la figure 8. 

Notez qu'en binaire, 0000 correspond à 1 en décimal, et 
donc les bits 6 à 9 signifient qu'après avoir observé une 
coopération, il faut se mettre en état 1. La longueur en bits 
d'un de nos automates cellulaires est de 4 + 16 x 9 = 148 
bits. 

A la fin d'une génération, les plus riches des automates 
pourront choisir un partenaire pour produire un automate 
enfant. Peu romantiques, leurs préférences sont guidées 
par une probabilité qui est proportionnelle à la richesse 
d'un automate. Une fois un couple sélectionné, on procède 
au crossing-over, c'est-à-dire on coupe chacun des parents 
en deux parties et on reconstruit des automates en mélan­
geant les morceaux. Le processus est montré dans la figu­
re 9. 

Figure 8 : Le début d'Œil pour Œil dans la représentation binaire 

Action Trans1t1on après 1 'observation d 'une 

coopération défection 

1 0 0 0 0 0 1 

Pointeur sur 1 'état lnltlal Etat 1 
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Figure 9 : Le mécanisme du crossing-over 

0-00 
Pour être sûr que chaque gène a la même chance d'être le 
lieu de découpage, on considère l'automate comme une 
structure cyclique. Les conséquences de ce traitement 
apparemment aléatoire peuvent étonner, tant par leurs 
résultats immédiats que par leurs conséquences à long 
terme. Dans la figure suivante, deux stratégies légèrement 
plus sophistiquées que celles montrées au départ pro­
duisent un enfant qui se comporte comme Œil pour Œil 
(figure IO). 

La chaîne des gènes de Un Œil pour Deux Yeux (en gras) 
et ceux de Double Punition (en italique) est coupée à la 
position 14 et ensuite recombinée. L'interprétation des 
chaînes enfants révèle qu'elles ont des stratégies tout aussi 
sensibles. L'enfant Œil pour Œil bis commence par coo­
pérer ; si son partenaire fait défection, il se met en état 2 
(défection), d'où il continuera par la coopération (état 1) 
ou la défection (état 3) selon l'action du partenaire. Ceci 
correspond à Œil pour Œil, mais en utilisant trois états 
accessibles. 

Pour terminer, on ajoute une étape de mutation, où tous 

Figure 10: La recombinaison de deux stratégies 

Un OE1I por.r deux Yeux et 
c 

s---........ 

0001 l 0001 0010 l 0001 0011 0 0001 0011 

donne 

Punition retardée et 

5 

les gènes ont une certaine chance d'être arbitrairement 
changés. Ceci peut éviter des impasses dans lesquelles une 
société d'automates peut être piégée. Un certain degré 
d'arbitraire aide à garder la variabilité (flexibilité) néces­
saire pour réagir à des changements d'environnement bru­
taux. La figure 11 indique que cette mutation peut avoir 
un effet aussi important que la recombinaison. 

L'évolution de certains paramètres 

Cette méthodologie a été testée dans trois environnements 
différents : l'information parfaite, la distorsion d'un signal 
sur cent, et la distorsion de cinq signaux sur cent. Une des 
mesures les plus intuitives est la richesse des automates, 
montrée figure 12. 

Au départ, les stratégies sont choisies au hasard, ce qui 
explique la baisse initiale des performances. Mais de toute 
évidence, tôt ou tard, la coopération émerge, même dans 
des scénarios d'information incomplète. 

L'introduction de distorsions d'un faible niveau semble 
donner un coup de renfort à la coopération, pendant qu'un 
brouillard plus important ralentit son évolution. Ceci 
s'explique d'une façon assez intuitive, si nous nous rappe­
lons que seule la coopération est avantageuse à long 
terme. Par conséquent, si une défection observée peut être 
un signal mal transmis de coopération, il sera sage d'être 
indulgent. Si par contre, de plus en plus de stratégies com­
mencent à cacher leurs mauvaises intentions derrière le 

s 

0001 1 0001 0010 0 0011 0011 0 0001 001 1 

s 

0001 1 0001 0010 1 OOll OOll 0 OOOl 0011 0001 l 0001 0010 0 0001 0 0001 0011 
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brouillard, il deviendra nécessaire de montrer une forte 
susceptibilité, histoire de gagner une réputation d'intransi­
geance. 

D'ailleurs, les automates issus de l'évolution se sont mon­
trés très robustes dans d'autres environnements. Le test le 
plus intéressant consistait à les faire jouer avec les straté­
gies représentatives des tournois d' Axelrod, où les per­
formances des automates évolués font un bon score par 
rapport aux stratégies proposées par les personnalités qui 
avaient alimenté le tournoi d' Axelrod. Les plus forts dans 
la plupart des environnements ressemblent de façon remar­
quable à Œil pour Œil. Qu'est-ce qui fait de cette stratégie 
une telle vedette ? 

Comment bien se comporter ? 

Quelques règles d'or 

Comme nous l'avons déjà constaté, à long terme, seule la 
coopération est avantageuse. En effet, c'est le seul com­
portement qui permette d'atteindre la case CC de la 
matrice des gains. Ceci implique qu'il n'est pas sage de 
vouloir être plus riche que les autres et qu'il faut jouer 
avec un partenaire, et non pas contre un adversaire. Une 
première maxime est donc : vivez et laissez vivre ! 

Dans la terminologie de la théorie des jeux, la case CC ne 
représente pas un équilibre de Nash et vous, en tant que 

Figure 11 : La mutation 

Double punition 

0001 1 0001 0010 0 0011 0011 0 0001 0011 

peut basculQ!" en 

Punition retardée 

s 
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client, pouvez améliorer votre gain, vu le comportement 
de la banque, en ne remboursant pas votre crédit. Mais ce 
raisonnement n'est valable qu'à très court terme, car pour 
la banque, vous n'existeriez plus. Des stratégies comme 
Gâchette prennent en compte cette tentation du client. 

Mais ces stratégies ne prennent pas en compte ce que le 
comportement du client fait faire aux banques. Car si, 
malgré tout, un client fait défaillance, la banque se trouve 
piégée dans sa propre menace : si elle n'accorde plus de 
crédits dans le futur, elle aussi y perdra. C'est pourquoi, 
quoi que vous envisagiez comme stratégie, la deuxième 
maxime est : prenez en compte la réaction à laquelle le 
comportement que vous provoquez chez votre parte­
naire vous amènera. 

Une stratégie qui respecte ces deux consignes est Œil pour 
Œil qui, rappelez-vous, punit la défection mais retourne à 
la coopération dès que cela devient possible. Elle est indif­
férente quant aux gains de l'autre, et elle ne se laisse pas 
piéger par la défection comme Gâchette. En fait, Œil pour 
Œil et de semblables stratégies sont en général "vain­
queurs" des simulations, et ceci sous diverses conditions. 
Pourquoi deviennent-elles si riches, et pourquoi sont-elles 
si robustes ? Parce qu'elles suivent quatre règles d'or : 
- soyez bienveillant : ne commencez pas à faire ce que 
vous ne voulez pas qu'on vous fasse. Œil pour Œil com­
mence par coopérer ; 
- soyez susceptible : ne vous laissez pas faire, car ceci 
provoque les profiteurs. Œil pour Œil rend chaque défec­
tion immédiatement C'est la grande faiblesse de Paci-
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fiste ; 
- soyez indulgent : une fois le malfaiteur puni, n'insistez 
pas. Œil pour Œil retourne à la coopération dès que cela 
ne contredit plus la règle de la susceptibilité, contrairement 
à Gâchette. Imaginez l'histoire du xxèmc siècle si les 
nations qui ont gagné la Première guerre mondiale avaient 
suivi cette règle (comme Keynes l'avait voulu) ; 
- soyez clair : la coopération a besoin d'une ambiance de 
confiance, donc ne donnez pas l'impression d'avoir quel­
que chose à cacher. C'est le principal défaut des stratégies 
aléatoires proposées par la théorie des jeux traditionnelle. 
Le contexte informationnel (souvenez-vous du scénario de 
l'information incomplète) a un impact sur la capacité des 
agents à voir clair. Le fait qu'un faible brouillard aug­
mente l'indulgence peut être interprété comme tentative 
des coopérateurs d'annuler les effets de la distorsion. Ipso 
pour les réactions de susceptibilité dans le scénario à 
brouillard fort. 

Une banque raisonnable 

Une banque qui est perçue par ses clients comme bienveil­
lante, susceptible et indulgente de façon claire peut s'at­
tendre à faire de bonnes affaires. Une banque en Europe 
centrale ou Amérique du Nord peut se baser sur les insti­
tutions que ces cultures ont fait évoluer, à savoir les lois 
formalisées qui règlent la vie et la façon dont elles sont 
issues et évoluent (législatif, exécutif, jurisprudence, 
démocratie). A côté de ces institutions très formalisées, il 
y a les traditions, les bonnes mœurs, qui nous disent ce 
qui est bien et ce qui ne l'est pas, et qui règlent aussi les 
sanctions auxquelles nous pouvons nous attendre de la part 
de la société si nous les suivons ou non. 

Ces institutions ont une fonction très importante pour les 
sociétés et le bien-être des individus. Elle nous guident là 
où notre capacité cognitive risque de nous tromper (pensez 
au comportement de la "mélioration", et comment ce 
modèle explique les problèmes d'addiction). Si dans les 
sociétés industrialisées il est devenu très à la mode d'être 
mince, ce n'est pas pour rien, après les années de surnutri­
tion qui ont suivi la reprise économique des années 50. Un 
autre exemple est le mouvement écologique, qui met des 
valeurs morales là où le calcul économique (supposé 
rationnel) nous guide vers une planète décharge. 

Une banque dans une région rurale d'un pays en dévelop­
pement ne peut de toute évidence pas se baser sur les 
mêmes institutions qu'aux Etats-Unis. Chaque tentative 
dans ce sens-là est par défaut condamnée aux problèmes 

de la défaillance de remboursement. Une société rurale a 
ses propres institutions et, au fond, elles ne sont pas si 
différentes dans les différents pays en développement, si 
les types de sociétés se correspondent. 

Ceci est un fait incontournable, car il n'est que peu pro­
bable que pour établir un système financier vous commen­
cerez par instaurer les institutions socio-culturelles de la 
France. Ici, innover c'est trouver un comportement qui 
tourne un obstacle inévitable en avantage. Une banque 
rurale innove si elle réussit à utiliser les institutions cultu­
relles existantes afin d'être perçue comme correspondant 
aux quatre règles d'or. Les tentatives de la Grameen Bank 
et de ses divers "enfants" partout dans le monde (et même 
aux Etats-Unis !) le montrent bien. 

Mais il y a également quelques règles universelles, dont la 
plus importante est probablement la proximité. Dans l'âge 
de la télécommunication, une banque dans un pays indus­
trialisé n'a que l'embarras du choix entre les divers 
canaux de communication. Dans une société où l'analpha­
bétisme est encore un grave problème, et en l'absence 
d'une infrastructure de communication, la banque doit 
veiller à bien se faire comprendre par ses clients (ce qui 
implique une bonne compréhension de ces derniers), elle 
doit donc prévoir une interface eff~cace. 

Aux travailleurs pour le développement. .. 

Je voudrais faire plusieurs propositions quant au travaux 
de recherche restant à accomplir, tant sur le plan théorique 
et méthodologique qu'opérationnel : 
- fournir une bonne base de connaissances empiriques 
concernant les stratégies réelles ; 
- dégager les mécanismes qui donnent aux formes coopé­
ratives de crédit avec caution solidaire leur puissance 
apparente, et répondre à la question si une généralisation 
est possible ; 
- analyser les transitions entre différents types de sociétés 
et les mécanismes impliqués ; 
- intégrer des stratégies plus sophistiquées dans l'analyse 
de la théorie des jeux ; 
- mettre au point des outils de marketing adaptés à la 
spécificité de la clientèle d'une banque rurale ; 
- mettre au point des formes de communication éducative 
afin d'orienter la clientèle dans le bon sens ; 
- vulgariser les analyses et leurs conclusions auprès des 
banques et bailleurs de fonds potentiels.O 
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Débat sur l'intervention de Martin Schaffernicht 

M. Griffon intervient en soulignant l'intérêt des fonnalisations présentées par M. Schaffernicht (théorie des 
jeux et automates) qui démontrent clairement que la relation entre le prêteur et l'emprunteur est une 
convention sociale : « dans les sociétés où le marché financier n'est pas généralisé, la relation s'inscrit dans 
le cadre des règles traditionnelles locales. Mais dans les sociétés où le marché financier est généralisé, peut­
on considérer que les règles ont été globalisées ou socialisées et font partie de l'état de droit, garanti par 
une justice indépendante du pouvoir exécutif? Si cela est, peut-on penser que la généralisation du marché 
financier se fera selon une transition que seul pennettra l'établissement progressif d'un état de droit? » 

A cette question, M. Schaffernicht répond par l'affinnative, en précisant toutefois que dans une zone de 
projet d'où l'Etat est absent, la banque doit et peut élaborer ses propres règles pour garantir de bonnes 
relations avec ses clients. 

Sur ce problème du rôle que doit jouer l'Etat dans un système financier, A. Moreno apporte un autre point 
de vue. Selon ses propres tennes, derrière l'anonymat du client des marchés généralisés se développent 
aujourd'hui des stratégies de proximité entre offreur et demandeur rendues extrêmement puissantes grâce 
aux technologies de stockage et d'exploitation des données, de sorte que la situation de chaque client est 
suivie de façon continue. La gâchette peut alors être déclenchée très rapidement dès qu'une défection de 
la part d'un client est détectée. Selon A. Moreno, l'anonymat est aujourd'hui une notion très relative, et il 
insiste sur la nécessité pour tous les projets de crédit rural de développer un appareil d'infonnation et une 
capacité d'exploiter ces informations en temps réel pour assurer correctement cette fonction de proximité. 

Par ailleurs, O. Kula fait part de son inquiétude quant à la réaction du client lors de la dernière année du 
projet. En effet, si les relations entre une banque et son client peuvent être fonnalisées comme un jeu 
dynamique avec une fin prévisible, jeu dans lequel la banque est "folle" car elle accorde des crédits en dépit 
des risques, et le client est "sain d'esprit", faut-il penser que le client sera moins disposé à rembourser son 
crédit lorsque le projet touchera à sa fin ? 

Pour M. Schaffernicht, cette question ne se pose pas dès lors que le projet est conçu pour avoir une suite. 
Si l'intennédiation financière offerte s'inscrit dans la durée au-delà de l'existence d'un projet, le client ne 
trouvera aucun intérêt à détruire celle-ci. 
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Problèmes et interventions affectant 
la demande de services financiers agricoles : 

Résumé 

Quelles spécificités pour l'Afrique ? 

Peter Calkins, Silvain Larivière, 
Frédéric Martin, Anastase Nteziyaremye 

Le crédit agricole pennet au producteur d'augmenter sa productivité et de contribuer au développement du 
secteur agricole. Or, les systèmes de crédit pratiqués jusqu'à présent ont généralement échoué. L'objectif 
de cette commurùcation est d'évaluer les facteurs de succès et d'échec de ces inteiventions, en insistant 
surtout sur la demande de crédit agricole. 

Dans un premier temps, à l'aide d'outils statistiques, les auteurs ont analysé les différences de conception 
et les facteurs de succès ou d'échec de cinquante projets de crédit agricole, financés par l'USAID et orientés 
vers les petits producteurs dans les trois continents (Afrique, Asie, Amérique latine). 

Dans un deuxième temps, à l'aide de techniques économétriques, ils ont étudié plus en profondeur les 
facteurs déterminant d'une part la demande en crédit agricole et, d'autre part, la perception de la complexité 
des procédures de demande de crédit par des producteurs agricoles du Rwanda. 

Afin d'apporter une vision complémentaire à ces analyses, une revue de littérature sur quarante projets de 
crédit agricoles est ensuite effectuée, en focalisant l'attention sur l'identification des problèmes en matière 
de demande de crédit et d'évaluation de la performance des inteiventions. 

Dans un quatrième temps, les auteurs ont choisi d'analyser des stratégies d'inteivention comportant plusieurs 
mesures : stratégie d'inteivention visant l'augmentation de la production agricole. Dans ce cas, l'absence 
de techniques appropriées et répondant aux exigences des systèmes de production a constitué une entrave 
à l'extension du crédit; stratégie d'inteivention visant un groupe cible de demandeurs. Un grand nombre 
de projets porte une attention particulière à certains groupes cibles en raison de leur très faible accessibilité 
au crédit agricole (petits exploitants, femmes, etc.). Mais, de la même manière, plusieurs expériences 
montrent que cette accessibilité ne pourra être améliorée que si l'on est en mesure de répondre de façon 
adéquate aux besoins de ces groupes. Enfin, une présentation rapide des avantages et inconvérùents du 
secteur informel amène à souterùr que certaines inteiventions pourraient l'aider à se structurer et à élargir 
la gamme des seivices financiers qu'il peut offrir. 
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Abstract 

Problems and Interventions Affecting the Demand 
for Agricultural Financial Services. African Specificities 

Agricultural credit allows farmers to increase their productivity, and to contribute to the development of the 
agricultural sector. However, the credit systems used so far have, for the most part, failed. The purpose of 
this paper is to evaluate the factors determining the success or failure of such interventions, with a special 
emphasis on the demand for agricultural credit. 

In the first stage, using statistical tools, the authors analyze design differences and factors of success or 
failure in fifty projects of agricultural credit financed by USAID, and aimed at small farmers. This study 
covered the three developing continents (Africa, Asia and Latino-America). 

In the second stage, using econometric techniques, they study, more in-depth, the factors determining the 
demand for agricultural credit on the one hand, and the perceived complexity of procedures of credit demand 
by the Rwandese farmers on the other hand. 

In order to bring a supplementary view to these analyses, the authors have then reviewed the literature 
covering forty projects of agricultural credit. Their focus was to identify problems of credit demand and to 
evaluate intervention performance. 

In the fourth stage, several intervention strategies are analyzed, including: 
- intervention strategy aimed at increasing agricultural production. In this case, production systems lacking 
adequate technologies were definite obstacles to credit extension; 
- intervention strategy aimed at a targeted group of clients. A large number of projects focus particularly 
on specific targeted groups, because they have very limited access to agricultural credit (small farmers, 
women, etc.). Yet, at the same time, several experiences indicate that this access can only be improved if 
one is able to respond adequately to the needs of these groups. 

Finally a short presentation of the advantages and disadvantages of the formai sector suggests that some 
interventions could help this sector in structuring and expanding the line of financial services offered. 
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Introduction1 

Dans les pays économiquement moins développés, le man­
que de capital constitue une contrainte importante à 
l'adoption de nouvelles techniques et à l'augmentation de 
la production agricole et des revenus. Le crédit permet 
d'assouplir cette contrainte en donnant au producteur agri­
cole accès à un capital complémentaire pour acheter des 
engrais ou encore pour acquérir la paire de bœufs et la 
charrue qui lui permettront d'augmenter sa productivité et 
de contribuer au développement du secteur agricole. 

Les gouvernements des pays économiquement moins déve­
loppés et les donateurs se sont donc intéressés dès le début 
des années 60 au développement de systèmes de crédit 
agricole qui, ayant pour la plupart un caractère étatique et 
formel, ont généralement échoué. L'objectif de cette com­
munication est d'évaluer les facteurs de succès et d'échec 
de ces interventions, en insistant surtout sur la demande de 
crédit agricole. 

Nous entendons par crédit une avance en argent ou en 
nature à des fins de consommation, de production, de 
commerce ou d'investissements et qui devra être rembour­
sée ultérieurement, en général majorée d'une somme (qui 
représente l'intérêt ou le rendement sur le capital finan­
cier) convenue par les deux parties. 

Le crédit rural ne concerne que l'ensemble des activités 
économiques agricoles et non agricoles du secteur rural, 
notamment l'artisanat et la transformation des produits 
primaires. Sous-composante du crédit rural, le crédit agri­
cole se rapporte à l'ensemble des services financiers qui 
touchent la production, le stockage, la transformation, la 
commercialisation et la consommation des produits agri­
coles, et ce à court, moyen et long termes2• Le crédit à la 
production agricole vise en général l'acquisition de nou­
velles techniques ou d'intrants agricoles pour accroître 
et/ou stabiliser la production agricole. 

La notion de "besoin en crédit agricole" se fonde sur le 
rôle que le crédit peut jouer en tant que soutien au déve­
loppement agricole (Lieberson, 1990). Le besoin en crédit 
agricole se fait sentir non seulement pour la satisfaction 
des besoins de financement à court terme, comme les 
besoins de trésorerie, de crédit de campagne, d'achat 
d'intrants agricoles, ou pour subsister durant la période de 
soudure, mais aussi à des fins d'investissements, comïne 
par exemple l'achat d'équipements, l'acquisition d'immo­
bilisations, l'aménagement de nouvelles terres, etc. 

Ces besoins sont variables selon la période de l'année et 
peuvent prendre des formes différentes (crédit de consom­
mation ou crédit de production). Ils peuvent varier en 
durée (crédit de court, moyen ou long terme) suivant 
l'activité qui est financée (achat de semences ou acquisi­
tion d'équipement). 

La fonction de demande de crédit agricole variera suivant 
les besoins exprimés par les agriculteurs : plus ces besoins 
seront nombreux, plus le crédit demandé sera important, 
ce qui peut se traduire par un déplacement vers le haut de 
la fonction de demande. 

La demande en crédit agricole pour l'acquisition de nou­
velles techniques augmentera si elle permet soit de réduire 
les coûts de production, soit d'augmenter les rendements 
agricoles. La rentabilité de nouvelles techniques est donc 
un élément clé de la demande de crédit. 

Nous analyserons ces évidences empiriques à l'aide de 
quatre types d'analyse : statistique, bibliographique, écono­
métrique et stratégique. L'utilisation de différentes métho­
des d'analyse permet de mieux tester la validité de nos 
résultats. 

Notre analyse porte sur trois continents en développe­
ment : l'Afrique, l'Amérique latine et l'Asie : en effet 
c'est seulement dans un contexte comparatif que l'on peut 
comprendre la spécificité de l'Afrique. 

Evidences empiriques 

Dans un premier temps, nous analyserons à l'aide de tech­
niques statistiques les différences de conception et les fac­
teurs de succès ou d'échec de cinquante projets de crédit 
agricole orientés vers les petits producteurs, dans les trois 
continents en développement3. Dans un deuxième temps, 
à l'aide de techniques économétriques, nous étudierons 
plus en profondeur les facteurs déterminant d'une part la 
demande de crédit agricole et d'autre part la perception de 
la complexité des procédures de demande de crédit par des 
producteurs agricoles du Rwanda. Dans un troisième 
temps nous affinerons les résultats des analyses statistiques 
et économétriques par une revue de littérature concernant 
les problèmes de demande de crédit agricole, ce qui 
débouchera dans un quatrième temps sur l'analyse de deux 
stratégies d'intervention types concernant la demande de 
crédit agricole. 
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Analyse statistique de la conception et 
des critères de succès de cinquante projets 
de crédit agricole financés par USAID entre 
1973 et 1985 dans les pays économiquement 
moins développés 

Dans cette base de données, l'impact des projets a été 
évalué en fonction de l'accès des petits producteurs au 
crédit agricole, accès qui dépend de vingt et une variables 
dont nous allons examiner les plus importantes. L'échantil­
lon regroupe des projets répartis comme suit dans les trois 
continents : vingt projets en Afrique, vingt-six projets en 
Amérique latine et quatre projets seulement en Asie. Sur 
la base de l'accès au crédit et de la viabilité des institu­
tions financières, Lieberson (1985) a déterminé que seize 
projets étaient des succès, quinze des succès mitigés dans 
la mesure où ils n'avaient atteint que partiellement les 
résultats escomptés et dix-neuf des échecs complets. 

Dans ces analyses statistiques, nous avons cherché à 
répondre à deux questions : tout d'abord, la conception 
des projets de crédit agricole diffère-t-elle entre les conti­
nents ? Ensuite, quel est l'ensemble des facteurs les plus 

significatifs favorisant le succès d'un projet de crédit agri­
cole? 

La conception des projets de crédit agricole 
diffère-t-elle entre les continents ? 

Le tableau 1 permet d'observer les principales similitudes 
et différences qui caractérisent la conception des projets de 
crédit agricole dans les trois continents. Pour chacun 
d'eux, ainsi que pour l'échantillon global, la première 
colonne indique le nombre de cas pour lesquels certains 
facteurs ont été considérés dans un projet donné. La deu­
xième colonne exprime ce nombre de cas en pourcentage 
du nombre total de ces cas par continent. Il ressort du 
tableau 1 que : · 
- les planificateurs ont considéré sensiblement les mêmes 
facteurs en Afrique que dans l'ensemble de l'échantillon ; 
- cependant, les planificateurs ont moins souvent considé­
ré le rôle potentiel en Afrique des autres organismes com­
me agents d'intermédiation et comme source de prêts4 ; 

- la plupart des projets (80 % ) étaient jumelés avec un 
programme qui mettait une nouvelle technique à la dispo­
sition des agriculteurs. Cette technique s'est avérée mieux 

Tableau 1 : Présence ou absence de certaines caractéristiques 
dans cinquante projets de crédit agricole, désagrégés par continent 

Continent Afrique Amérique latine Asie TOTAL 

Colonne 1 2 3 4 5 6 7 8 

Caract. de l'échantillon Nb cas % Nb cas % Nb cas % Nb cas % 
Nb d'observations (n) 20 100 26 100 4 100 50 100 

Facteurs explicatifs 
Paquet technologique 16 80 22 85 2 50 40 80 
Technologie appropriée 12 60 12 47 1 25 25 50 
Services d'appui 15 75 21 81 2 50 38 76 
Services appropriés 11 55 12 46 1 25 24 48 
Services critiques 9 45 13 50 1 25 23 46 
Projet de DRI 4 20 4 15 4 100 8 16 
Présence de groupe cible 10 50 18 69 2 50 30 60 
Nouvelle institution financière 3 15 3 12 0 0 7 14 
Mobilisation de l'épargne 4 20 5 19 3 75 12 24 
Banques commerciales 9 45 14 54 3 75 26 52 
Coopératives 12 60 15 58 3 75 30 60 
Autres organismes 7 35 10 38 1 25 18 36 
Taux d'intérêt subventionné 11 55 12 46 2 50 25 50 
But institutionnel 17 85 24 92 3 75 44 88 
But à viabilité financière 1 5 11 42 2 50 14 28 
Prêts non agricoles 3 15 4 15 3 75 10 20 
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adaptée aux systèmes de production d'Asie et, dans une 
moindre mesure, à ceux d'Afrique que dans le cas des 
pays d'Amérique latine (ligne 2) ; 
- les services d'appui jugés appropriés ou critiques à la 
bonne utilisation des crédits étaient disponibles dans la très 
grande majorité des projets. La présence de services 
d'approvisionnement en intrants, de services de commer­
cialisation et/ou de vulgarisation constituait donc une 
préoccupation de premier plan pour les planificateurs ; 
- l'appui à la création de nouvelles institutions financières 
reste marginal. Près de 85 % des projets ont choisi de 
s'appuyer sur des institutions existant déjà. C'est tout de 
même en Afrique que la création de nouvelles institutions 
a été la plus importante, ce qui s'explique par le faible 
niveau de développement institutionnel de l'Afrique par 
rapport aux deux autres continents ; 
- la mobilisation del' épargne constitue une préoccupation 
très importante en Asie, alors qu'en Afrique et en Amé­
rique latine seulement 35 % des projets ont eu recours à 
cette composante, ce qui contribue à expliquer le niveau 
élevé de dépendance des institutions financières d'Afrique 
et d'Amérique latine par rapport aux sources externes, 
ainsi que le taux plus élevé de succès en Asie ; 
- finalement, mis à part les projets en Asie, 85 % d'entre 
eux n'accordaient pas de crédit aux autres secteurs écono­
miques ; le crédit à la production agricole était leur princi­
pale activité. 

En résumé, les principaux critères qui ont guidé les plani­
ficateurs de projets de crédit agricole dans les pays écono­
miquement moins développés sont la disponibilité d'un pa­
quet technologique (malheureusement pas toujours adapté 
aux systèmes de production paysans), la présence de ser­
vices d'appui au secteur agricole (vulgarisation, commer­
cialisation et approvisionnement), de même que la pré­
sence d'institutions coopératives ou financières. 

Peu de projets ont accordé leur attention à la mobilisation 
de l'épargne et surtout à la diversification des prêts vers 
les autres secteurs de l'économie. En conséquence, la prio­
rité a été donnée aux problèmes de demande de services 
financiers et on a porté peu d'attention aux problèmes 
d'offre de services financiers. 

Quel est l'ensemble des facteurs 
les plus significatifs favorisant 
le succès d'un projet de crédit agricole ? 

Dans un premier temps, nous avons étudié séparément les 
vingt et un facteurs de la base de données de USAID pour 

déterminer lesquels contribuaient de façon statistiquement 
significative à la réussite des projets désagrégés par conti­
nent (Calkins et al., 1991). Les seuls facteurs influençant 
de manière significative le niveau de succès ou de succès 
mitigé, et donc de réussite d'un projet, sont l'absence de 
projet rural intégré, la présence d'un groupe cible bien 
identifié, la présence d'une institution financière autre 
qu'une banque commerciale et la présence d'une coopéra­
tive. Les résultats vont dans le même sens pour tous les 
continents, à deux exceptions près : tout d'abord les ban­
ques commerciales n'ont eu un impact positif qu'en Asie ; 
ensuite les coopératives semblent avoir un impact négatif 
en Afrique, mais pas dans les deux autres continents. Etant 
donné le plus grand niveau d'entraide dans les sociétés 
africaines (tontines, partage informel et affectation du 
patrimoine foncier), il se peut qu'une coopérative perturbe 
les systèmes traditionnels de coopération et ne soit pas la 
formule institutionnelle la mieux adaptée à ce contexte. 

Dans un deuxième temps, nous avons essayé de dégager 
les facteurs explicatifs clés par rapport à l'échantillon 
global, ainsi que les paires de facteurs qui, pris ensemble, 
constituaient l'amorce d'un ensemble de mesures qui favo­
riseraient le succès de projets de crédit agricole (tableau 
2). Nous nous sommes limités aux cas où au moins vingt­
cinq observations étaient valables (étant donné que plu­
sieurs données étaient manquantes dans la classification 
des projets), de façon à obtenir des résultats statistique­
ment significatifs. 

La partie supérieure du tableau 2 (intitulée facteurs 
explicatifs individuels) indique les six facteurs individuels 
qui semblent avoir déterminé le niveau de succès des cin­
quante projets, et ce à des niveaux de Chi2 souvent forte­
ment significatifs (** et ***) : 
- du côté des facteurs d'échec, nous trouvons que la 
simple présence d'un paquet technologique ne garantit 
aucunement le succès d'un projet ; c'est plutôt son absen­
ce qui est associée au cas de succès ! Il faut plutôt que la 
technique soit jugée appropriée avant qu'elle avantage le 
projet. De la même façon, un taux d'intérêt subventionné 
est systématiquement associé à l'échec d'un projet de 
développement. Ce dernier résultat concorde bien avec la 
nouvelle théorie du crédit agricole, qui suggère qu'il faut 
éviter de limiter indûment la masse créditaire disponible ; 
- en revanche, la présence de services appropriés, d'un 
volet de mobilisation de l'épargne et de prêts à des acteurs 
économiques non agricoles a un impact positif sur le suc­
cès d'un projet. Ce dernier résultat suggère qu'il faut favo­
riser plutôt une vision systémique du milieu rural et non 
strictement agricole si on veut optimiser les chances de 
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Tableau 2 : Analyse individuelle et par paire des principaux facteurs explicatifs du niveau de réussite de 
l'ensemble des cinquante projets de crédit agricole 

Nb total 
d'obs. Présence/ Nombre s (%) SM(%) 

absence de cas 
Facteurs explicatifs individuels ' 

oui 40 23 33 
50 Paquet technologique (.014)** 

non 10 70 20 

oui 25 36 48 
39 Technologie appropriée (.000)*** 

non 14 7 7 

oui 24 42 54 
33 Services appropriés (.000)*** 

non 9 0 0 

oui 12 75 17 
29 Mobilisation de l'épargne (.08)* 

non 17 35 24 

oui 10 60 20 
49 Prêts non agricoles (.077)* 

non 39 23 33 

oui 25 36 32 
30 Taux d'intérêt subventionné (.033)** 

non 5 100 0 

Facteurs explicatifs pris par paire 

oui 22 27 27 
30 Paquet technologique 1 Coopérative (.30)** 

non 8 75 25 

oui 15 40 40 
24 Technologie appropriée 1 Coopérative (.04)** 

non 9 11 11 

oui 15 47 47 
21 Services appropriés 1 Coopérative (.000)*** 

non 6 0 0 

oui 5 20 0 
30 DRI 1 Coopérative (.047)** 

non 25 44 32 

oui 6 33 0 
25 DRI 1 Taux d'intérêt subventionné (.064)* 

non 19 37 42 

oui 25 36 48 
37 Techn. appropriée 1 Paquet tech. (.000)*** 

non 12 0 0 

E (%) 

45 

10 

16 

86 

4 

100 

8 

41 

20 

44 

32 

0 

45 

0 

20 

78 

7 

100 

80 

24 

67 

21 

16 

100 
NB : Le chiffre entre parenthèses représente la probabilité qu'un lien n'existe pas entre les facteurs. La direction du lien n'est pas donnée par le test du Chi2, ma!S 

l 'analyse des pourcentages donne des indications à ce sujet 

oui = présence et non = absence 

*** significatif à moins de 1 %, ** significatif à moins de 5 %, * significatif à moins de 10 %, 

S = Succès, SM = Succès mitigé, E = Echec 
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succès des projets de crédit agricole. 

La partie inférieure du tableau 2 (intitulée facteurs 
explicatifs pris par paire) indique les ensembles de fac­
teurs explicatifs qui semblent déterminer de façon signifi­
cative le niveau de réussite d'un projet. Il est intéressant 
de prendre chaque paire à tour de rôle. Tout d'abord, les 
première et deuxième lignes indiquent que les projets qui 
appuient le crédit agricole par l'entremise de coopératives 
fonctionnent beaucoup mieux sans paquet technologique 
qu'avec, sauf si la technologie est appropriée. 

La troisième ligne donne des résultats mixtes, quoique 
significatifs par rapport aux services appropriés. Tout ce 
que nous pouvons dire, c'est que dans certains cas ne pas 
avoir de services peut être en fait la meilleure des solu­
tions ! Par contre, la quatrième ligne indique clairement 
qu'appuyer le crédit agricole par l'intermédiaire des coo­
pératives dans le cadre d'un projet de développement rural 
intégré les voue généralement à l'échec, ce qui laisse donc 
supposer une incompatibilité entre le développement de 
coopératives et l'appui plus large au développement rural 
d'une zone. 

La cinquième ligne suggère que, si on est obligé de sub­
ventionner le taux d'intérêt, il vaut mieux le faire en 
dehors d'un projet de développement rural intégré. Enfin, 
la dernière ligne montre qu'il est essentiel de vérifier 
qu'un paquet technologique est approprié avant de l'inclu­
re dans un projet de crédit agricole. 

Analyse économétrique des facteurs 
influençant la demande de crédit agricole 
et la perception de la complexité des 
procédures de demande de crédit par 
des producteurs agricoles du Rwanda 

Afin d'élargir notre analyse à d'autres facteurs déterminant 
la demande de crédit agricole et d'illustrer le potentiel 
d'analyse des méthodes économétriques, nous présentons 
maintenant les résultats d'une analyse de régression mul­
tiple réalisée pour un échantillon de quatre-vingt-seize pro­
ducteurs rwandais enquêtés en 1990. Dans l'équation 1, la 
variable dépendante est la demande réelle de crédit des 
emprunteurs et les variables indépendantes significatives 
sont la taille du ménage, l'âge du demandeur, la pério­
dicité du remboursement et la disponibilité en services 
d'appui. 

(1) Demande = -14250** (-2.4) 

R2 aj.= .81 

- 734 Ménage** (-2.3) 
- 90 Age* (-1.8) 
+ 2676 Périodicité*** (8.6) 
+ 1475 Appui*** (3.0) 

test de "t" significatif : * à 10 %, ** à 5 %, *** à 1 % 

L'équation 1 suggère que la demande de crédit agricole 
est moins forte lorsque l'âge du demandeur est plus élevé 
et que le nombre de personnes dans le ménage est grand. 
Si de prime abord ce dernier résultat peut sembler contre­
intuitif, il nous conduit à la conclusion que les ménages de 
grande taille substituent la main-d'œuvre au capital dans 
leur effort d'intensification de la production. En revanche, 
la demande de crédit sera d'autant plus forte que le 
demandeur bénéficiera de services d'appui et que la pério­
de de remboursement sera longue, et donc souple. 

Les implications stratégiques de ces résultats nous con­
duisent à recommander de cibler le crédit en fonction de 
l'âge du demandeur, de s'assurer que les services d'appui 
sont disponibles et d'analyser les besoins spécifiques des 
ménages de grande taille en matière de crédit pour l 'inten­
sification de leur production. 

Une autre question intéressante est celle de la perception 
que les demandeurs ont du crédit. Plus spécifiquement, 
est-ce que les procédures d'obtention des prêts sont 
complexes au point de décourager la demande de crédit ? 
Afin de répondre à cette question à réponse binaire (oui 
ou non), nous avons effectué une analyse de régression 
multiple non linaire du type logit-probit et dont les résul­
tats sont donnés par l'équation 25• 

(2) Complexité = 
des 
procédures 

R2 = .62 

- 1731* (-1.7) 
+ .37 Age (1.5) 
- 14 Instruction* (-1.7) 
+ 26 Adoption* (1.7) 
+ 60 Appui* (1.7) 
+ 130 Alternative* (1.7) 

Selon les résultats de l'équation 2, les emprunteurs 
auraient tendance à considérer les procédures de demande 
de crédit à la production agricole comme étant plus com­
pliquées si : 
- ils sont peu scolarisés ; 
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- ils ont une perception réaliste de la complexité des pro­
cédures grâce à des contacts avec les services d'appui ; 
- ils ont déjà eu recours à de telles procédures lors de 
l'adoption antérieure de techniques ; 
- d'autres alternatives d'investissements non agricoles 
et/ou dans le secteur informel sont possibles. 

Analyse des problèmes de demande 
de crédit agricole à l'aide d'une revue 
de littérature concernant 
quarante projets de crédit agricole 

Afin d'apporter une vision complémentaire à ces analyses 
statistiques et économétriques, nous avons effectué une 
revue de littérature concernant quarante projets de crédit 
agricole et portant pour l'essentiel sur l'identification des 
problèmes en matière de demande de crédit agricole et 
d'évaluation de la performance des interventions dans ce 
secteur. Cette étude partielle ne prétend pas faire une syn­
thèse de l'ensemble de la littérature sur le sujet, mais per­
met néanmoins d'identifier les problèmes qui concernent 
directement la demande de services financiers, ainsi que 
les problèmes d'ajustement offre-demande sur les marchés 
de crédit agricole et des politiques économiques qui affec­
tent indirectement la demande de crédit agricole. 

Les problèmes ont été classés en trois catégories selon leur 
degré d'importance (voir tableaux 3, 4 et 5). Les pro­
blèmes cités dans au moins 25 % des articles sur un conti­
nent ont été classés dans la catégorie "très importants" 
(***). Les problèmes cités dans 10 à 25 % des articles par 
continent ont été considérés comme "importants" (**). 
Enfin, les problèmes cités dans moins de 10 % des articles 
par continent ont été classifiés "secondaires" (*). 

Le lecteur pourra tirer deux grands types de conclusions 
à partir des tableaux 3, 4 et 5. Tout d'abord, la dernière 
colonne donne par ordre décroissant d'importance les pro­
blèmes identifiés pour l'échantillon global. Ensuite, le 
lecteur pourra chercher au sein de chacun des trois blocs 
de chaque tableau les facteurs où l'Afrique compte plus ou 
moins d'étoiles que la norme. Ces facteurs cibleront les 
caractéristiques de la réussite ou de l'échec de l'Afrique 
par rapport aux autres régions. 

Problèmes identifiés au niveau 
de la demande de crédit agricole 

Le tableau 3 présente par continent les principaux pro­
blèmes rencontrés au niveau de la demande de crédit agri­
cole et dont trois ont été identifiés comme étant très 
importants : le premier problème est lié à l'instabilité des 
prix agricoles et au manque de débouchés pour les pro-

Tableau 3 : Importance relative des problèmes identifiés au niveau de la demande de crédit agricole 
(en % du nombre d'articles par continent, sauf indication contraire) 

Problèmes identifiés Afrique Amérique latine Asie PEMD 

Nombre de documents consultés 16 12 12 40 

Problèmes très importants 
- instabilité des prix et manque de débouchés 37 *** - 50 *** 30 
pour les produits agricoles 
- faible accès au crédit des petits exploitants 12 ** 33 *** 33 *** 25 
- contexte défavorable du secteur agricole 19 ** 16 ** 42 *** 25 

Problèmes importants 
- manque de technologies appropriées 12 ** 17 ** 42 *** 23 
- approvisionnement en intrants 19 ** 25 *** 25 *** 23 
- manque de sces d'appui à la vulgarisation - 25 *** 33 *** 17 

Problèmes secondaires 
- faible accès des femmes au crédit 6 * - 8 * 5 
- règlementation en matière de crédit agricole 6* - 8* 5 
contraignante 
- faible accès au crédit des régions éloignées 6 * - - 2 
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duits agricoles dans les pays économiquement moins déve­
loppés, le deuxième à l'accès inégal au crédit pour certains 
groupes de population, comme les petits producteurs sans 
garanties ; enfin, les caractéristiques intrinsèques du 
secteur agricole dans de nombreux pays économiquement 
moins développés (grand nombre de petits producteurs et 
risque élevé de production) affectent directement le taux 
de rendement des investissements et limitent par le fait 
même le désir des producteurs de demander et/ou la possi­
bilité de rembourser des prêts. 

En ce qui concerne l'Afrique en particulier, les pourcen­
tages et les étoiles du tableau 3 semblent indiquer que les 
problèmes touchant la demande de crédit agricole sont 
généralement reconnus dans la littérature comme étant 
moins sérieux que pour l'ensemble de l'échantillon6 et ce 
surtout par rapport à l' Asie7• On peut donner deux explica­
tions à ces résultats: soit l'Afrique, avec son système 
social égalitaire et l'énorme effort de recherche de techno­
logies appropriées représente réellement une source d'en­
seignements pour les autres continents, soit, au sein de la 
dynamique du développement, le système de crédit est tel­
lement contraint par rapport aux problèmes d'offre de cré­
dit agricole que les problèmes de demande ne sont pas 
encore devenus les contraintes limitatives du système. Nos 
autres analyses (Calkins et al., 1991) tendent à confirmer 

la justesse de la deuxième explication sans pour autant 
invalider la première. Des recherches futures sont donc 
justifiées sur les deux niveaux. 

Problèmes identifiés au niveau 
de l'ajustement offre-demande de crédit agricole 

Les principaux problèmes identifiés sont le faible taux de 
recouvrement des prêts et les coûts de transaction élevés 
au niveau de l'offre et surtout de la demande. En ce qui 
concerne l'Afrique en particulier, les pourcentages et les 
étoiles du tableau 4 semblent indiquer que les problèmes 
touchant l'ajustement entre la demande et l'offre de crédit 
agricole sont légèrement plus sévères que pour l'ensemble 
de l'échantillon, en ce qui concerne le déséquilibre entre 
l'offre et la demande en général et le biais en faveur des 
urbains. En contrepartie, l'Afrique rencontre relativement 
moins de problèmes que l'Amérique latine avec le taux de 
recouvrement des prêts. 

Problèmes identifiés au niveau 
des politiques sectorielles et macro-économiques 

Le tableau 5 présente les problèmes identifiés au niveau 

Tableau 4: Problèmes identifiés au niveau de l'ajustement entre l'offre et la demande de crédit agricole 
(en % du nombre d'articles par continent, sauf indication contraire) 

Problèmes identifiés Afrique Amérique Asie PEMD 
latine 

Nombre de documents consultés 16 12 12 40 

Problèmes très importants 
- faible taux de recouvrement 25 *** 58 *** 25 *** 35 
- coûts de transaction élevés au niveau de 37 *** 42 *** 25 *** 35 
la demande 
- coûts de transaction élevés au niveau de 19 ** 25 *** 33 *** 25 
l'offre 

Problèmes importants 
- manque de concordance entre l'offre et 19 ** 8 * 17 ** 15 
la demande de crédit agricole 
- mauvaise concordance de la durée des 12 ** 17 ** 17 ** 15 
prêts 

Problèmes secondaires 
- défaillance d'intermédiation financière 6* 17 ** - 8 
- biais en faveur des urbains 6 * - - 2 
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des politiques sectorielles (financières et macro-écono­
miques) qui influencent indirectement la demande de cré­
dit agricole ; ce sont la fixation du taux d'intérêt par l'Etat 
et la politique monétaire inflationniste. En ce qui concerne 
l'Afrique en particulier, les pourcentages et les étoiles du 
tableau 5 semblent indiquer que les problèmes touchant les 
politiques sectorielles et macro-économiques sont nette­
ment plus sévères que pour l'ensemble de l'échantillon, en 
ce qui concerne l'intervention de l'Etat dans le portefeuille 
des institutions.L'Asie pourrait peut-être servir de modèle 
en ce qui concerne le contrôle de l'inflation, la surévalua­
tion du taux de change et la liberté des institutions dans la 
gestion de leur propre portefeuille. 

Analyse de deux stratégies 
d'intervention types 
en matière de demande de crédit agricole 

Nos analyses quantitatives des principaux problèmes en 
matière de demande de crédit agricole ont déjà révélé qu'il 
n'est pas facile d'évaluer de façon isolée chaque mesure 
d'intervention. Les intervenants adoptent en effet générale­
ment une stratégie d' intervention comprenant plusieurs 
mesures, pour répondre à une situation caractérisée par un 
ensemble de problèmes liés directement ou indirectement 
au secteur du crédit. 

Nous avons identifié deux stratégies d'intervention types 
dans les pays économiquement moins développés. La pre­
mière vise l'augmentation de la production agricole et la 
deuxième l'accès au crédit agricole pour certains groupes 
cibles. 

Stratégies d'intervention 
visant l'augmentation de la production agricole 

En général, les programmes d'appui au développement de 
la production agricole supposent que l'adoption de nou­
velles techniques de production et de nouvelles technolo­
gies permettra d'accroître la production agricole. 

La mise en place d'un programme de crédit agricole repo­
se sur l'idée que les producteurs agricoles des pays écono­
miquement moins développés sont pauvres et ne disposent 
donc pas du capital suffisant pour investir dans le secteur 
agricole. En mettant du crédit à leur disposition, on leur 
permettra de réaliser de nouveaux investissements dans le 
secteur agricole, investissements qui, en retour, assureront 
des revenus suffisants pour que le producteur puisse rem­
bourser son prêt. 

Plusieurs bailleurs de fonds en matière de crédit agricole 
(USAID, Banque mondiale, CCCE, etc.) supposent que, 
pour être viable du point de vue des producteurs, le crédit 
doit être accompagné de l'adoption de technologies appro­
priées. C'est ainsi que presque toutes les interventions en 
matière de crédit agricole sont liées à la disponibilité de 
nouvelles technologies appropriées. 

Selon Lieberson (1985) une technologie serait appropriée 
si : 
- elle a été testée dans les champs des agriculteurs ; 
- elle offre un taux de rendement suffisamment élevé 
pour couvrir le risque de l'agriculteur ; 
- les services d'appui (approvisionnement en intrants adé-

Tableau 5 : Problèmes identifiés au niveau des politiques sectorielles et macro-économiques 
(en % du nombre d'articles par continent, sauf indication contraire) 

Problèmes identifiés Afrique Amérique latine Asie PEMD 

Nombre de documents consultés 16 12 12 40 

Problèmes très importants 
- fixation du taux d'intérêt par l'Etat 37 *** 42 *** 25 *** 35 
- politique monétaire inflationniste 25 *** 42 *** 8 * 25 

Problèmes importants 
- surévaluation du taux de change 25 *** 25 *** 8 * 20 
- fixation des prix agricoles par l'Etat à un 19 ** 16 ** 16 ** 17 
niveau très bas 
- intervention de l'Etat dans le portefeuille 25 *** 8 * 8 * 15 
des institutions 
- infrastructure routière et communication 12 ** 8 * 8 * 10 
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quat, vulgarisation, formation, etc.) sont disponibles pour 
assurer son expansion. 

Calkins et al. (1991) soulignent que la technique sera 
appropriée si elle est disponible pour tout le monde, com­
patible avec la société où elle est introduite et si elle 
respecte l'environnement. 

Malheureusement le manque de techniques appropriées ré­
pondant aux exigences des systèmes de production a cons­
titué une entrave à l'expansion du crédit agricole dans plu­
sieurs pays économiquement moins développés. 

Quels sont les facteurs à l'origine de cette situation ? 

Le manque de techniques appropriées est imputable à plu­
sieurs facteurs qui diffèrent selon les pays. Toutefois, nous 
pouvons identifier un certain nombre de points communs 
à l'origine de cette situation. 

Plusieurs travaux réalisés dans les pays économiquement 
moins développés rapportent que la recherche a souvent 
développé des techniques ne répondant à la fois ni aux 
aspirations des agriculteurs ni aux exigences du crédit 
agricole. Par exemple, certaines techniques ont été mises 
au point sur la base de l'accroissement des rendements 
qu'elles permettaient sans pour autant que leur rentabilité 
soit justifiée ou que le risque soit couvert par leur adop­
tion. 

Les services de vulgarisation ont également été accusés de 
ne pas être suffisamment efficaces pour appuyer convena­
blement les agriculteurs dans l'adoption de nouvelles tech­
niques. Cette défaillance était imputable à la fois à l'ina­
daptation des approches de vulgarisation utilisées dans 
divers pays, au manque de techniques appropriées propo­
sées, d'infrastructures routières, de compétence de certains 
vulgarisateurs, etc. Sans système de vulgarisation capable 
de fournir un appui technique en matière de production 
agricole, il devient très difficile pour les producteurs qui 
ne disposent pas d'un niveau de formation suffisant 
d'identifier et de proposer l'adoption de technologies que 
les institutions financières pourraient financer. 

Un autre facteur qui limite l'adoption de nouvelles techni­
ques dans beaucoup de pays économiquement moins déve­
loppés est la déficience de l'approvisionnement en intrants 
et équipements agricoles. Nous avons constaté dans la 
plupart des cas que même quand les technologies étaient 
appropriées, le retard dans la distribution des intrants 

limitait considérablement les producteurs agricoles dans le 
recours au crédit agricole. En l'absence de débouchés 
stables, les agriculteurs étaient également réticents à 
utiliser le crédit agricole. 

Quelles sont les mesures adoptées pour 
favoriser l'augmentation de la production agricole ? 

Les mesures d'intervention qui ont été retenues dans le but 
de favoriser l'adoption de nouvelles techniques, et donc 
l'augmentation de la production agricole, varient selon les 
formes d'organisation. 

Les institutions qui se sont les plus préoccupées de cette 
question entrent généralement dans le cadre des program­
mes de crédit agricole supervisés (projets agricoles, projets 
de développement rural intégré, etc.) et, dans une moindre 
mesure, les banques de développement rural et de crédit 
agricole. Ces programmes incluent généralement un 
ensemble d'activités visant à lever une série de contraintes 
qui entravent l'adoption de nouvelles techniques. En fonc­
tion de la façon dont a été conçu un programme de crédit 
agricole supervisé, nous pouvons y retrouver une série 
d'actions d'appui aux services de crédit agricole, de vul­
garisation, de formation, d'approvisionnement en intrants 
et de commercialisation. 

Du point de vue des approches d'intervention, plusieurs 
programmes ont privilégié les crédits en nature (intrants 
agricoles en particulier) au détriment des crédits en 
espèces. 

Quel est le niveau de succès ou d'échec de 
ces mesures selon différents critères de performance ? 

Au niveau des programmes de crédit agricole supervisés 
dans le cadre de projets plus larges de développement 
agricole, les évaluations ne permettent malheureusement 
pas d'isoler les effets séparés sur la demande de crédit 
agricole. Cependant, il ressort que les projets de crédit 
supervisés présentent des avantages sur le plan technique 
de la production agricole, mais que leur efficacité8 réduite 
reste le facteur le plus contraignant pour le développement 
du crédit agricole. 

L'expérience sur l'utilisation du crédit en nature varie 
d'un projet à un autre et d'un secteur à un autre (Adera, 
1986; Cuevas, 1987 ; Enders, 1987 ; Nteziyaremye, 
1991 ; Quinones, 1990 ; Shams, 1987 ; Yabile, 1987). Ce 
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type d'interventions vise à s'assurer de l'utilisation du 
crédit à des fins spécifiques et à pallier au dysfonctionne­
ment du marché des intrants et des équipements agricoles. 
Cependant, les coûts de gestion d'un tel programme sont 
très élevés et les choix des producteurs sont limités. Enfin, 
l'institution financière ne dispose pas toujours des com­
pétences techniques nécessaires pour gérer des stocks 
d'intrants ou des troupeaux d'animaux. Ces différents 
travaux montrent donc à quel point les expériences en 
matière de crédit en nature s'écartent des hypothèses qui 
ont été à la base de leur mise en application. 

Quels sont les éléments qui n'ont pas été pris en 
compte et qui pourraient itre porteurs d'avenir ? 

Dans plusieurs projets, l'accent a été mis sur l'augmenta­
tion de la production agricole sans que les propriétés et les 
rapports d'intermédiation financière entre les épargnants, 
les emprunteurs et les institutions financières aient été pris 
en compte. Ce cas peut être illustré par la faible perfor­
mance de la Caisse nationale de crédit agricole du Niger, 
qui a privilégié la distribution du crédit agricole tout en 
ignorant d'autres aspects indispensables pour une meil­
leure intermédiation financière, comme la collecte de 
l'épargne. 

De toute évidence, un projet de crédit agricole aura plus 
de chances de réussir s'il s'installe dans un milieu où 
existent déjà des techniques adaptées et des services 
d'appui appropriés (formation, vulgarisation, équipements 
agricoles, recherche, approvisionnement en intrants, etc.). 

Stratégie d'intervention 
visant un groupe cible de demandeurs 

Durant les deux dernières décennies, plusieurs projets et 
programmes de crédit agricole ont orienté leurs actions 
vers certains groupes cibles, dont les plus communément 
visés sont les petits exploitants, les femmes et ceux qui 
adoptent des techniques. 

Quels sont les facteurs à l'origine de cette situation ? 

Si un grand nombre de projets ont porté une attention par­
ticulière à certains groupes cibles, c'est en raison de la 
très faible accessibilité au crédit agricole qu'ont ces 
groupes mais qui occupent pourtant une place importante 
dans l'économie des pays économiquement moins déve­
loppés. 

Les facteurs qui expliquent cette faible accessibilité sont 
fort nombreux et varient selon le contexte dans lequel se 
situe le crédit agricole. Nous ne retiendrons ici que ceux 
qui nous semblent les plus importants. 

Nous l'avons souligné plus haut, on pense que les petits 
exploitants sont pauvres et, de ce fait, ne peuvent pas 
disposer de suffisamment de fonds pour investir dans 
l'agriculture ; si, par contre, ils parvenaient à accéder au 
crédit agricole, ils seraient en mesure d'adopter les nou­
velles technologies et ainsi d'améliorer leur productivité. 
Les bénéfices tirés de l'utilisation de la nouvelle technolo­
gie leur permettraient de rembourser le prêt et d'augmen­
ter leur propre revenu. 

En pratique, les choses ne sont pas aussi simples qu'on le 
croit. L'influence des perturbations climatiques sur les 
rendements des cultures, l'absence de technologies appro­
priées aux conditions des petits producteurs et les distor­
sions existant sur le marché des produits agricoles ont eu 
pour conséquence de rendre le secteur agricole plus risqué 
et moins lucratif. A cet égard, les petits producteurs cons­
tituent de loin le groupe le plus vulnérable. 

Quels sont les mesures adoptées pour contrer la faible 
accessibilité de certains groupes d'agriculteurs ? 

Pour permettre aux petitS producteurs agricoles d'accéder 
à un crédit qu'ils seront en mesure de rembourser, on a 
pensé qu'il était indispensable de leur donner un crédit 
moins cher pour compenser toutes les distorsions qui 
influencent leur environnement agro-économique. Malheu­
reusement, la mise en application de la politique de faible 
taux d'intérêt n'a pas amélioré de manière satisfaisante 
l'accessibilité au crédit pour les petits producteurs : beau­
coup d'expériences ont montré que lorsque le taux d'inté­
rêt sur le crédit agricole est fixé à un faible taux par le 
gouvernement, ou s'il est subventionné pour favoriser des 
groupes privilégiés, la demande dépasse l'offre et les insti­
tutions sont obligées de rationner le crédit. Ces institutions 
financières imputent aussi différents coûts non couverts 
par les intérêts (risque élevé, transactions, etc.) aux 
emprunteurs. De ce fait, nous remarquons dans plusieurs 
cas que les crédits à faible taux d'intérêt ne profitent 
qu'aux personnes non pauvres et capables de satisfaire aux 
conditions exigées par les institutions financières (fortes 
garanties, procédures de demande, divers coûts de transac­
tion). 

En matière de crédit agricole dans les pays économique-
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ment moins développés, plusieurs stratégies sont actuelle­
ment adoptées par les intervenants pour réduire les coûts 
de transaction imputés aux emprunteurs. Il s'agit princi­
palement de l'adaptation des procédures de demande, de 
l'amélioration des services d'intermédiation financière et 
de l'organisation des agriculteurs en groupes de deman­
deurs de crédit agricole. 

Quel est le niveau de succès ou d'échec de 
ces mesures selon différents critères de performance ? 

Quelques travaux ont porté sur l'analyse des coûts de 
transaction pour l'emprunteur et le prêteur (Adams et al., 
1987; Gonzalez-Vega et al., 1986). L'expérience a 
démontré que l'allocation de ces coûts entre le prêteur et 
l'emprunteur dépend essentiellement de la politique de 
taux d'intérêt en vigueur (Adams et al., 1987). Au Niger 
par exemple, la prise en compte de tous les coûts de tran­
saction ferait passer le coût du crédit de 6 % à 35,3 % 
(Cuevas, 1987). Dans le même sens, des efforts ont été 
déployés dans divers pays pour augmenter l'accessibilité 
des petits producteurs au crédit agricole par la réduction 
de différents coûts de transaction imputés aux emprun­
teurs. 

L'organisation des agriculteurs en groupes de demandeurs 
de crédit agricole constitue la stratégie la plus importante 
à avoir été adoptée dans plusieurs pays pour augmenter 
cette accessibilité des petits producteurs agricoles au crédit 
agricole. Bien que l'on observe quelques différences 
d'organisation d'un pays à l'autre, un certain nombre 
d'avantages semblent être partagés par les pays où ces 
systèmes d'organisation ont connu des succès, comme le 
Malawi, le Togo, la Malaisie, l'Inde, etc. : 
- l'organisation des agriculteurs en grqupes de deman­
deurs de crédit agricole permet aux prêteurs de s'assurer 
que ce ne sont que les individus intéressés par le crédit 
qui en font la demande et qu'ils ont donc la volonté de 
rembourser ; 
- une telle organisation permet d'exercer des pressions 
sociales sur les membres qui ne veulent pas rembourser. 
Au Malawi par exemple, les chefs de groupe peuvent for­
cer les membres à payer et, à la limite, ils peuvent vendre 
leurs biens (Enders, 1987). Ces groupes ne peuvent pas 
exercer de pression sociale s'ils ne sont pas reconnus 
socialement ou s'ils se sont constitués dans le seul but 
d'obtenir du crédit bon marché (cas du Niger par Cuevas, 
1987); 
- les coûts de transaction sont considérablement diminués 
du côté de l'offre et de la demande en raison du regroupe-

ment des demandes auprès d'un seul responsable représen­
tant tous les membres du groupe. Au Togo par exemple, 
ce sont les volontaires et les leaders qui réalisent les opé­
rations d'intermédiation, mais cette équipe est remplacée 
au fur et à mesure par du personnel salarié (Almeyda de 
Stemper, 1987) ; 
- les procédures de demande et d'octroi sont simplifiées 
et adaptées aux conditions des membres des différents 
groupes, ce qui reste d'autant plus vrai si les groupes sont 
créés de bas en haut et non l'inverse, comme c'est le cas 
dans la plupart des projets (Almeyda de Stemper, 1987). 

Les facteurs clés du succès des groupes de demandeurs de 
crédit agricole au Malawi ont été relevés par Schaefer­
Kehnert (1983) : «La formation et l'organisation du 
groupe doivent être laissées au libre choix des membres et 
doivent rester simples et non bureaucratiques. Le nombre 
de membres par groupe doit être maintenu bas (10 à 30). 
Le comité de direction doit être déterminé par élections en 
vue de favoriser la confiance et il travaille bénévolement, 
bien qu'il soit motivé par la recherche du prestige social. 
La sécurité contre les défauts de paiement est assurée par 
la pression sociale et quelquefois par le dépôt d'un mon­
tant. Si un membre du groupe ne rembourse pas, c'est tout 
le groupe qui est pénalisé pour les prêts futurs. » 

L'expérience couronnée de succès des Grameen Bank peut 
être révélatrice sur les stratégies à adopter si l'on souhaite 
cibler le crédit sur les producteurs agricoles et/ou les 
femmes pauvres (Shams et al., 1989). Le système de dis­
tribution du crédit doit d'abord être spécialement conçu 
pour les pauvres, ce qui nécessite des conditions de prêts 
convenables, la simplification des procédures de demande, 
la formation des membres des groupes, le libre choix des 
membres et des activités de financement, la responsabilité 
collective des prêts. Le personnel d'encadrement doit avoir 
une formation nécessaire pour pouvoir bien servir les 
pauvres et les politiques macro-économiques au niveau 
national doivent être favorables à ce type d'organisations. 

Quels sont les éléments qui n'ont pas été pris 
en compte et qui pourraient être porteurs d'avenir ? 

Plusieurs expériences montrent que l'accessibilité des 
groupes cibles au crédit ne pourrait être améliorée que si 
l'on est en mesure de répondre de façon adéquate aux 
besoins de ces groupes. 

L'élaboration des différentes stratégies en matière de cré­
dit agricole devrait être fondée sur les facteurs déterminant 
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la demande de services financiers agricoles. A ce titre, le 
recours à des analyses économétriques, comme nous 
l'avons fait dans la section précédente, peut être d'un 
grand intérêt pour les intervenants. Par ailleurs, un certain 
nombre de travaux réalisés en Afrique (Niger, Malawi, 
Rwanda) rapporte que les associations traditionnelles 
d'épargne et de crédit rotatifs, les groupements pré-coopé­
ratifs et les coopératives d'épargne-crédit organisés sur le 
modèle Raiffeisen en Allemagne semblent être les plus 
appropriés pour offrir les services de financement rural 
(Almeyda de Stemper, 1987 ; Bedard et al., 1985 ; 
Graham, 1987). D'autres études semblent affirmer que le 
crédit aux organisations d'agriculteurs aura plus de chance 
d'avoir un impact s'il se base sur des structures existant 
déjà plutôt que sur de nouvelles (CEE, 1987). 

Le secteur informel est riche en expériences qui n'ont pas 
encore été exploitées et qui pourraient aider à répondre de 
façon adéquate aux besoins des groupes particuliers, à 
diminuer les coûts de transaction des demandeurs et à 
jouer le vrai rôle d'intermédiation financière (Hugon, 
1990; Graham, 1987). Les recherches dans ce domaine 
devraient éclairer les différents intervenants sur le choix 
des stratégies à adopter. Bien qu'il soit plus mal connu, 
certains auteurs soutiennent que le secteur financier infor­
mel devrait aussi bénéficier d'un appui car : 
- il représente de loin la source de financement la plus 
importante en milieu rural dans les pays économiquement 
moins développés, que ce soit sous forme commerciale 
(commerçants, gros producteurs, prêteurs) ou privée (ami, 
parent, voisin) ; 
- il est plus dynamique, plus rapide, plus efficace et plus 
proche de ses clients que le secteur formel ; 
- il répond à des besoins que le secteur formel actuel ne 
satisfait pas, eri particulier dans le prêt à la consommation 
et le prêt de commodité à court terme (mauvaise récolte, 
dépenses imprévues tel que décès, mariage ou naissance) ; 
- il est moins exigeant en termes de garanties physiques 
et de formalités pour l'obtention des prêts, ce qui rend ses 
services plus accessibles, surtout auprès des petits produc­
teurs. 

Cependant, si le secteur informel du crédit présente des 
avantages par rapport au secteur formel, il a également des 
désavantages : 
- il ne joue pas un véritable rôle d'intermédiation finan­
cière : d'une part le secteur informel du crédit se compose 
avant tout d'individus qui octroient des prêts sur la base 
de leur propre richesse et ne mobilisent pas l'épargne ; 
d'autre part, il prête peu pour des investissements produc­
tifs, en particulier agricoles ; 

- il n'offre aucun service d'appui technique ; 
- les taux d'intérêt peuvent être très élevés, spéculatifs et 
contribuer à maintenir les emprunteurs dans une situation 
de dépendance, etc. 

Certaines interventions pourraient donc aider le secteur 
informel à se structurer et à élargir la gamme de services 
financiers qu'il peut offrir. 

Conclusion : 
Vers des stratégies d'intervention novatrices 
en matière de demande de crédit agricole 

Nos analyses statistique, bibliographique, économétrique 
et stratégique nous ont conduits à identifier, au niveau de 
la demande, les principaux facteurs qui permettent d'expli­
quer les échecs d'un certain nombre de projets de crédit. 

Il y a d'abord les faiblesses du secteur agricole dans de 
nombreux pays économiquement moins développés, où les 
investissements se révèlent moins rentables et plus risqués 
que dans d'autres secteurs. Ceci provient en partie de fac­
teurs exogènes, comme le climat ou les sols peu propices 
à l'agriculture dans certains pays comme les pays sahé­
liens, ou encore l'évolution des marchés mondiaux de cer­
tains produits agricoles. Mais des politiques agricoles 
déficientes sont en grande partie responsables de cet état 
de choses dans la plupart des pays. 

En Afrique en particulier, les politiques de prix et de taxa­
tion ont drainé le surplus de ressources du secteur agricole 
pour le financement du secteur public urbain au lieu de le 
réinvestir dans le secteur agricole. De plus l'Etat n'a pas 
été en mesure de fournir au secteur agricole les services 
publics comme la recherche, la formation et la vulgarisa­
tion, et les infrastructures de transport et de communica­
tion, qui auraient permis au secteur agricole d'être plus 
rentable et moins risqué. L'initiative privée, en particulier 
dans la commercialisation des intrants et des produits agri­
coles, a été souvent découragée. 

Dans un tel contexte, un projet de crédit agricole, même 
bien conçu, se heurte à des difficultés majeures et est 
presque voué à l'échec. Il n'est donc pas surprenant que 
les fonds soient investis dans d'autres secteurs de l'écono­
mie que l'agriculture, et surtout affectés à la consomma­
tion au détriment de l'investissement productif. 

Les faiblesses observées au niveau du secteur agricole ont 
un double effet. D'abord la demande de crédit agricole est 
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réduite et ensuite l'offre elle-même est limitée par les réti­
cences des institutions financières à prêter à ce secteur. 

Dans l'idéal, l'intervention devrait se faire dans un con­
texte où les politiques sectorielles (agricoles et financières) 
et macro-économiques sont favorables, ce qui implique : 
- des politiques agricoles incitatrices dans le secteur agri­
cole. L'intervention agricole aura d'autant plus de chances 
de succès que les politiques sectorielles favoriseront 
l'émergence d'un secteur agricole moins risqué et plus 
rentable ; ce secteur présentera alors des opportunités inté­
ressantes pour les investisseurs ; 
- des politiques financières qui n'entravent pas le fonc­
tionnement du marché financier. La réglementation finan­
cière doit être claire et stricte sur le remboursement des 
prêts, tout en facilitant l'accès au crédit par la réduction 
des obstacles légaux et bureaucratiques ; 
- et des politiques macro-économiques qui favorisent la 
croissance stable de l'économie, ce qui signifie une poli­
tique monétaire modérément expansionniste, un déficit 
public réduit, une fiscalité progressive qui ne pénalise pas 
le secteur agricole et un taux de change proche du taux 
d'équilibre dans le but de réduire au minimum le marché 
parallèle. 

Le crédit agricole ne doit pas être considéré comme un 
intrant nécessaire à la production agricole, mais plutôt 
comme un moyen permettant l'acquisition de techniques 
agricoles et un stimulant de la production agricole. 
L'intervention du crédit doit donc être associée à la 
disponibilité en techniques qui : 
- soient adaptées au système de production et éprouvées 
dans ce milieu depuis quelques années. Ces techniques 
doivent donc avoir démontré leurs avantages en termes de 
niveau et de variation des rendements et des revenus ; 
- concernent des productions agricoles dont la commer­
cialisation à des prix rémunérateurs est assurée pour que 
le producteur puisse générer les revenus nécessaires au 
remboursement du prêt ; 
- bénéficient des services d'appui nécessaires à leur utili­
sation (recherche, vulgarisation et formation) ; 
- nécessitent des intrants accessibles en quantité adéquate 
et en temps opportun. 

Le crédit en nature constitue en général un pis-aller à 
court terme et qui n'a pas vraiment sa place dans une per­
spective de développement durable des institutions du 
crédit agricole. Cependant, le crédit en nature pourrait 
s'avérer un choix intéressant si les organisations paysannes 
peuvent transformer le crédit en espèces en crédit en 
nature pour leurs membres à un coût raisonnable. 

Le taux d'intérêt réel doit être appliqué pour qu'il joue 
son rôle de signal et que les producteurs réalisent le coût 
d'opportunité du capital. Ainsi ils n'adopteront pas des 
techniques trop intensives en capital et inadaptées au 
contexte local et ne prendront pas l'habitude de considérer 
le crédit agricole comme un don. 

L'intervention agricole doit être proche de son groupe 
cible : il s'agit de réduire les coûts de transaction phy­
siques créés par la distance en décentralisant les institu­
tions. Dans cette perspective, la décentralisation devrait 
se faire à travers les institutions existant déjà et jouissant 
de la confiance des producteurs. 

Le programme peut favoriser le regroupement de petits 
producteurs ou de femmes qui, autrement, n'auraient pas 
nécessairement accès au crédit, en raison des coûts de 
transaction élevés qu'entraînent une multitude de petits 
prêts pour les institutions financières et le manque de 
garanties individuelles ; une caution solidaire peut aussi 
remplacer un certain nombre de garanties. Un tel program­
me ne devrait toutefois pas être exclusif à ces groupes, 
sous peine d'accroître le risque financier et les coûts de 
transaction au niveau de l'offre, et donc de mettre en péril 
la viabilité des institutions financières. 

En somme, une intervention doit prendre en compte l'en­
semble des politiques, qu'elles soient financières, agricoles 
ou macro-économiques, et considérer tant les aspects 
touchant à l'offre que ceux concernant la demande de 
services financiers. Une telle stratégie contribuera à une 
augmentation simultanée de l'offre et de la demande de 
services financiers et favorisera un meilleur ajustement 
offre-demande sur le marché financier rural.D 
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Notes 

(1) Cette communication a été réalisée dans le cadre d'un projet de recherche financé par la Société de développement 
international Desjardins (SDID), Lévis, Québec. 

(2) Bien que considéré par plusieurs auteurs comme un crédit sans effet d'entraînement pour l'économie, le crédit dit 
"non productif' (c'est-à-dire le crédit à la consommation) aura des effets d'entraînement dans l'économie s'il est utilisé 
pour la consommation de biens produits dans le pays ou pour mieux alimenter la force de travail agricole. 

(3) Les données brutes viennent de USAID (Lieberson et al., A synthesis of aid experience : small-farmer credit, 1973-
1985, USAID, octobre 1985). 

(4) Une analyse détaillée de ces données a été réalisée par Calkins et al., 1991. 

(5) Malla P.B. Logit analysis of technology adoption by rice farmers in Dhanusha District, Nepal, 1983. 

(6) Avec la seule exception de l'instabilité de prix par manque de débouchés. 

(7) A l'exception des problèmes d'accès pour les régions éloignées. 

(8) Un projet est efficace lorsqu'il réalise les extrants prévus au moindre coût. 
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Débat sur l'intervention de Peter Calkins, Silvain Larivière, 
Frédéric Martin et Anastase Nteziyaremye 

L'intervention de S. Larivière suscite plusieurs commentaires et questions. 

Au sujet de l'étude des cinquante projets de crédit, MM. Vega et N'Diayé soulignent que l'analyse de 
projets agricoles financés par un bailleur de fonds unique, en l'occurrence l'USAID, risque d'entraîner un 
biais, car l'approche du crédit est plus ou moins identique. La différenciation institutionnelle pourrait être 
un facteur important dans la construction d'un système financier rural viable. 

M.-F. Lhériteau se demande quels critères ont été retenus dans la mesure du succès des opérations de crédit. 
L'auteur en précise deux, qui sont la viabilité de l'institution financière et l'accès des petits producteurs au 
crédit agricole. 

Sur l'analyse économétrique au Rwanda et l'analyse bibliographique de la demande de crédit agricole pro­
prement dite, G. Christensen met en garde contre le biais important qui peut exister dans ces études, du fait 
qu'elles sont fondées uniquement sur des infoIIDations émanant de personnes ayant effectivement emprunté 
et qu'il manque toute l'information provenant de personnes dont la demande de crédit n'a pas été retenue. 

Y. Fournier pense que l'étude aurait dû aussi porter sur l'analyse de la satisfaction de la demande en 
fonction de l'origine socio-professionnelle des emprunteurs. 

M. Gracia souligne que, lors d'une étude qu'il a menée au Rwanda, il a constaté que le taux d'intérêt n'était 
pas le facteur le plus déterminant de la demande de crédit, et cela quel que soit le niveau de formation des 
demandeurs. 

Toujours sur cette question de la demande, M.-F. Lhériteau s'interroge sur la manière dont la demande de 
crédit a été évaluée, ou plutôt a été mesurée. L'auteur répond que toutes les demandes réellement exprimées 
ont été retenues. Pour Y. Pessinaba, cette réponse n'est pas satisfaisante, puisqu'il aurait fallu savoir si ces 
demandeurs étaient des commerçants ou des paysans. En effet, les ressources du secteur rural du Rwanda 
sont souvent drainées vers le secteur urbain, c'est-à-dire vers les commerçants. L'auteur confiIIDe que les 
quatre-vingt-seize personnes interrogées sont bien des producteurs agricoles et non des commerçants. 
M. Gracia précise que, au Rwanda, les crédits octroyés aux commerçants sont plus importants en valeur que 
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ceux octroyés aux agriculteurs, mais que par contre leur nombre est moins élevé. 

Enfin, d'autres questions d'ordre plus général sont posées, en particulier : 
- par E. Koffi-Tessio, qui voudrait savoir si l'environnement politique et économique actuel d'une Afrique 
sous le régime des plans d'ajustement structurel est plus favorable ou non aux programmes de crédit 
agricole. Mais l'auteur préfère ne pas s'aventurer sur le sujet délicat des programmes d'ajustement structurel, 
puisque personne ne connaît pour l'instant l'impact du crédit au niveau de ces programmes ; 
- par T. Thiombiano sur l'intérêt de prendre en compte les variables "appui", "vulgarisation" ou 
"formation", de manière non seulement quantitative mais aussi qualitative. L'auteur est du même avis mais 
ajoute que cet exercice n'est pas facile puisque le texte est basé sur des données recueillies par d'autres 
chercheurs ; 
- par K. Djagni et H. Dijk:man sur le problème de la spécificité de l'accès des femmes au crédit, et en 
particulier sur le fait que l'auteur, dans un premier temps, écrit que l'accès des femmes au crédit est un 
problème secondaire puis dans sa conclusion insiste sur l'intérêt de créer des groupements de femmes pour 
leur faciliter l'accès au crédit. L'auteur confirme que dans la revue de littérature qui a servi de base à l'étude 
sur la demande, les auteurs n'ont cité que deux fois l'accès des femmes au crédit comme un facteur 
important, si bien que ce critère est classé parmi les problèmes secondaires. Une revue de littérature plus 
exhaustive peut bien entendu changer cette hiérarchisation des problèmes et enrichir la grille de lecture ; 
- par G. Sorne et H. Vega sur l'intérêt de prendre en compte le secteur informel dans ce genre d'étude. Pour 
l'auteur, il y a deux types de secteurs informels : celui qui pourrait être appelé formel puisqu'il joue un réel 
rôle d'intermédiation financière (mobilisation de l'épargne et ré-allocation de celle-ci dans le système, de 
façon à générer un flux monétaire à échelle réduite), et celui qui reste informel puisqu'il ne fonctionne pas 
sur ce modèle. La question de l'informel sera abordée plus tard dans le séminaire et l'auteur espère que des 
éléments de réponse à cette question pourront être apportés. 
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Evaluation of Financial Projects for the Rural Poor 
with Special Emphasis on Savings Schemes 

Abstract 

Gertrud Schrieder and Franz Heidhues 
Université Hohenheim, FRG 

«lt is past time for making policy adjustments so that rural poor are more fairly treated by [rural financial 
markets], this most important development instrument.» (Adams, 1983, p.4071) 

Savings mobilization is essential for financial market development and sustainability. This consensus emer­
ged among scholars in development economics from studying failures of financial development programs. 
Nevertheless, post-colonial development approaches in Sub-Saharan Africa aiming at financial and economic 
development primarily relied on the extension of credit. Savings mobilization was almost entirely neglected. 

Gradually, international and public development institutions incorporated savings schemes in their financial 
programs. Two preeminent considerations may elicit the motivation for this change in policy. Savings 
schemes potentially reach more rural poor than credit programs. In addition, the mobilization of local 
savings substantially contributes to the post-project sustainability of financial intermediaries. 

Financial theory suggests that the application of improved conceptual savings frameworks progresses finan­
cial market development. However, well-performing financial projects have been rarely evaluated under the 
premise of savings schemes. 

This paper examines well-performing conventional and non-conventional financial development approaches 
in sub-Saharan Africa with respect to savings schemes. The contributions of savings schemes to financial 
market development are first explored in theory and second traced in the selected financial development pro­
jects. A number of new approaches are being followed by various countries. This paper tries to categorize 
the different project designs according to the priority given to savings, credit, and supporting services. The 
projects are classified in minimalist and care-package financial development approaches. The former appro­
ach solely extends financial services, the latter combines financial with private and public extension services. 
From this perspective, variations in the importance placed on savings schemes in alternative modes of fman­
cial development are discussed. Credit policies and their contribution to fmancial development are briefly 
tracked since a significant body of competent literature already exists to this theme. 
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The paper concludes with recommendations for possible ways of integrating savings schemes in popular 
financial development approaches. The optimal project design, phasing in, and the most prominent policy 
strategy for the implementation of savings schemes are part of the discussion. 

Résumé 

Evaluation de projets financiers 
pour les ruraux à partir du critère d'épargne 

« Il est grand temps d'ajuster les politiques pour que les pauvres du monde rural soient touchés de manière 
plus équitable par les marchés financiers ruraux, cet important outil du développement» (Adams, 1983, 
p. 407). 

La mobilisation de l'épargne est essentielle pour le développement et la durabilité des marchés financiers. 
Ce consensus est issu de l'analyse, réalisée par des spécialistes en économie du développement, des échecs 
de programmes de développement sur la finance. Toutefois, les approches post-coloniales qui visent en prio­
rité le développement économique et financier ont été fondées sur l'extension du crédit. La mobilisation de 
l'épargne a été presque totalement négligée. 

Progressivement, les institutions publiques et internationales de développement ont intégré des schémas 
d'épargne dans leurs programmes financiers. Deux raisons principales peuvent expliquer ce changement dans 
leur politique. Un programme fondé sur l'épargne touche potentiellement plus de producteurs ruraux que 
s'il est fondé sur le crédit. De plus, la mobilisation de l'épargne rurale contribue fortement à la durabilité 
des services d 'intermédiation financière à la fin du projet. 

La théorie financière suggère que l'application d'un cadre conceptuel amélioré pour l'épargne fera progresser 
le développement du marché financier. Cependant, les projets financiers qui donnent de bons résultats ont 
rarement été évalués sous l'éclairage de leur fonction d'épargne. 

Cet article analyse les performances d'approches conventionnelles ou non conventionnelles en matière de 
développement financier respectant l'option épargne en Afrique sahélienne. On a d'abord étudié, grâce à 
une approche théorique, la contribution de différents schémas d'épargne à la croissance du marché financier, 
puis dans un deuxième temps, on s'est intéressé à des cas particuliers de projets de développement. Un cer­
tain nombre de nouvelles approches ont été adoptées par différents pays. Cet article essaie de caractériser 
les différents projets d'après la priorité donnée soit à la fonction d'épargne, soit à celle du crédit, soit à 
d'autres services d'appui. Les projets ont été classés selon deux approches, l'une minimaliste, et 
l'autre ... "plus développement". La première repose sur la simple extension de services financiers, la deuxiè­
me combine le développement de services à la fois privés et publics. De là, on a discuté du degré d 'impor­
tance accordé à l'épargne par ces approches alternatives (en matière de développement du marché financier). 
Les politiques de crédit et leur contribution à la croissance financière sont rapidement exposées, compte tenu 
de l'abondante littérature existant sur ce sujet. 

Les auteurs concluent par des recommandations sur les différentes possibilités d'intégration de l'épargne 
dans les projets classiques. La meilleure stratégie pour la conception d'un projet fondé sur l'épargne est 
aussi abordée dans la discussion. 
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Introduction 

Distinguished scholars in development economics and 
related fields sought to identify causes that prompted 
numerous failures of rural financial programs in sub-Saha­
ran Africa. Based on their work, solutions have been pro­
posed (Adams and Vogel, 1985; Graham, 1989; Heidhues, 
1988; Lieberson, 1985; von Pischke, 1983; etc.). The 
majority of the solutions engaged in the modification of 
credit policies and tried to improve the efficiency of finan­
cial institutions. Savings policies were either neglected or 
played a minor role in financial development endeavors. 
In retrospect, however, it becomes apparent that the inte­
gration of savings schemes strongly contributes to the sus­
tainability of rural financial programs. Therefore, it hardly 
surprises that only a modest number of financial projects 
succeeded since financial market developers failed to place 
higher emphasis on savings policies. 

Savings schemes need to gain in importance in financial 
intermediation. This is because powerful financial markets 
are preeminent for the economic progress of less develo­
ped countries. Local savings accumulation contributes to 
the creation of resources for self-finance on the one band 
and on-lending on the other band. Savings mobilization is 
vital for the post-project sustainability of financial inter­
mediaries. Moreover, savings schemes can serve more 
rural households than credit ever will (Adams and Vogel, 
1985). 

The potential benefit of a sustainable rural financial sector 

for economic growth is undisputed. However, so far most 
development projects that sought to create viable rural 
financial institutions in sub-Saharan Africa failed or faced 
severe solvency problems. Success stories, however, por­
tend potential for the instantiation of viable financial insti­
tutions in rural areas. For this reason, the interdependence 
between savings schemes and successful rural financial 
projects is examined. For the purpose of this paper, the 
success of a financial market project for the rural poor is 
judged according to two principles: first, the financial pro­
ject must seek to work profitable, thus ensure its long-run 
financial viability; second, the financial services offered 
must be within the reach and the demand of the rural 
poor, thereby contributing to the alleviation of poverty 
(von Braun, 1989; IFAD, 1988; Lieberson, 1985; Solem 
et al., 1985; World Bank, 1990). 

This paper specifically focuses on the role that savings 
schemes play in the set-up and graduation phase of sustai­
nable financial projects. Furthermore, the paper compares 
minimalist and care-package financial development appro­
aches. This comparison seeks to give assistance in deter­
mining the optimal project phase and strategy for the 
implementation of savings schemes. 

The paper is divided into three major parts. The first sec­
tion presents the state of the art knowledge about savings 
policies and their contribution to rural financial develop­
ment. The paper then proceeds to evaluate popular finan­
cial development approaches focusing on savings schemes. 
Finally, the findings are summarized. 

Table 1: Categorization of the Determinants a/feeling the Success of Financial Projects 

Determinants: Financial Projects' Success depends 

Intemally on Extemally on 

Loan recovery rate Availability of appropriate and profitable technologies 
Efficient and flexible management Banking regulations and on- and off-site supervision thereof 
Proper administration and loan appraisal Credit demand 

Microeconomic 
Supervision and monitoring Interest rate acceptance 
Innovative collateral strategies Fungibility of money 
Provision for savings mobilization Savings propensity* 
Provision for bad or doubtful debts Loan repayment 

Client education 

Explicit interest rate settings (in a liberal financial Financial policies like: priority sector oriented loan ceilings, 

Macroeconomic 
market) target groups, and concessional interest rates 
Credit rationing Inflation rate 

Price- and exchange rate policies 

.... uams equates me average propens1ty to save to one mmus me rauo ot total household consumpuon to total net household mcome ~von Y1scn1ce 
et al., 1983, p. 403) 
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Constraints to Successful 
Financial Projects for the Rural Poor 

Studies (Graham, 1989; Heidhues, 1985; IFAD, 1988; Lie­
berson, 1985; Solem et al., 1985) show that rural financial 
programs cannot solely provide ail necessary conditions 
for their success. This is because financial schemes face 
multiple internai and external constraints. The essential 
internai factors for successful financial programs are: effi­
cient as well as flexible management, proper administra­
tion, accurate credit appraisal, systematic follow-up, and 
savings mobilization etc. Equally important are the follow­
ing extemal factors, like: appropriate and profitable pro­
duction techniques, development promoting economic con­
text and policy environment. Interest rate policies cannot 
be strictly classified as in- or external factor. Explicit 
interest margins are generally determined extemally to the 
individual financial institution and are binding for the 
whole economy. Implicit interest charges can be easily 
added to the explicit interest at the discretion of the insti­
tution and differentiated according to the client strata. 
Table 1 classifies internai and external factors according 
to their micro and macroeconomic impact on financial 
intermediation. This is an important distinction because 
work in the past concentrated merely on market internai 
constraints to resolve prominent problems in rural finan­
cial markets. Savings schemes, however, were treated 
stepmotherly. Efforts to tune internai credit variables while 
neglecting savings variables were attributed with mediocre 
prosperity. In addition, it became apparent that projects in 
which external factors have been stressed proved even 
more promising. Especially savings and loan interest rate 
settings are crucial for the success of financial projects. 

Savings Policies 

Past studies have underscored the need for financial tech­
nologies that mobilize savings and provide demand orien­
ted credit services. With respect to institution building, the 
satisfaction of the target client ought to be the predomi­
nant task. This requires the creation of an enabling legisla­
tion and the establishment of appropriate institutions (Von 
Pischke et al., 1983; WOCCU, 1990). 

These institutions ought to satisfy the needs of their clients 
on a sustainable although flexible basis (IFAD, 1988; Lie­
berson, 1985). Evidence (Adams and Vogel, 1985) shows 
that rural households need savings as well as credit 

schemes. Financial market development programs in the 
past, however, often neglected customer savings. 

In the following, the paper contains a section that elabo­
rates on the cost and the return of savings mobilization. 
The cost and profitability aspect is discussed with respect 
to financial intermediaries and clients. Thus, the discussion 
captures both parties concerned and their potential objec­
tions to innovative savings policies. 

Savings Mobilization 

Mauri (1983) claims that the savings threshold2 in deve­
loping countries is much lower than in developed coun­
tries. This is due to a number of reasons. First, different 
conswnption patterns and opportunities and second, socio­
cultural settings and risk averse attitudes influence the sav­
ings threshold. Recent findings regarding rural poor's 
financial capacity in developing countries support his 
assumption (Graham, 1989; Heidhues 1988). From her 
1988/89 sample offarmers in Benin, Hofmann (1990) esti­
mates that their savings rate appeared to be well above 
ten percent of the income recorded. Hence, rural poor can 
no longer be considered unable to save. 

In the concept of national income, saving is commonly 
referred to as postponed conswnption. Savings can be split 
in two parts. These are financial and non-financial savings. 
This study focuses on persona! financial savings because 
the objective of financial market development is to mobi­
lize financial savings for investments. 

The assumption that rural poor are incapable to save 
prompted economic development projects often to neglect 
savings mobilization in favour of supply-led credit strate­
gies. Fortunately, major development organizations revised 
their development strategy with respect to savings mobili­
zation. WOCCU and W orld Bank staff stated that donor 
support should not replace local endeavors for portfolio 
and operation funding (WOCCU, 1990). 

IFAD, e.g., decided in the 1970s to include voluntary 
savings schemes in their agricultural credit programs. Due 
to past and on-going project experience, IFAD deduces 
that savings promotion is necessary to insure long-term 
sustainability of credit packages. Savings mobilization 
involves the rural community in financial operations and 
simultaneously educates them in the sense that local 
savings provide the resources for lending activities (IFAD, 
1988). This leads to an identification of the client with the 
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savings and lending institution. ln other words, savings 
mobilization creates customer loyalty and enhances the 
loan repayment discipline. Moreover, domestic savings 
augment the pool of loanable funds, thus contribute to the 
financial viability and independency of lending institu­
tions. 

Nevertheless, the drive to save financially is subject to 
several constraints. These are savings capacity, motivation, 
economic framework (interest rates, economic stability), 
convenient accessibility of financial institutions, and the 
availability of appropriate investment opportunities (IFAD, 
1988). 

Terms and Conditions 

The rate of voluntary and compulsory savings mobilization 
depends on numerous economic, social, and demographic 
variables. On the microlevel, these are the rate of income 
growth, attitudes towards thrift, and age composition. 
Macroeconomic and political stability as well as govem­
mental services and taxes further influence the drive to 
save. Therefore, the explanatory variables for savings 
mobilization ought to be optimized on the saver and col­
lector level. ln as far as financial variables affect national 
account saving is still a controversial discussion. However, 
there is general agreement that financial variables may 
prompt extra financial savings (World Bank, 1989). 

Cost of Savings Operations 

The cost to save financially and to collect savings 
influence on the one hand savers' attitude to deposit and 
on the other hand financial intermediaries' attitude to 
collect deposits. Transaction cost in form of cumbersome 
administrative procedures keep small savers from access­
ing the formal financial market. Central bank refinancing 
facilities at preferential interest rates deprive rural banks 
of the financial interest to mobilize small savings. This is 
because the cost of rural savings mobilization frequently 
exceeds the cost of refinancing at central institutions to 
preferential interest rates. 

Therefore, rural financial outlets offer savings services 
only if they can identify a comparative advantage of 
savings mobilization over preferential central bank refinan­
cing. Ergo, financial development projects must seek to 
advance economies of scale, specialization, and financial 
scope regarding savings mobilization. Such qualities lower 

the cost of mobilizing and extending financial resources, 
thus reduce the interest rate spread between deposits and 
loans (Burkett, 1989; World Bank, 1989). Therefore, 
financial institutions become financially independent and 
competitive at once. 

Transaction Cost 

Financial savings deploy transaction cost3 for depositors 
and savings institutions. Saver's transaction cost comprise 
the opportunity cost of time for depositing funds which 
arises from inconvenient opening hours, slow service, and 
excessive paperwork at the bank level. Because of 
women' s diversified workload in household and business, 
women often experience even higher opportunity cost of 
foregone labour than men (Berger, 1989). These transac­
tion cost and frequent minimum deposit obligations act as 
access barriers for small savers (Adams and Vogel, 1985). 

Savings-collector transaction cost derive from the cost 
associated with deposit mobilization and savings account 
administration. The cost to maintain rural branches and 
savings campaigns contribute to the cost of rural savings 
collection (von Pischke, 1983). Moreover, restrictive 
govemmental control mechanisms impose additional trans­
action cost. These govemmental interventions on savings 
mobilization entail central bank reserve requirements, 
obligations to invest in low yielding bonds, and direct 
taxes (World Bank, 1989). Thus deposit mobilization, 
especially from small rural savers, may easily exceed the 
cost of central bank refinancing. 

Excessive transaction cost on the saver and collector level 
can be defeated through various measures. Saver and 
savings collector transaction cost are inversely proportio­
nal to the amount saved and deposited respectively. Thus, 
deposit mobilization from savings and credit societies 
reduces transaction cost through economies of scale and 
financial scope (Burkett, 1988). Economies of specializa­
tion must be improved through more efficient management 
of the savings portfolio at the collector level. Financial 
policy disincentives on savings mobilization must be 
removed. Thus preferential rediscount rates applicable to 
the agricultural sector ought to be adjusted to the real 
market value of capital. This adjustment would increase 
the banking institutions' affinity to mobilize rural savings. 

Smoothly and competitively functioning savings and lend­
ing institutions ultimately reduce the interest rate spread 
between savings and loans. The rate paid on deposits rises 
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and the rate charged for loans drops. Thus, the propensity 
to substitute consumption and in-kind savings for financial 
deposits increases (Lee et al., 1980; World Bank, 1989). 

Inflation Tax 

High inflation rates discourage people from holding finan­
cial assets. This is because the tax of inflation punishes 
asset holders by losing purchasing power on their funds 
(World Bank, 1989). 

Inflation encourages financial market participants to hold 
non-financial savings. For this reason, savings and credit 
programs must seek to remunerate deposits with a positive 
real interest rate. 

Return from Savings Operations 

The predominant task of financial intermediation is to 
enhance economic development. This can be achieved 
through efficient mobilization and allocation of funds 
(McKinnon, 1973; Shaw, 1973). The provision of funds to 
financial agents with more productive uses raises the 
income of saver and borrower alike. Thus the growth rate 
of productive capacities in developing economies is in the 
long run proportional to their financial savings rates 
(World Bank, 1989). Therefore, the macroeconomic con­
tribution of efficient savings operations consists in the 
generation of resources and promotion of efficient resour­
ce allocation. On the microlevel, depositors improve their 
private investment (Burkett, 1988) and debt capacity. 

Interest Rate 

The effect of financial variables on savings mobilization 
is ambiguous (World Bank, 1989; Mauri, 1983). Yet, 
recent empirical evidence strongly suggests that the inte­
rest rate level bas a positive impact on the financial 
savings rate. Nonetheless, it is uncertain to what extent 
higher financial savings rates derive solely from switching 
non-financial into financial assets or from the substitution 
effect4• Positive real interest rates clearly affect the form 
in which financial agents save. The interest rate paid for 
deposits determines the individual's affinity to switch from 
in-kind to financial savings, thus contributing to financial 
deepening5 (World Bank, 1989). The transformation of 
non-financial into financial savings does not change total 
personal savings. Lee et al. (1980) argue that the rate of 

return on deposits affects the allocation of funds between 
consumption and savings. This substitution effect prompts 
extra savings if higher interest rates are paid for deposits. 
Thus total persona! savings rise. 

The above strongly indicates that the form and the rate of 
savings is positively correlated to the return rate on depo­
sits (Adams and Vogel, 1985; Lee et al., 1980; World 
Bank, 1989). Hence, financial agents derive their motiva­
tion to save financially from sufficiently high deposit 
interest. Negative real interest rates encourage hoarding6• 

Moreover, negative real deposit interest leads to a mal-al­
location of funds and keeps economic growth below its 
potential (Mauri, 1983; World Bank, 1989). Thus, finan­
cial and economic development programs ought to provide 
financial conditions that encourage financial savings. 

Safe Keeping 

Reliable savings institutions simultaneously represent safe 
keeping and liquidity instruments for depositors (World 
Bank, 1989). The safe keeping and liquidity aspect of 
savings institutions is especially important in rural areas. 
The customary socioeconomic context in most of rural 
Africa requires from well-of family members to support 
indigent relatives. This may lead to unintended consump­
tion of savings. This aspect and the fear of theft leads the 
rural population to appreciate the safe keeping fonction of 
financial institutions (Schrieder, 1989). The liquidity trait 
is interesting because spending needs and income genera­
tion lacks synchronization among rural households (Desai, 
1980b). 

Term Transformation 

The financial markets are a medium to channel excess 
savings from surplus to deficit units with productive 
investment opportunities (World Bank, 1989). Frequently, 
financial systems act as intermediary between many small 
depositors and few large borrowers. Small depositors pre­
fer short term deposits, borrowers may solicit long term 
loans. This situation reveals opposing financial needs of 
savers and borrowers. Financial intermediaries resolve this 
term conflict through term transformation. Term transfor­
mation reflects the use of small, short term deposits for 
larger, longer term loans (World Bank, 1989; Burkett, 
1988). Term transformation allows small savers to hold 
liquid assets and large borrowers to finance longer term 
investments. Thus, both types of financial agents are able 
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to satisfy their financial needs. In addition, term transfor­
mation improves financial intermediaries' independence of 
donor and govemmental refinancing facilities as small 
domestic savings can be added to the pool of loanable 
funds. 

Donor and Government lndependence 

Deposit mobilization from the public contributes to the 
stabilization of rural financial markets' liquidity and 
solvency (Adams and Vogel, 1985; Cuevas and Graham, 
1988; Lieberson, 1985; Nguyen, 1990). This financial 
strength reduces their dependency on govemments' and 
donors' funds (von Pischke, 1983). Severa! features of 
voluntary deposit mobilization improve banking institu­
tions' financial strength, thus contribute to donor and 
govemment independency. 

Savings mobilization provides financial intermediaries with 
information about the solvency of their clients (Vogel, 
1987). This information greatly facilitates credit worthi­
ness appraisals. Moreover, empirical evidence shows that 
debtors are less negligent to honour loan obligations when 
they hold deposits at the lending institution. Higher credit 
repayment rates preserve the integrity of the loan portfolio 
because of reduced lending transaction cost. 

Financial institutions that efficiently mobilize voluntary 
savings enjoy a continuous flux of resources. The deposits 
from the public can be used to expand loanable funds. The 
volume of these resources can easily exceed govemmental 
and donor refinancing lines at preferential interest rates 
(Adams and Vogel, 1985). Hence, banking institutions 
become more independent of funding from govemment 
and donor agencies. In addition, voluntary savings reduce 
the risk of erratic shifts in the liability portfolio of finan­
cial intermediaries. This is due to the diversification of the 
liability portfolio by integrating voluntary savings sche­
mes. Thus abrupt changes in govemment and donor fund­
ing fails to disrupt credit operations severely (Cuevas and 
Graham, 1988; Vogel, 1987). 

Savings as a Form of Collateral 

The sustainability of rural financial systems strongly 
depends on the availability of savings schemes. Financial 
intermediaries that solely extend credit to rural dwellers do 
not attempt to satisfy the full range of their financial 
needs. The combination of savings and credit schemes is 

advantageous to the financial intermediary and customer 
in several ways. First, deposit mobilization creates resour­
ces for loans. Second, borrowers are more easily convin­
ced to repay if the fonds for their loans build on neigh­
bours' savings (Adams and Vogel, 1985). And finally, 
savings schemes allow small farmers to improve their 
credit worthiness through the accumulation of financial 
assets. This latter aspect is insofar important as small 
farmers in sub-Saharan Africa generally lack land title 
deeds for loan security purposes. Nevertheless, savings 
accounts do not necessarily provide access to credit pro­
grams. This unsatisfactory situation for rural savers could 
be changed through credit oriented compulsory savings 
schemes (Mauri, 1983). 

Compulsory savings programs are very flexible regarding 
specific project or program objectives. They can be closely 
designed as to promote selected investment opportunities 
or openly as to grant loans for any given investment open­
ing. Deposit intervals and amount can be pre-defined or 
not. Loans granted on basis of contractual savings schemes 
may represent a certain percentage of the accumulated 
deposits. As an additional security for the lending institu­
tion, the savings account may be fully or partially blocked 
for the loan period. 

Especially group lending programs could be upgraded 
through voluntary or non-voluntary savings schemes. The 
integration of savings schemes results in persona! engage­
ment about the well-being of the group lending program. 
One form of non-voluntary savings are security deposits 
as a certain percentage of the group' s loan. The group 
benefits of this security deposit in form of interest earn­
ings and the lending institutions in case of loan default 
(Desai, 1980a). 

Savings and credit cooperatives may oblige borrowers to 
subscribe shares as a percentage of the demanded loan. 
These shares may be liquidated by the debtor only after 
the credit is repaid. Such obligation of cooperative mem­
bers to temporarily purchase shares whenever they receive 
a loan helps to maintain the cooperative's capital stock 
(CNMCCA, 1968; von Pischke, 1983). This is due to two 
reasons: first, debtors will seek to repay their loans to 
regain access to their shares; second, additional shares 
improve the cooperative's liquidity and solvency situation. 

Savings schemes, share purchases, and security deposits 
are well suited as physical collateral replacement. Recent­
ly, financial development programs increasingly tum to 
savings mobilization, voluntarily and non-voluntarily, as 
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a measure to enhance the sustainability of financial inter­
mediaries. 

Credit Policies 

This section briefly traces desirable traits of financial mar­
ket development projects with respect to credit extension. 
The necessity of flexible credit schemes in financial pro­
jects cannot be stressed often enough. 

Flexible credit policies comprise effective and timely satis­
faction of credit demand and provisions for consumption 
loans. ln addition, the liberalization of credit schemes with 
respect to collateral requirements is of importance. Many 
credit programs fail to reach small farmers because the 
latter are unable to provide land title deeds as loan secu­
rity (Lieberson, 1985). Group lending schemes and con­
cessional savings activities etc. could be an alternative to 
physical security requirements. 

Clearly, flexible financial projects can better cope with the 
plight of loan recovery. According to USAID (IFAD, 
1988, p.47), ideal loan recovery strategies comprise the 
following: « The ideal policy should include a blend of 
'hard' and 'soft' tactics. [ ... ] Hard tactics would rely on 
close supervision and strict adherence to repayment poli­
cies. Soft strategies require efficient techniques to gather 
information about borrowers and sustained efforts to esta­
blish a long-term relationship with them. » Evidently, 
additional factors exist to upgrade loan recovery. Resear­
chers (Adams and Vogel, 1985; Lieberson, 1985; Slangen, 
1990) stress the significant impact of sustainable and 
conclusive financial services regarding customers' propen­
sity to repay loans promptly. Sustainable financial pro­
grams lead the clients to believe that savings and credit 
schemes will continue to be available in the future. Con­
clusive financial programs educate customers in the sense 
that financial intermediation is a transparent action-reac­
tion chain. Debtors must realize that there is a direct con­
nection between the action of loan default and the reaction 
of being expelled from future loan grants. 

The operation cost directly depend on the loan recovery 
rate. This relationship is expressed in the statement « that 
the future is uncertain and uncertainty has a price » (Lie­
berson, 1985, p. 41). On the borrower and lender side, this 
uncertainty is represented through the cost of borrowing 
and of lending respectively. These are the interest rate and 
transaction cost. 

Evidence suggests that transaction cost are a strong 
determinant for the loan demand. Lenders exert a signifi­
cant impact on the loan demand since they set explicit as 
well as implicit charges. 

The borrowing transaction cost largely govem the debtor's 
credit demand and the lending transaction cost induce cre­
dit rationing on the creditor's side. Loan rationing is 
implicitly performed through transaction cost settings for 
borrowers (Cuevas and Graham, 1985; Lieberson, 1985). 
Therefore, emphasis needs to be placed on the minimiza­
tion of lending and borrowing transaction cost. Their mini­
mization is pre-eminent for the financial viability of lend­
ing institutions as well as for the credit demand (IFAD, 
1988). 

In the past, agricultural credit programs heavily relied on 
interest rate subsidies, commonly referred to as cheap cre­
dit policy. This strategy was thought to enhance agricultu­
ral growth and the adoption of new technologies, thus alle­
viate rural poverty and promote overall economic develop­
ment. 

In the 1970s, it became evident that most cheap credit pro­
grams in developing countries could neither fulfil their ini­
tial tasks nor remain financially viable. Researchers found 
that these deficiencies resulted largely from the cheap 
credit policy (Adams and Vogel, 1985; Adams et al., 
1984; Donald, 1976; Heidhues, 1990; von Pischke et al., 
1983; World Bank, 1990). Nowadays, economic develop­
ment-researchers and -agencies emphasize the need for 
credit interest rates that reflect the true opportunity cost of 
capital. 

Despite positive real interest rates, the danger of equity 
erosion for the lending institution remains acute. This is 
because inflation affects the real value of principal out­
standing and interest eamings. Therefore, recovered princi­
pal and interest eamings must be adjusted for inflation 
which may ultimately reduce the real value of loanable 
funds. 

In a recent evaluation of agricultural and rural credit pro­
jects, IFAD (1988) stresses that group guarantee schemes 
are the most innovative mode to circumvent physical col­
lateral problems. This is because the distribution and reco­
very of loans becomes less costly. Hence, interest rate 
charges are more likely to cover the cost of credit opera­
tions at the lender level. Group guarantee schemes appear 
to be superior to physical securities in reaching the poor. 
In addition, group mechanisms showed to be particularly 
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efficient in improving women's access to credit. 

Group lending approaches represent an innovative alterna­
tive to the cheap credit strategy (Burkett, 1988; Desai, 
1980a; World Bank, 1990) and reduce transaction cost. 
Therefore, the economic incentive to bypass small borro­
wers decreases. However, results from group lending in 
reducing transaction cost are inconclusive. 

Successful Financial Development 
Projects for the Rural Poor 
in sub-Saharan Africa 

The following section reviews and analyses innovative 
financial projects in sub-Saharan Africa. They are selected 
under two premises. First, the project ought to seek finan­
cial sustainability, thus ensure its long-run financial via­
bility. Second, the financial services offered must be 
demand-oriented and effectively caver the rural poor in 
the project area. 

Clearly, this review of selected cases in rural financial 
development is insufficient to yield firm conclusions. 
However, a complete review of successful financial pro­
grams and projects in sub-Saharan Africa is not presently 
available or is ever likely to be available. Notably, the 
disparate set of the selected financial intermediaries shared 
a quite uniform class of traits. The most prominent uni­
form trait that ail innovative and successful projects 
encounter is the availability of voluntary and/or mandatory 
savings schemes. This is even more striking, considering 
the fact that the discussed intermediaries emerged from 
diverse programs, development agencies, and in various 
country environments. 

Savings Plus Approach 

The instantiation and improvement of savings facilities is 
important for various reasons. Rural small holders acquire 
an instrument to direct their savings propensity. Especially 
poor women desire economic security and stability. This 
translates into a high propensity to save and good loan 
repayment behaviour. Recause African women are enfold­
ed in diverse productive activities, they need liquid 
savings and flexible credit services (Otero and Downing, 
1989). The conventional banking system in less developed 
African countries neglects rural small holders, especially 
women. Moreover, rural poor are not only deprived of fi-

nancial services but also of commercial and agricultural 
assistance. From this perspective, the high · acceptance 
level for savings plus schemes as exercised by the Zimba­
bwe Savings Club Movement is easily explained. 

Non-Bank Financial Institutions' 

Zimbabwe's savings clubs may be characterized as non­
rotating savings associations as conceptualized by Schrie­
der (1989). Although each club entity follows strict statu­
tes and deposits its members' savings generally in a com­
mercial bank closeby, the savings clubs are considered 
informai. The informality of the savings clubs origins 
from their handling of financial transactions. These are 
managed directly via face-to-face contact and are thus 
beyond the reach of the government (Burkett, 1988). 

Savings Club Movement, Zimbabwe 

The primary task of Zimbabwe's savings clubs is the 
generation of savings for productive investments. The 
savings mobilization for productive investments increases 
the club participants' incarne level by several means. First, 
the internai return of the productive investment raises 
revenues. Second, the graduai wealth accumulation impro­
ves the participants credit worthiness in the eyes of formai 
financial institutions. This could provide club savers with 
the opportunity to benefit from a loan for an investment 
that was formerly beyond their financial capacity. With 
respect to deposit accumulation for productive purposes 
the club satisfies two member needs. First, the clubs act 
as a quasi traditional and easily accessible safe-keeping 
instrument. Second, the club members benefit from price 
advantages regarding the agricultural inputs purchased. 
This is because the inputs are bought collectively (Caputo, 
1989; von Pischke and Rouse, 1982). 

In Zimbabwe, the group savings mechanism has proved 
the capability to capitalize women' s propensity to save. 
The good performance of the savings club movement is 
best expressed in terms of effectiveness to reach the poor, 
especially the women. The popularity of the savings clubs 
in terms of membership and deposit development is 
presented in Table 2. · 

The simple management system needs to be emphasized 
as an determinant for the attractiveness of the savings club 
movement. The lack of credit operations and the intelli­
gible and efficient accounting system immensely facilitates 
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club operations (von Pischke and Rouse, 1982). Since 
African women's educational level averages 58 percent of 
the men's (Berger, 1989), simple organizational frame­
works ought to be in their interest. 

The savings plus approach adapted by the savings club 
movement in Zimbabwe bas no detrimental effects on the 
financial sustainability of the club entities. This fact 
strongly contrast numerous credit plus approaches in the 
rural financial market of sub-Saharan Africa. The explana­
tion for the harmonious co-existence of savings service 
and marketing service in the same institution is simple. 
The purchase of bulk produce does not result in additional 
cost for the group but rather reduces each participants 
expenses. 

Undoubtedly, the club savings movement in Zimbabwe is 
successful in terms of institutional sustainability and furni­
shing a badly needed financial service for the rural poor. 
Nevertheless, as many credit programs neglect the savings 
aspect, the savings clubs neglect the credit aspect. In the 
early stages of their genesis this might have been the 
correct financial development approach. However, the self­
limitation to savings mobilization restricts the savings club 
members to self-financed investments. As borrowing-cons­
traint investors, Zimbabwe's savings club members may 
face investment opportunities frequently exceeding their 
capital endowment. 

Therefore, the National Council of Savings Clubs in 
Zimbabwe should consider the introduction of a credit 
component into the savings club movement. The financial 
development theory proposes various alternative. Caputo 
( 1988) suggests the introduction of a rotating fund scheme. 
However, this measure would not substantially enhance 
the clubs financial sophistication. In the contrary, this 
measure would reduce their financial scope. This is 
because their financial structure would then resemble 
RoSCAs. A RoSCA rarely cooperates with formal finan-

cial intermediaries since the group's resources are concen­
trated in the rotating fund which is given to a member in 
turn. This inhibits deposits in formal financial institutions. 

A more promising approach in terms of financial scope 
would be the instantiation of a group lending scheme in 
the formai rural financial market as discussed before. 
Many savings clubs would easily qualify as lending groups 
since they already entertain business relationships with 
commercial banks. Lender as well as borrower transaction 
cost could be kept at a moderate level due to the well­
developed bank-customer relationship. Thus the adoption 
of group borrowing tasks would well complement the club 
savings scheme. 

Minimalist Credit Approach 

The minimalist or stripped down credit approach solely 
provides financial services, primarily credit. The service 
catalogue excludes technical or business assistance regard­
ing credit financed investments. 

Frequently, the availability of technological packages and 
extension services is brought forth as being essential credit 
support components (IFAD, 1988). This argument is cer­
tainly justified. However, minimalist credit programs entail 
a substantial reduced financial and organizational burden 
for the credit institution. Thus the probability of reaching 
financial sustainability without depending on public and 
foreign refinancing facilities is higher. 

Non-Bank Financial Institutions 

The financial intermediaries that are discussed in the 
following pursue a minimalist credit approach. Nevenhe­
less, they all provide a savings component too. Their 
organizational framework can either be characterized as 

Table 2: Financial Effectiveness of Zimbabwe's Savings Clubs 

Year Number of Clubs Membership Total Deposits in US$ 

1967 24 2,000 15,000 
1972 202 7,000 120,000 
1976 20,000 65,000 
1985 45,200 
1988 6,500 
1989 1,000,000 
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fully registered cooperatives, semiformal pre-cooperatives, 
or informa! societies. The order of the financial interme­
diaries reviewed does not indicate any institutional supe­
riorities but is organized in alphabetical order of the coun­
try names. 

CamCCUL and its 
Small Farmer Production Credit Program, Cameroon 

CamCCUL defines the purpose of its affiliated credit 
unions as follows: (1) encourage the members to save 
regularly; (2) extend productive and other loans to the 
members; (3) foster the economic and social interest of the 
members; and (4) provide education in the proper use of 
money to the members. 

In the case of CamCCUL, it can be argued that the Lea­
gue' s business strategy closely adheres to financial develo­
pment theories. The credit union membership is confronted 
with voluntary and mandatory savings schemes. Voluntary 
savings serve as loan security. Based on the amount of the 
loan and interest due, the borrower's and sureties' savings 
are frozen. The loan amount is limited to a certain multi­
ple of the member's savings. This relationship and the 
deposit interest rate is periodically reset by the Board of 
Directors. The mandatory savings relate to the members' 
obligation to hold at least one full credit union share. Pre­
sently, the savings and shares earn interest of 7 percent 
per year. This is well below the inflation rate. However, 
due to CamCCUL's monopoly position as rural financial 
intermediary in North-West Cameroon and the negative 
real deposit rate structure of followed by the central bank, 
its clients can hardly avoid this inflation tax. 

CamCCUL' s savings and credit regulations qualify to 
maintain financial sustainability. Moreover, the continuous 
membership growth indicates that the regulations do not 
daunt the target clientele (see Table 3). 

Table 3: CamCCUL Overview 

Year Member-ship 
Total 

Shares/Savings 

1983 50,042 10,320,359 
1985 58,604 17,176,728 
1987 62,443 33,298,293 
1989 72,358 36,570,503 

CamCCUL' s sound and continues growth indicates that 
the League operates financially efficient and fills in 
needed services. CamCCUL provides financial services to 
a type of clientele that is still neglected by commercial 
banks. These are predominantly small individual and col­
lective depositors and borrowers. 

Frequently, the membership in credit unions firstly 
exposes these rural dwellers to the formal financial 
market. Hence their cooperative deposits represent newly 
mobilized savings rather than savings reallocated from one 
rural financial market intermediary to another. Thus, the 
growth of credit union savings effectively reflects the 
increased monetarization of an economy (Cuevas, 1988). 

CamCCUL ought to intensify the rechanneling of rural 
savings into the mobilization area. Furthermore, the 
League should seek to allocate these savings predominant­
ly in productive rural investments. CamCCUL's Small 
Farmer Production Credit program goes into that direction. 
For this reason, the features and performance of this pro­
gram are discussed further. 

In 1975, the Cameroon Cooperative Credit Union League 
(CamCCUL) instantiated the Small Farmer Production 
Credit program. Its initiators hypothesize that savings rate 
and income of credit union members is interdependent. 
The savings rate is assumed to increase as the income 
grows. 

In order to raise the clients' incarne, the Small Farmer 
Production Credit program strongly promotes productive 
credit. For this purpose, credit unions participating in the 
Small Farmer Production Credit program can accord pro­
duction loans that exceed the debtors' savings up to five 
limes. The Small Farmer Production Credit-unions fre­
quently experience liquidity shortages in loan peak seasons 
(von Pischke and Rouse, 1982) because of the relaxed 
loan leverage requirements. Although the savings growth 

Loans 
Re serves 

Credit 
Outstanding Unions 

7,213,087 428,905 220 
12,126,306 639,772 222 
23,750,711 1,469,249 231 
23,530,172 1,970,838 240 
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in Small Panner Production Credit-unions is 16 percent 
higher than in other credit unions (USAID, 1984), these 
liquidity shortages cannot be fully absorbed. Small Panner 
Production Credit-borrowers are encouraged to attend agri­
cultural and business courses (von Pischke and Rouse, 
1982) to increase the productivity of their investments. 
CamCCUL closely cooperates with the African Institute 
for Economie and Social Development (!NADES) as to 
facilitate credit union members the access to training faci­
lities. !NADES offers agricultural and economic courses 
to small fanners (Bürgel, 1990; CamCCUL, 1987). 

IN AD ES' economic and agricultural production courses 
supplement the financial intermediation on the client level. 
Clearly, this supplementary service is beneficial to the 
clients' economic situation and thus to their income. The 
evaluation of successful financial institutions showed that 
financial intermediation accelerates economic respectively 
agricultural growth. However, locally restricted agricultu­
ral growth can deteriorate the local produce prices. This 
can be detrimental to the producers' income if they lack 
management and marketing capabilities. Therefore, one 
cannot overestimate !NADES contribution in turning eco­
nomic growth into income growth. Overall, the Small 
Farmer Production Credit program can be considered a 
successful rural development approach. 

Liywontse Association of Nkar, Cameroon 

The North-West Province of Cameroon provides a promis­
ing example of an institutional bottom-up approach, the 
Liywontse8 Association of Nkar. The Liywontse Associa­
tion, founded in 1987, is a semi-forma! umbrella-organiza­
tion for indigenous financial self-help groups. Presently, 
the association heads twenty-seven informa! financial 
groups. All group participants belong to one ethnie group, 
the N so, and 75 percent of the groups' members are fema­
le (Bechtel, 1988; Bürgel, 1990). 

The provision of a revolving loan fund by GTZ/ 
FON ADER can be considered the initial incentive for the 
creation of the Liywontse Association. The objective of 
the GTZ/FONADER pilot project was to launch a long­
term financial relationship between the local forma! finan­
cial sector and the informai savings and credit societies. 
This objective has been met in 1989 when the Liywontse 
Association became a client of the Credit Union Nkar. 

The Liywontse Association constitutes the primary refi­
nancing institution for its member-groups. In this context, 

the Liywontse Association relies upon group-saving and 
lending. It refinances its member-groups for on-lending to 
the groups' individual members. 

On the one band, the GTZ promoted the Liywontse Asso­
ciation by means of a revolving fund to increase its loan 
porûolio. On the other hand, the GTZ provided technical 
assistance for the set up of written by-laws. The stipula­
tion of the by-laws indicates that the GTZ processed expe­
riences from earlier group lending projects in financial 
market development programs. For example, the by-laws 
require groups be only accepted when they already existed 
three years prior to admission. In addition, the member­
groups have to pay an admission fee and subscribe for two 
Liywontse shares per year of participation. Member-groups 
are entitled to borrow maximal three times as much as 
they deposited at the Liywontse Association. The direct 
saving-lending relationship ought to make the member­
groups aware of their contribution to the loan portfolio 
(Bürgel, 1990). Severa! traits of the Liywontse Association 
pilot project correspond to savings and credit strategies 
desirable for sustainable financial development. 

The Liywontse Association project generates local savings 
in form of shares and deposits. The savings do not eam 
interest. However, the member-groups find their deposits 
reimbursed through a dividend. 

The shares and the revolving fund by GTZ/FONADER 
constitute the Association's loan portfolio, the Central 
Finance Fund. However, the GTZ/FONADER revolving 
fund surpasses the locally generated operational capital. In 
addition, the GTZ/FONADER revolving fund was infiltra­
ted in the very beginning of the project implementation 
phase. These two conceptional aspects led to unanticipated 
behaviour among Liywontse's member-groups (Bürgel, 
1990). The groups do not consider the subscription of 
shares and savings generation as an act of operational 
capital formation. They rather perceive this behaviour as 
necessary to gain access to Liywontse's Central Finance 
Fund. This self-depraving recipient conduct could have 
been prevented. First, the revolving fund should have been 
more appropriate to the financial scale of the Liywontse 
Association. Second, a more vigorous generation of opera­
tional funds prior to the provision of the revolving fund 
could eventually have created an identification of the 
member-groups with the Liywontse Association. 

In the case of the Liywontse Association, the expanded 
financial intermediation in the region led to a substantial 
higher corn production. However, the incremental corn 

166 



yields cannot be sold since appropriate commercialization 
channels lack. The corn glut induced a local price decline. 
This led to a higher indebtedness of the Liywontse partici­
pants rather than to income growth (Bürgel, 1990). Al­
though the commercialization problem is unsatisfactory for 
the Liywontse participants, the fact remains that financial 
intermediation can increase agricultural production. None­
theless, the marketing of the incremental production ought 
to be improved. 

For this purpose, the GTZ delegated the implementation 
of a complementary commercialization and agricultural 
training program to !NADES. It is expected that the coop­
eration of Liywontse and !NADES will turn its economic 
into income growth. In addition, the strict division of 
financial and economic tasks between Liywontse and 
!NADES keeps the institutional dulies of Liywontse to a 
manageable size. 

Caisses Villageoises d'Epargne et 
de Crédit Autogerées du Pays Dogon, Mali 

The Caisses Villageoises d' Epargne et de Crédit Auto­
gerées du Pays Dogon in Mali did not emerge indigenous­
ly. The idea was formalized and implemented by CIDR, 
KfW, DNACOOP, and BNDA (Mali) in 1984. The Cais­
ses Villageoises d' Epargne et de Crédit Autogerées du 
Pays Dogon (thereafter referred to as Dogon pre-credit 
unions) are informa! since they are not officially registered 
(Chao-Beroff, 1989b). 

The KfW supplies the initial start-up endowment for the 
Dogon pre-credit unions. This grant comprises a safe, sta­
tionary, and furniture. In addition, financial management 
training is provided for the cashiers and auditors. CIDR 
and KfW assume a control function, however, this duty 
will be progressively taken over by the regional associa­
tion of banks (Chao-Beroff, 1989b; Chao-Beroff, 1989a). 
Beside instantiation subsidies and financial management 
training, the project does not supply cold money9 to the 
Dogon pre-credit unions' portfolio. This tactics contends 
the financial development recommendation to stress local 
savings mobilization rather than to excessively infiltrate 
cold money. 

The Dogon pre-credit unions solely extend services to 
individuals and groups. At the present stage, the pre-credit 
unions' scope of interventions does not go beyond these 
village communities. This exclusive relation to the village 
community permits to rely upon traditional social mecha-

nisms as regulatory instruments (Chao-Beroff, 1989b; 
Chao-Beroff, 1989a). 

An informa! Association des Caisses Villageoises d' Epar­
gne et de Crédit Autogerées du Pays Dogon (thereafter 
referred to as Dogon pre-credit union league) heads the 
Dogon pre-credit unions. This league intermediates 
between the BNDA (Mali) and the affiliated pre-credit 
unions. The BNDA agreed to refinance the Dogon pre­
credit union league. The league then refinances its 
members at an average interest rate of 20 percent. This 
interest rate corresponds to the average deposit interest 
rate at the pre-credit unions. Thus, the pre-credit unions do 
not gain from neglecting savings mobilization in favour of 
league refinancing. 

Beside league refinancing, the Dogon pre-credit unions 
retrieve their resources from member shares, member 
savings, and interest revenues. Thus the operational capital 
reflects the savings capacity of the Dogon pre-credit 
unions' members. Moreover, the growth of the savings 
indicates increased monetizaùon of the Dogon Land rather 
than reallocations of funds from one financial intermediary 
to another. The self-reliant equity formation is important 
for the maturity-process and financial autonomy endea­
vors. 

The Dogon pre-credit unions do not make loan access 
dependent on prior savings accumulation. This is to allow 
the very poor in the villages to benefit from the existence 
of the Dogon Bank. Nevertheless, this regulation does not 
exempt the poor credit beneficiaries from savings accumu­
lation as soon as their economic situation allows this. 

In spite of credit distribution without mandatory savings 
mobilization and the satisfaction of social credit applica­
tions, the loan repayment rate reaches 100 percent. This 
fact is even more remarkable considering the fact that the 
corresponding credit interest rate is 40 percent. 

The experiences gained since the foundation of the first 
Dogon pre-credit unions led the general assembly to 
modify certain statutes. Due to the increasing administra­
tive burden for cashier and auditor, these two positions 
will be moderately remunerated. Furthermore, part of the 
profit will be allocated to a guarantee fund at 3 percent of 
the credit portfolio. So far, only time deposits were remu­
nerated. In the future, savings accounts will be included 
too. 

Two principal recommendations derive from the evalua-
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tion of the Caisses Villageoises d'Epargne et de Crédit 
Autogerées du Pays Dogon in Mali. The first recommen­
dation emerges from the Dogon pre-credit union league' s 
connection to the BNDA. A fonnal refinancing facility is 
certainly of immense importance for the expansion of the 
Dogon pre-credit unions. Nevertheless, evidence suggests 
that extensive infusion of cold money can lead to a dete­
rioration of the indigenous qualities of infonnal financial 
societies such as the Dogon pre-credit unions. 

Fonds de Développement Villageois de Ségou, Mali 

The Fonds de Développement Villageois de Ségou (there­
after referred to as Ségou Village Development Fund) was 
launched in 1984 by IFAD. The Ségou Village Develop­
ment Fund project employs village groups to extend credit 
and generate local savings. The structure of these village 
groups corresponds to traditional societies. The groups act 
as savings and credit outlets for the BNDA-Mali. By 
1988, already eighty-five villages participated in the pro­
ject (Caputo, 1989; IFAD, 1988). 

Villages intending to obtain Ségou Village Development 
Fund loans are obliged to operate a Village Savings Fund 
(Fonds Villageois d'Epargne). The Village Savings Fund 
represents a non-voluntary savings scheme with two fonc­
tions: on the one hand, the savings may be employed for 
community development projects; on the other hand, the 
Village Savings Fund secures the project loans (IFAD, 
1988). In addition, the villages must elect Village Credit 
Committees (Comités Villageois de Crédit). These Com­
mittees assume responsibility for the savings mobi~zation 
and allocation of loans from the Ségou Village Develop­
ment Fund. Loans to participating villages are granted in 
proportion to their deposits. At least 10 percent of the 
credit line must be covered by the Village Savings Fund. 
The generated savings are deposited at the BNDA-Mali 
(Caputo, 1989). 

The Ségou Village Development Fund project appears to 
be remarkably successful. The 1987 Joan recovery rate 
was 100 percent. In addition, the BNDA reported that the 
deposits of ail participating villages had exceeded one 
million francs CFA by December 198710 (Caputo, 1989; 
IFAD, 1988). This impressive Joan repaymentperfonnance 
and savings generation derives from the tight lending pro­
cedures and savings regulations. In spite of the success in 
tenns of financial sustainability on the project level and 
capital fonnation on the village level, the project design 
reveals a couple of short-comings. 

The Village Credit Committees are only semi-autonomous 
organizations. They are eligible to gather the village 
savings for the BNDA and to solicit credit at the BNDA. 
However, they can neither collect savings on their own 
account nor modify the Joan and deposit interest rates. 
Thus, they represent rather banking outlets for the BNDA 
than self-reliant rural financial institutions. Due to the 
BNDA tutelage, it is nearly impossible that the Village 
Credit Committees can evolve into independent credit 
unions. Another point of criticism refers to the male 
dominated management in the Village Credit Committees. 
Women can infiltrate the committees solely if they 
represent heads of families. This is because the Village 
Credit Committees comprise solely village chiefs and 
heads of familles. Clearly, the credit committees' bias 
against women is not justified in tenns of their economic 
activities. 

Nevertheless, the traditional organizational framework of 
the credit committees facilitates financial interaction 
between the village and the BNDA-intennediaries. Appa­
rently, the integration of traditional structures in fonnal 
financial intennediation has proven beneficial for the 
Ségou Village Development Fund project. However, 
women ought to be involved in the decision process of the 
Village Credit Committees more intensely. 

Poverty Focused Development Banks11 

The poverty focused development bank model embarks 
upon the general bank approach to furnish financial and 
other services. They emphasize economic development es­
pecially in poor communities. Poverty focused develop­
ment banks that follow the minimalist financial approach 
assume no direct responsibility for non-financial assis­
tance. 

Mudzi Fund, Malawi 

In 1988, the Malawian govemment initiated the Malawi 
Mudzi Fund (MMF). It is part of the larger Agricultural 
Smallholder Credit Project by IFAD and the International 
Development Association (IDA) which was approved in 
1987. IFAD supports the MMF financially and consulta­
tive. The MMF can be considered a pilot project to test 
the feasibility of replicating the Bangladesh' Grameen 
Bank in an African context (Hulme, 1990; Otero and 
Downing, 1989). 
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Although the MMF is a separate le gal entity, it is not 
independent to govemmental policies. Therefore, the expe­
rimental and graduation phase of the MMF is inflicted by 
donor and govemment expectations. In contrast to the Gra­
meen Bank, the MMF has predefined targ~ts. e.g., with 
respect to the creation of branches. Hulme (1990) hypothe­
sizes that the pressure to meet these targets will eventually 
impair creativity and quality of the extended financial ser­
vices by the MMF. 

The MMF offers credit and savings schemes to small­
holder farmers, especially women in Southern Malawi 
(IFAD, 1988). The project seeks to reach small scale far­
mers and among them especially women. For this purpose, 
the MMF follows a village level approach. In addition, the 
project field workers are resident in their zone of opera­
tion. 

Comparable to the Grameen Bank strategy, the MMF 
organizes its clientele in small groups. The group members 
must adhere to regular saving. The savings are accumula­
ted in the Group Fund and Risk Fund. The Group Fund 
combines an initial single group deposit, the group's regu­
lar savings, plus mandatory subscriptions representing 
5 percent of received loans. These compulsory savings 
schemes aim to generate sufficient repayment capacity for 
the MMF credit schemes (Otero and Downing, 1989). 

A financial intermediation approach for the rural poor., 
similar to the MMF, has been implemented in Burkina 
Faso. It is advertised as Caisse Villageoise d' Epargne et 
de Crédit de BANH. Although the BANH Savings and 
Credit Cooperative was inspired from the Grameen Bank 
and shows a couple of similarities to the MMF, it does not 
stress as much the savings mobilization aspect. 

Credit Plus Approach 

The credit plus or 'care-package' approach provides train­
ing and technical assistance as part of the credit package. 
This assistance might be compulsorily tied to the loan 
contract or not. 

On average, credit plus programs report lower loan delin­
quency rates than minimalist credit programs. An evalua­
tion of USAID credit projects showed that the average 
delinquency rate was 5 percent (Lieberson, 1985). This 
result indicates that credit plus approaches might reduce 
lender transaction cost due to bad loans. However, if this 
gain is less than the cost for the additional credit support 
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services, the financial institution faces a net loss. There­
fore, financial intermediaries pursuing the credit plus 
approach should consider to delegate the credit support 
components to the appropriate extension services. The 
strict division of tasks does not inhibit close team-work in 
providing the rural poor with needed services. The Crédit 
Agricole Mutuel (CAM) in France, e.g., resorts to the agri­
cultural extension service for complementary opinions 
regarding credit worthiness ~ppraisals of loan applicants. 

Non-Bank Financial Institutions 

Non-bank financial institutions pursuing the credit plus 
approach offer some kind of non-financial assistance to 
their customers. This may be technical assistance, training, 
health, and other social services. The key factor in distin­
guishing minimalist from credit plus institutions is that the 
latter assume non-financial services in self-responsibility. 

Caisses Villageoises d'Epargne 
et de Crédit de BANH, Burkina Faso 

In 1988, the Centre de Coopération International en 
Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD) 
initiated the Caisse Villageoise d' Epargne et de Crédit de 
BANH in the BANH District (Yatenga Province) of Burki­
na Faso. The management and promotion of the Caisse 
Villageoise d' Epargne et de Crédit de BANH (thereafter 
referred to as BANH Savings and Credit Cooperative) has 
been delegated to Sahel Action. Sahel Action is a private 
non-profit development organization consisting of Burkina­
be researchers and development personnel. Prior to the 
implementation of the BANH Savings and Credit Coope­
rative, CIRAD sought to identify development perspectives 
for the Yatenga Province. It found that the Yatenga Pro­
vince suffered from severe decapitalization due to the 
1974-84 drought. For this reason, CIRAD started to expe­
riment with credit schemes which finally evolved into the 
BANH Savings and Credit Cooperatives (Diop, 1990; 
Elsaper, 1990). 

The philosophy of the BANH Savings and Credit Coope­
rative is diametrical to the philosophy of conventional 
cooperatives. Conventional cooperatives stress savings 
mobilization to secure their lending operations. This finan­
cial intermediation approach was not feasible for the 
BANH Savings and Credit Cooperative. The severe deca­
pitalization in the project implementation area was oppos­
ing to the conventional cooperative approach. Thus, the 



project's prominent task was not savings mobilization but 
recapitalization (Kabore, 1990). For this reason, the project 
initially extended credit without any savings scheme. 
Although the BANH Savings and Credit Cooperative was 
launched in June 1988, a voluntary savings scheme was 
not to be introduced until January 1989 (Diop, 1990). This 
may indicate the project's progress regarding its recapitali­
zation efforts in the region. In December 1989, the project 
introduced a preliminary compulsory savings. The present 
compulsory savings scheme (in order since May 1990) 
comprises a Village Group Fund and a Security Fund. 
From each loan granted, five percent flow into the Village 
Group Fund and two percent into the Security Fund. Both 
funds are deposited at the lending institution and eventual­
ly used to cover loan defaults. As long as no loan default 
occurs, credit groups may resort to their Village Group 
Funds to extend emergency loans to group members. 
These emergency loans apply to the same conditions as 
ordinary cooperative loans. The Security Fund actually 
represents a hidden borrower transaction charge. Upon full 
loan repayment, the Security Fund is transformed into a 
performance bonus and paid to the field officer in charge 
of the respective loan. The bonus aspect definitely moti­
vates the field officers to execute all appropriate loan 
recovery measures (Elsa~er, 1990). Therefore, it does not 
surprise that the loan repayment rate was 98 percent in 
1989/90 (Diop, 1990). 

The field officers are native to the region and look back 
on a basic training by Sahel Action. In their zone of opera­
tion, they must visit each village participating in the 
BANH Savings and Credit Cooperative once a week. 
During these visits, they collect loan applications, install­
ments, and savings. In addition, they act as agricultural 
extension workers for CIRAD technologies. It is in this 
sense that the BANH Savings and Credit Cooperative 
represents a credit plus institution. 

Poverty Focused Development Bank 

Development banks frequently channel cold money in 
form of in-kind credit to rural small-holders. If the 
development bank directly provides and distributes in-kind 
loans to its customers, it adheres to the credit plus schema. 

Cooperative and Rural Development Bank, Tanzania 

The Cooperative and Rural Development Bank (CRDB) 
was established in 1971 under the name of Tanzania Rural 

Development Bank. It received its present name in 1984 
and incorporated henceforth the re-established cooperatives 
in its financial intermediation. 

The CRDB is virtually the only credit source for produc­
tive investments in rural Tanzania. The Danish Internatio­
nal Development Agency (DANIDA) strongly supports 
Tanzania's development bank in financial and consultative 
respect. However, DANIDA supplies solely soft loans and 
grants for the procurement and distribution of in-kind 
input loans through the CRDB. This restriction is impor­
tant because the CRDB seeks to expand its investment 
banking by commercial banking activities. Therefore, the 
loan portfolio emerging from commercial bank activities 
ought to be covered with liabilities in form of local sav­
ings. The transformation process from a traditional 
development bank to a full-service bank with commercial 
wing started in 1985. 

The CRDB is still involved in the procurement and distri­
bution of agricultural equipment. Due to the agricultural 
input and equipment procurement and distribution activity, 
the CRDB can be characterized as credit-plus institution. 

DANIDA considers the CRDB 's interest rate margins suf­
ficiently high to cover ordinary operating cost. However, 
the margin does not withstand the high rates of loan 
arrears. It can be argued that loans that have been gone 
into arrears rarely seem to become current. Therefore, 
CRDB seeks to reduce the rate of new loans going into 
arrears. These efforts already resulted in improved loan 
repayment rates. In 1985/86, the repayment performance 
was 69 percent. Clearly, the arrears problem is not limited 
to development banking but imposes a threat to CRDB's 
commercial banking activities. Therefore, CRDB should 
seek to adopt appropriate measures to secure the locally 
mobilized savings. For this purpose, the study of the 
Malawi Mudzi Fund and the Caisse Villageoises d' Epar­
gne et de Crédit de BANH could provide valuable insights. 
The adoption of financial traits from these institutions 
could improve financial efficiency as well as effectiveness. 
The financial efficiency could be upgraded by linking 
mandatory savings schemes to credit eligibility. The 
savings could be collected by the cooperatives as they 
pursue their regular activities. As for the financial 
effectiveness, the CRDB ought to broaden its institutional 
outreach. For this purpose, the number of customers must 
be increased. This task requires a more systematical liai­
son to the clientele. Group lending and savings schemes 

· could be the appropriate way. 
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Conclusion 

This review strikes with the evidence that savings genera­
tion is a most prominent component of successful financial 
programs for the rural poor. The programs either comprise 
voluntary or mandatory savings schemes, or both. In addi­
tion, this review revealed that rural poor are sensitive to 
market-oriented deposit rates. Evidence from various 
financial market programs shows a strong relationship bet­
ween savings propensity and deposit remuneration. Clear­
ly, market oriented deposit rates require corresponding 
loan interest rates. It can be argued that rural poor are 
willing and capable to cope with market-oriented credit 
policies. 

This study on innovative financial market programs elici­
ted that debtor savings generally serve as loan collateral. 
Credit is granted as a certain multiple of savings. How­
ever, this review can refer to two exceptions to this rule. 
These are the Caisses Villageoises d' Epargne et de Crédit 
Autogerées du Pays Dogon in Mali and the Caisses Villa­
geoises d' Epargne et de Crédit de BANH in Burkina Faso. 
Although savings mobilization is part of their financial 
strategy, the ultimate poor may receive loans without prior 
accumulated savings. Moreover, the Caisses Villageoises 
d' Epargne et de Crédit de BANH in Burkina Faso are a 
prominent example for the extension of credit without 
savings mobilization in its instantiation period. Voluntary 
and mandatory savings schemes phased only in after an 

Notes 

(1) Adams, 1983. 

aggressi ve capitalization campaign via production credit. 
This indicates that financial market projects can be desi­
gned to start out with credit services only. However, this 
should be only a transitory phase to ultimately instantiate 
viable full-fledged financial intermediaries. Group savings 
and credit mechanisms proved especially promising in rea­
ching small rural dwellers and keeping the financial inter­
mediaries' operation cost low. 

To sum up, this analysis showed that rural financial inter­
mediation in sub-Saharan Africa can work. On the one 
hand, savings and credit programs can be designed to 
effectively reach the poor. On the other hand, rural finan­
cial intermediaries can maintain financial sustainability 
while servicing small savers and borrowers. In this context 
it should be amplified that minimalist financial intermedia­
ries attain financial viability more easily than financial­
plus intermediaries. This might be due to economies of 
specialization. Nevertheless, non-financial assistance 
should not be neglected in financial development pro­
grams. It should rather be offered complementary by 
parallel and cooperating services. 

The most important outcome of this brief review, howe­
ver, is that savings schemes play a crucial role for the 
well-being of financial programs. Nevertheless, savings 
schemes must not necessarily be part of financial market 
development approaches from the very beginning. Finan­
cial projects may initially concentrate on their loan port­
folio. However, this should be only a transitory phase.D 

(2) The savings threshold specifies the minimum incarne level above which savings can occur. 

(3) Transaction cost represent ail non-interest costs that are associated with financial transactions. 

(4) The individuals' inclination to substitute extra savings for current consumption is defined as substitution effect (Lee 
et al., 1980). 

(5) Financial deepening describes the increase in the stock of financial assets (World Bank, 1989). 

(6) « The gap between what is productively invested and what could be invested without changing consumption 
patterns » is called hoarding (Mauri, 1983, p.409). Non-financial savings are a form of hoarding. 
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(7) Non-bank financial institutions comprise inf ormal financial societies and special development organizations and 
cooperatives that extend full or partial fledged financial services. Generally, non-bank financial institutions do not adhere 
to the regulations goveming financial establishments. They are rather adjacent to cooperative law. 

(8) Liywontse Association of Nkar is the vemacular equivalent to Nkar Farrners' Financing Association. 

(9) Cold money comprises loans, grants, and subsidies from public institutions and foreign donor organizations. Cold 
money opposes hot money that derives from local saving mobilization. 

(10) US$ 1 equated francs CFA 267.- in 1987. 

(11) McKee (1989) describes development banks whose primary concem is economic development and livelyhood pro­
motion among the poor rather than profitability as poverty focused. 
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Débat sur l'intervention de Gertrud Schrieder et Franz Heidhues 

L'intervention de G. Schrieder suscite de la part de J.M. Bergougniou une réaction quant à la notion de "cré­
dit cher" : le crédit est cher, certes, mais par rapport à quoi ? Les organismes de crédit ne sont pas des entre­
prises philanthropiques, ni des caisses de subvention agricole. La discipline financière implique un équilibre 
d'exploitation; il faut donc tenir compte des coûts de la ressource, des charges d'exploitation, des impayés. 
Pour pérenniser les organismes, il convient que leur gestion soit saine et passe par la pratique d'un taux 
d'intérêt réel qui, de toute manière, restera inférieur aux taux pratiqués parles usuriers. G. Schrieder soutient 
par contre qu'il peut être envisageable de subventionner un projet au départ et pendant une période définie 
avec, bien entendu, un plan bien établi qui permette de savoir comment couvrir les coûts à long terme. 
O. Kula pense quant à lui que lorsque les intervenants dans le domaine du crédit échouent à mettre en place 
des systèmes et des contrôles pour maximiser la récupération des dettes, ils augmentent alors le taux d'inté­
rêt pour couvrir l'ensemble de leurs charges de fonctionnement. Cet état de faits empêche tout secteur du 
crédit, qu'il soit fonnel ou informel, de proposer des taux abordables. 

P. Tomanaga intervient ensuite pour demander à G. Schrieder quels ont été ses critères de définition pour 
distinguer un paysan pauvre d'un paysan riche. G. Schrieder explique qu'elle a retenu la définition de 
!'Organisation mondiale pour la santé : une population pauvre est celle qui ne peut couvrir plus de 80 % 
de ses besoins alimentaires ; pour chaque pays et chaque groupe social, on peut calculer le degré de couver­
ture des besoins alimentaires et ainsi distinguer les groupes pauvres. 
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Résumé 

Le financement de l'agriculture irriguée 
dans le Delta du Fleuve Sénégal : 

Intérêts et dérives du crédit bancaire 

Jean-François Bélières, Michel Havard, Pierre-Yves Le Gal 

Dans le Delta du Fleuve Sénégal, la riziculture irriguée est la principale composante des systèmes de produc­
tion. Les producteurs, à travers leurs organisations, ont de plus en plus souvent recours au crédit agricole 
pour financer les frais de culture (entre 100 et 250 000 F/ha) mais également l'achat d'équipements (groupes 
motopompes, tracteurs et moissonneuses-batteuses) et la création d'aménagements hydro-agricoles. Depuis 
1987, ces opérations sont assurées par la Caisse nationale de crédit agricole du Sénégal (CNCAS). En quatre 
ans les sommes injectées sous forme de prêts à moyen et court terme ont considérablement augmenté, contri­
buant fortement au développement économique régional. Mais en 1990/91 des taux de remboursement plus 
faibles compromettent la viabilité de ce système de crédit. Cette situation découle pour la CNCAS du finan­
cement d'opérations non rentables (production rizicole sur des aménagements sommaires), pour les organisa- · 
tions paysannes du détournement des procédures d'emprunt et de modalités de gestion technique et écono­
mique dépassant leurs capacités de remboursement. Dans un contexte de libéralisation des filières agricoles, 
le devenir de cette région dépend de la pérennité du système de crédit. Des propositions concrètes d' amélio­
ration sont présentées ; elles doivent cependant s'insérer dans une refonte globale de l'environnement écono­
mique des producteurs et une participation accrue de ces derniers dans le fonctionnement des filières. Cette 
évolution dépend fortement de leur capacité à s'unir dans des organisations professionnelles responsables. 

Abstract 

Financing lrrigated Agriculture in the Senegal River Delta: 
Advantages and Consequences of Bank Credit 

In the Senegal River Delta, irrigated rice paddy farming is the most important element of the agricultural 
production systems. Through their group organizations, producers obtain more and more agricultural credit, 
which they use to finance not only ongoing farming expenses (between 100 and 250,000 Francs per hectare) 
but also the purchase of equipment (such as sets of powered-pumps, tractors, and combine-harvesters), as 
well as the development of hydro-agricultural facilities. Since 1987, the Caisse Nationale de Crédit Agricole 
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du Sénégal (CNCAS) has perfonned these credit operations. 

In four years, the amounts injected as short- and medium-tenn loans have increased enonnously, and have 
greatly contributed to regional economic development. However, in 1990/91, lower reimbursement rates have 
compromised the viability of this credit system. For the CNCAS, this situation is the result of financing 
unprofitable fanning operations (paddy farming in poor conditions); for fanner organizations, it is the result 
of misguided borrowing procedures, and technical as well as economic management tenns that are beyond 
their reimbursement abilities. In the context of deregulation of the agricultural market system, the, future of 
this region hinges greatly on the durability of the credit system. 

Concrete proposals for improvement are presented in this paper. These proposals must nonetheless be consi­
dered within an overall recasting of the economic environment of the producers, and the producers ·must 
increasingly participate in the agricultural market beyond production. This evolution is highly dependent on 
their ability to unite within responsible professional organizations. 
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Les systèmes de production agricole du Delta du Fleuve 
Sénégal reposent essentiellement sur la riziculture irriguée 
et substituent largement le capital à la main-d'œuvre. La 
mécanisation généralisée de la préparation du sol, l'utilisa­
tion accrue des moissonneuses-batteuses, le semis direct et 
le recours aux herbicides et aux engrais minéraux consti­
tuent les traits marquants des itinéraires techniques rencon­
trés. Les charges correspondantes varient actuellement 
entre 100 000 et 250 000 francs par hectare et sont princi­
palement constituées de biens et services importés (Le 
Gal, 1991). Dans ce contexte, le recours au crédit agri­
cole s'est systématisé, tant pour l'achat d'équipements et 
la création d'aménagements hydro-agricoles que pour le 
financement des frais de culture. 

Longtemps totalement encadrée par la SAED1 dans la val­
lée du Fleuve Sénégal, la filière rizicole a été libéralisée 
à partir de 1987. Des organisations paysannes se sont pro­
gressivement constituées, d'abord sous forme de sections 
villageoises issues du mouvement coopératif (1984), puis 
rapidement de groupements d'intérêt économique (GIE) ; 
ces organisations gèrent aujourd'hui des aménagements de 
taille variable (20 à 800 ha), depuis l'approvisionnement 
en intrants jusqu'à la commercialisation du paddy, en pas­
sant par les prestations mécanisées et la gestion de l'eau. 

L'organisation du crédit agricole n'a pas échappé à cette 
évolution. Jusqu'en 1987, la SAED distribuait aux agricul­
teurs un crédit de campagne gratuit, dont les montants 
totaux culminèrent à 1,4 milliard de francs CF A en 1986/ 
87. Les sommes empruntées n'étaient pas monétarisées 
mais directement transformées en facteurs de production. 
De même, le remboursement se faisait en nature, dans le 
cadre de la commercialisation officielle. La SAED accep­
tait les exonérations de remboursement pour des parcelles 
dites "sinistrées", faisant prendre en charge par l'Etat les 
montants correspondants. Les agriculteurs étaient très peu 
impliqués dans la gestion globale de ces opérations. 

Ce système de crédit se caractérisait donc par une faible 
responsabilisation des paysans, avec à la clé des arriérés 
de paiement de l'ordre d'un milliard de francs CFA en 
1986/87. Lorsque la Caisse nationale de crédit agricole du 
Sénégal (CNCAS) a pris le relais de la SAED en 1987, 
elle s'est trouvée face à des agriculteurs dont l'expérience 
en matière de gestion économique en général, et de méca­
nismes de financement en particulier, était fort limitée. 

Quel rôle la CNCAS a-t-elle joué dans le développement 
récent du Delta ? Comment les agriculteurs se sont-ils 
adaptés à ce nouveau système de crédit ? Quelles leçons 

peut-on tirer de cette expérience de libéralisation écono­
mique ? Cet article aborde ces différentes questions alors 
que les mécanismes mis en place depuis quatre ans mon­
trent d'inquiétants signes de déstabilisation et que les 
encours de la CNCAS, tirés par un secteur privé dyna­
mique2, atteignent 5,4 milliards de francs CFA en 1990/91. 

Fonctionnement et 
résultats de la CNCAS 

Les mécanismes de financement 
de l'agriculture irriguée 

La CNCAS est une société d'économie mixte dont l'Etat 
détient actuellement 26 % des parts. Elle finance différents 
secteurs économiques : pêche artisanale, élevage, habitat 
et commerce ruraux, agriculture. Dans ce dernier cas, les 
prêts recouvrent deux grands types d'opérations, à un taux 
annuel fixe de 15,5 % : les avances aux cultures sous for­
me de crédits à court terme (crédits de campagne) n' excé­
dant pas neuf mois pour l'achat d'intrants (engrais, semen­
ces, pesticides, carburant, etc.) et de services (travaux du 
sol, entretien des aménagements) ; l'achat d'équipements 
sous forme de crédits à moyen terme de trois à cinq ans 
(groupes motopompes, tracteurs, moissonneuses-batteuses, 
décortiqueuses, camions, etc.). 

La banque peut prêter à des individus, des sociétés, des 
organisations paysannes ayant un statut juridique reconnu 
(sections villageoises ou GIE). Dans la pratique, les GIE 
sont les plus représentés du fait de leur facilité de création 
et de la répartition collective des coûts et des risques éco­
nomiques ; ils permettent normalement de satisfaire les 
garanties demandées par la banque : apport personnel 
minimal de 15 à 20 % selon le type de prêt, visa tech­
nique de la SAED prouvant la solvabilité du demandeur et 
la conformité de sa demande, nantissement et assurances 
(5 %0 de l'exigible par an) pour les équipements agricoles. 

Les procédures de financement font intervenir quatre 
structures : l'emprunteur, la CNCAS, le fournisseur et la 
SAED (schéma 1). La circulation d'argent reste très limi­
tée car les achats et les paiements se font en majorité sous 
forme de bons. Le système bénéficie dans son ensemble 
de la garantie d'un prix d'achat officiel du paddy de 
85 francs le kilo et de la transformation étatique contrôlée 
par la SAED à travers ses rizeries. 
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Schéma 1 : Procédure d'utilisation des prêts CNCAS 
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Quelques différences apparaissent selon le type de prêt. 
Pour les crédits à court terme, les prix des biens et 
services sont discutés dans le cadre d'un "forum" organisé 
par la CNCAS et regroupant fournisseurs et agriculteurs. 
Les délais, généralement courts, entre l'expression des 
besoins et la mobilisation des fonds correspondent au 
démarrage des campagnes agricoles et les dates d'échéan­
ce coïncident avec la commercialisation du paddy (respec­
tivement juin et fin février pour la campagne d'hivernage). 

Pour les crédits d'équipement, l'apport personnel est versé 
à la demande au vu de la facture pro forma du fournis­
seur; l'autorisation de la direction centrale de la banque 
est nécessaire pour des prêts excédant 20 millions de 
francs CFA; les délais entre la demande et la livraison 
peuvent atteindre quatre à six mois ; les dates d'échéance 
des annuités ne sont pas systématiquement calquées sur les 
périodes de commercialisation. 

Graphique 1 : Evolution des crédits de campagne accordés par la CNCAS 
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Graphique 2 : Evolution des crédits d'équipement accordés par la CNCAS 
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Les résultats de la CNCAS 

En quatre ans d'activité, la CNCAS a considérablement 
augmenté ses encours. Les prêts de campagne ont suivi 
une croissance exponentielle, passant de 148 millions de 
francs CFA en 1987 /88 à 4 685 millions de francs CFA en 
1990/91 (graphique 1). Cette évolution a touché les cam­
pagnes des trois cultures pratiquées dans la région : tomate 
de saison froide, riz de saison chaude et riz d'hivernage. 

Les bénéficiaires de ces prêts sont passés de 32 en 1987/ 
88 à 1 217 en 1990/91, dont respectivement 34 % et 90 % 
de GIE. Ce phénomène traduit l'atomisation progressive 
des organisations paysannes, corollaire de l'individualisa­
tion des stratégies en matière d'aménagement et de mise 
en valeur des zones encore disponibles. Alors que la 
SAED ne réalise plus aucun nouveau périmètre dans le 
Delta, les sommes ainsi dégagées ont fortement contribué 
à l'augmentation des superficies aménagées, estimées 
aujourd'hui à 28 000 hectares irrigables, dont 15 000 hors 
SAED. Parallèlement, les superficies cultivées et la pro­
duction estimée de paddy ont augmenté de plus de 80 % 
depuis 1987/88, passant respectivement de 11 500 à 
21 000 hectares, et de 50 000 à 90 000 tonnes (source 
SAED). 

Ce mouvement a également touché les crédits d'équipe­
ments qui sont passés de 45 millions de francs CFA en 
1987 à 730 millions de francs CFA en 1990 (graphique 2). 
Sur les 257 prêts à moyen terme accordés en trois ans 
pour un total de 1 380 millions de francs CFA, 85 % des 
bénéficiaires sont des GIE, 69 % des prêts concernent 
l'achat des groupes motopompes nécessaires à l'irrigation 
des nouveaux aménagements (qui sont de conception som­
maire, sans planage ni réseau de drainage de surface, car 
l'absence de ligne de crédit adaptée à ce type d'investisse­
ments oblige les agriculteurs à limiter leurs coûts -

35 000 à 80 000 francs par hectare-, coûts pris en charge 
dans les prêts de campagne sous la rubrique "entretien 
d'aménagement"). 

Globalement, la CNCAS a financé 50 % du parc de maté­
riel aujourd'hui présent dans le Delta. Si les cent vingt­
cinq tracteurs permettent de couvrir les besoins actuels en 
matière de façons culturales, les trente moissonneuses-bat­
teuses ne peuvent récolter que 20 % des superficies culti­
vées (Tandia et Havard, 1990; Toure, 1990; Demaret, 
1991). Le développement éventuel de la double culture et 
du paiement du paddy à la qualité ouvre encore de larges 
possibilités pour cet investissement. Il en est de même des 
matériels de décorticage, avec la privatisation de la trans­
formation du paddy : cent vingt décortiqueuses fonction­
nent d'ores et déjà dans les villages du Delta et la CNCAS 
a financé une rizerie semi-industrielle gérée par un grou­
pement de femmes. 

L'ensemble des sommes ainsi injectées par la banque a 
largement contribué au développement économique régio­
nal et à la réussite du transfert des fonctions autrefois 
gérées par la SAED vers les organisations paysannes. 
Néanmoins des risques de déstabilisation, perceptibles à 
travers l'évolution des taux de remboursement apparais­
sent: 

court terme 
moyen terme 

1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 

100 97 
94 

93 
78 

553 

73 

Ce phénomène, dangereux pour l'avenir économique de la 
vallée, explique le gel des demandes d'équipement effec­
tué par la CNCAS à partir de 1991. Ses origines sont à 
rechercher à la fois dans la rentabilité des opérations 
financées et dans les modalités de gestion des prêts par les 
organisations paysannes. 

Tableau 1 : Résultats économiques de différentes opérations financées par la CNCAS 
en francs par hectare 

Revenu brut 
Charges 
Revenu net 

Riziculture SAED (1) 

327 000 
154 000 
173 000 

Riziculture privée (2) 

274 000 
250 000 

24 000 
moyennes sur parce es - campagnes agnco es e a ; source : e 

(2) moyennes sur 6 GIE privés - campagne agricole 1990/91 ; source : Le Gal, 1991 

Tracteur (3) 

16 640 
12 360 
4 280 

Moissonneuse-Batteuse (4) 

58 750 
44 750 
14 000 

(3) résultat sur 1 tracteur - 1 514 hectares travilllés de mai 1989 à septembre 1990; source : Kante et Kandji, 1991 
(4) moyennes sur deux moissonneuses-batteuses - 1 250 hectares récoltés de février 1989 à février 1991; sourcè: Havard, 1991 
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La rentabilité 
des opérations financées 

La viabilité d'un système de crédit dépend en grande par­
tie de la rentabilité des opérations qu'il finance. Or les 
résultats économiques de l'agriculture irriguée dans le Del­
ta présentent une situation contrastée selon les aménage­
ments et les activités financées par la CNCAS, à savoir les 
aménagements "SAED", les GIE privés et les prestations 
mécanisées (tableau 1). 

Sur les aménagements créés et toujours gérés par la 
SAED, les résultats sont en général positifs, pour des 
raisons à la fois techniques et économiques (Le Gal, 
1991). La maîtrise totale de l'eau, la nature des sols et la 
faiblesse des superficies cultivées par adhérent, gage d'un 
meilleur suivi des cultures, permettent d'atteindre des 
rendements de 7 à 8 tonnes à l'hectare en riziculture, avec 
des moyennes de 4 à 5 tonnes à l'hectare. L'eau subven­
tionnée (42 000 francs CFA/ha) et la prise en charge des 
investissements hydrauliques par l'Etat limitent les charges 
totales à un niveau raisonnable pour le Delta, de l'ordre de 
150 000 francs CFA par hectare. 

Sur les aménagements mis en place sur initiative pri­
vée, la situation paraît varier en fonction des conditions du 
milieu naturel (salinité et topographie des sols) et de cons­
titution des GIE, mais les résultats peuvent être très défici-

taires (graphique 3). Les aménagements sommaires offrent 
une maîtrise hydraulique très limitée tout en présentant un 
coût élevé pour les agriculteurs (frais de terrassement, 
génie civil, achat d'un groupe motopompe), portant les 
seules charges en eau jusqu'à 1 OO 000 francs CF A par 
hectare en simple culture. 

L'importance des superficies aménagées (de 30 à 100 hec­
tares et de trois à quarante adhérents pour six GIE suivis 
en 1990/91) ne facilite pas le suivi des cultures, notam­
ment le contrôle de 1' enherbement. Cette situation favorise 
la baisse des rendements déjà potentiellement réduits par 
les contraintes de sol et d'aménagement, rendements qui 
atteignent des valeurs de 2 à 4 tonnes à l'hectare en rizi­
culture ; elle oblige également les agriculteurs à faire 
appel aux moissonneuses-batteuses lors de la récolte, à des 
coûts très élevés (20 % du paddy récolté). Augmentation 
des charges d'une part, diminution des rendements de 
l'autre : la rentabilité des initiatives paysannes paraît 
loin d'être assurée dans les conditions actuelles 
d'aménagement et de mise en valeur. 

Les prestations mécanisées sont par contre très ren­
tables pour les entrepreneurs et les organisations pay­
sannes (Havard, 1991 ; Kante et Kandji, 1991). Elles 
bénéficient d'un marché porteur, libéré par le désengage­
ment de la SAED, et de niveaux de facturation élevés, 
décidés à partir non pas d'une estimation des coûts mais 
des prix pratiqués antérieurement à la libéralisation du 
marché. A titre d'exemple, les bénéfices tirés de ces opé-

Graphique 3 : Résultats de six GIE privés (hivernage 1990) 
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rations ont permis à deux sections villageoises de doubler 
leur parc de matériel en deux ans (tracteur et moisson­
neuse-batteuse) et d'acquérir deux camions. Cependant, la 
cherté du crédit et sa durée limitée nécessitent une utilisa­
tion intensive des équipements : 300 hectares par an pour 
une moissonneuse-batteuse de 120 CV, 600 hectares par 
an pour un tracteur de 100 cy en travail du sol. 

Ces données expliquent en partie la dégradation récente 
des comptes de la CNCAS. Jusqu'en 1989, la plupart des 
prêts vont à des groupements "SAED" pour leurs frais de 
campagne ou des achats d'équipements lourds. En 1990, 
les sommes importantes prêtées à des GIE sont utilisées 
pour l'extension d'aménagements sommaires. Ainsi la 
zone de Boundoum, à l'intérieur du Delta, représente la 
moitié des prêts de groupes motopompes et plus de la 
moitié des impayés de la campagne 1990/91. Bien que ces 
statistiques soient partielles, nous ferons ici l'hypothèse 
que les difficultés de remboursement rencontrées actu­
ellement par la CNCAS sont dues essentiellement aux 
mauvais résultats de l'irrigation privée plutôt qu'à des 
détournements de fonds ou à l'existence de mauvais 
payeurs. Cette hypothèse est également étayée par les 
modalités de gestion des prêts dans les différents cas. 

Modalités de gestion des prêts 

Constitution de l'apport personnel 

Sur les aménagements SAED où seuls des prêts de cam­
pagne sont sollicités par les groupements, l'apport person­
nel est constitué par les fonds propres des adhérents. 
Chacun ajuste sa demande en fonction de ses besoins réels 
et de son disponible financier. L'organisàtion paysanne se 
charge de collecter les fonds et d'instruire la demande de 
prêt qui est la somme des demandes individuelles : elle ne 
prend de ce fait aucun risque financier, et la banque de 
même. 

L'achat d'équipements lourds pose généralement des pro­
blèmes aux agriculteurs, car les montants des apports per­
sonnels sont nettement plus élevés. Les cotisations indivi­
duelles des adhérents ne pouvant suffire, diverses voies 
sont utilisées : constitution d'une caisse alimentée par des 
ristournes tirées de la commercialisation du paddy ou de 
surfacturations diverses aux adhérents, recettes d'équipe­
ments antérieurs, crédits fournisseurs. Pour la banque, ces 
pratiques sont financièrement saines ; ce n'est pas le tas 

pour certains GIE qui ont constitué leur apport personnel 
à partir de fonds tirés des crédits de campagne. Or ces cas 
se sont généralisés en 1990 avec les GIE privés, qui solli­
citent en général des prêts de campagne et d'équipement 
pour l'achat de groupes motopompes. Les apports person­
nels requis dépassent en général largement les disponibili­
tés réunies des membres du GIE : au démarrage de l'opé­
ration, les superficies aménagées représentent un saut 
quantitatif important par rapport à la taille initiale des 
exploitations agricoles, qui excèdent rarement dix hectares. 
Par la suite, les revenus dégagés ne permettent pas tou­
jours de provisionner l'apport personnel de la campagne 
suivante. 

Pour lever cette contrainte, la plupart des GIE font 
appel aux fournisseurs d'intrants, qui leur avancent 
l'apport personnel nécessaire mais attendent que le vire­
ment du prêt ait été effectué par la CNCAS pour réaliser 
les services escomptés. Cette opération est contraire aux 
mécanismes mis en place par la banque mais elle est 
rendue possible avec la complicité du GIE qui accepte de 
signer des bons pour de fausses livraisons. Généralement 
le fournisseur se rembourse dès l'argent "sorti" de la 
CNCAS, avec parfois un intérêt de 5 %. Plus rares sont 
les cas d'un véritable crédit fournisseur, avec rembourse­
ment en fin de campagne. 

Ce système suppose des relations de confiance mais égale­
ment de dépendance étroite entre fournisseurs et GIE. Les 
premiers peuvent injecter à bon compte de l'argent frais 
dans leur trésorerie, leur surface financière paraissant pour 
la plupart limitée. Les seconds peuvent démarrer leur 
campagne agricole sans fonds propres mais doivent 
adapter leurs demandes et la gestion de leur disponible à 
ce mode de financement particulier. 

Montants et utilisation 
des prêts de campagne 

Sur les aménagements "SAED" les montants des deman­
des demeurent dans des limites raisonnables, de l'ordre de 
150 000 francs par hectare, soit 125 000 francs par hectare 
empruntés, et les frais financiers représentent en moyenne 
14 000 francs par hectare. Certains paysans peuvent 
cependant gonfler leurs besoins pour dégager de la trésore­
rie ou des intrants utilisables hors de l'aménagement. Mais 
l'encadrement social du crédit, à travers le filtre des prési­
dents, trésoriers et gestionnaires des groupements, permet 
de réduire ces disparités ou de les fondre dans les deman­
des globales présentées à la CNCAS. 
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Sur les GIE privés, le gonflement des demandes est sys­
tématique et rendu nécessaire par l'absence de fonds 
propres. Ce phénomène, qui atteint 20 à 50 % des besoins 
réels de financement, est également alimenté par : 
- des dépenses théoriquement non couvertes par la ban­
que mais nécessitant de la trésorerie: nourriture des adhé­
rents sur les chantiers collectifs, frais de transport pour 
démarches diverses ; 
- des difficultés de planification des dépenses par manque 
d'expérience dans la gestion de tels projets et une mécon­
naissance du milieu naturel en première année (enherbe­
ment, types de sol) ; 
- des investissements sur-dimensionnés par rapport aux 
besoins du moment mais raisonnés en fonction d'exten­
sions foncières futures (choix des groupes motopompes). 

Au total, les demandes ramenées à l'hectare varient de 
95 000 à 221 000 francs CFA (moyenne=170 000 francs 
CFA/ha; CV=24 %), malgré des itinéraires techniques 
très proches. 

L'absence de factures et de gestion comptable facilite une 
utilisation très souple des sommes versées par la CNCAS 
aux fournisseurs des GIE. Les programmations établies par 
les groupements dans les demandes présentées à la 
CNCAS ne sont en général pas suivies. Ce phénomène 
délibéré permet de tenir compte de postes imprévus ou 
provient de l'incapacité du fournisseur à rendre le service 
escompté. Des bons inutilisés sont également rétrocédés à 
d'autres GIE avec remboursement en fin de campagne, y 
compris l'intérêt de la banque. Enfin certaines sommes 
sortent du secteur agricole pour satisfaire des besoins 
divers, d'ordre social ou commercial. 

Ces pratiques ont une incidence directe sur le coût total du 
crédit de campagne qu'elles contribuent à augmenter de 
cinq à six points, le portant en moyenne à 17 000 francs 
CFA par hectare (tableau 2). 

Modalités de remboursement des prêts 

Quelles que soient les opérations financées, les organisa­
tions paysannes rencontrent toutes des difficultés de rem­
boursement liées aux dysfonctionnements de la commer­
cialisation du paddy. Les retards de paiement des échéan­
ces sont la règle, bien que la plupart des responsables, 
conscients de l'importance du crédit dans leurs systèmes 
de production, se donnent pour premier objectif le rem­
boursement de la CNCAS. Ils commercialisent donc, au 
prix et dans le circuit officiels, les quantités de paddy 
nécessaires à cette opération, dans la mesure bien sûr de 
leur production. De son côté la CNCAS, consciente des 
blocages posés par l'organisation actuelle de la filière rizi­
cole, accepte des délais de remboursement des prêts de 
campagne allant jusqu'à trois mois après l'échéance. 

Mais au-delà de ce problème général, chaque cas génère 
ses spécificités. Ainsi sur les aménagements "SAED", les 
remboursements des prêts de campagne sont l'occasion 
pour les groupements d'alimenter leurs fonds propres, à 
travers le calcul des exigibles. Par exemple les intérêts 
bancaires sont calculés sur la somme totale consommée, 
apports personnels inclus. Cette surfacturation porte le 
taux d'intérêt réellement payé par les adhérents à 24,2 % 
sur douze mois (Diakho, 1990). Ces pratiques ne sont pas 
toujours connues des paysans du fait d'un manque global 
de transparence et d'information interne dans la gestion 
économique des groupements. 

Ce problème de transparence se retrouve sur les GIE pri­
vés, où aucun bilan détaillé ni compte d'exploitation ne 
sont dressés en fin de campagne, malgré l'importance des 
sommes investies. Lorsque l'aménagement est géré collec­
tivement, un bilan des activités est réalisé par "grandes 
masses" en fin de campagne, agrégeant les dépenses par 
créancier : CNCAS, fournisseurs, autres organisations pay­
sannes, etc. Si les parcelles sont gérées individuellement, 
un calcul des "exigibles" par adhérent est réalisé sur des 

Tableau 2 : Coats réels du crédit de campagne en fonction des pratiques de gestion des GIE 
(Moyenne sur 6 GIE - hivernage 1990) 

Coût théorique (1) 
Coût réel (2) 
Intérêt perçu par GIE (3) 

Taux(%) 

11,6 
17,2 
19,1 

ase sur es epenses ree es u , moins un apport personne e o et mu np e par un taux 
(2) intérêts réellement payés par le GIE sur dépenses réelles. 
(3) pour trois GIE dont le foncier est distribué individuellement. 
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Francs 

700 000 
890 000 
957 000 

F/ha 

12 400 
17 000 
15 300 



bases très variables mais qui tendent à reproduire les 
modalités utilisées sur les aménagements SAED. Mal 
adaptées aux situations actuelles, ces méthodes ne tiennent 
pas compte des intérêts effectivement dus à la CNCAS. 
Dans certains cas les frais financiers sont sous-estimés car 
calculés sur un nombre limité de postes, qui plus est à 
partir des dépenses réelles et non des demandes initiales. 
Dans d'autres au contraire, les sommes perçues dépassent 
les frais réels car le gestionnaire inclut des dépenses 
n'entrant pas dans la demande de prêt. D'une manière 
générale les intérêts à payer n'apparaissent jamais comme 
une charge spécifique, a fortiori la distinction entre prêts 
à court et moyen terme. Or ces derniers posent des problè­
mes spécifiques, car leurs échéances sont souvent décalées 
par rapport aux dates de commercialisation. Cette situation 
implique donc qu'àcette période chaque organisation débi­
trice provisionne son compte du montant de l'annuité à 
payer. Cette opération dépend largement du type d'activité 
financée. Pour les tracteurs et les moissonneuses-batteuses, 
les sommes existent. Comme elles dépassent souvent le 
montant des annuités, les responsables se trouvent con­
frontés à des problèmes de gestion de la trésorerie : que 
faire de l'argent collecté et comment planifier les besoins 
en espèces ? La situation diffère largement pour les 
groupes motopompes qui ne produisent pas directement de 
revenus. Leur remboursement dépend donc des résultats 
globaux réalisés par les GIE, et de leurs soldes de trésore­
rie en espèces une fois les frais de campagne couverts. 
L'examen du graphique 4 montre que leurs situations sont 
parfois préoccupantes. 

Discussion et propositions 

La société rurale du Delta et son environnement socio-éco­
nomique sont en pleine mutation. La libéralisation des 
filières agricoles a ouvert des espaces économiques dans 
lesquels se sont engagés de nouveaux opérateurs. La 
CNCAS a joué un rôle important dans cette évolution, en 
donnant aux organisations paysannes les moyens néces­
saires à la réalisation de leurs ambitions. De leur côté les 
agriculteurs ont manifesté de réelles capacités d'adaptation 
et de gestion, passant en un temps très court d'un statut de 
dépendance à la prise en charge de ces outils de produc­
tion complexes que sont les aménagements hydro-agricoles 
(Le Gal et Dia, 1990). 

Non contents de gérer l'existant, les producteurs du Delta 
ont rapidement compris l'enjeu que représentaient les 
terres laissées vierges le long des axes hydrauliques, dans 
un contexte économique où la riziculture irriguée était une 
activité rentable, donc susceptible de provoquer des con­
voitises extérieures. Soucieux d'agrandir leur patrimoine 
foncier aménagé, ils ont trouvé dans la CNCAS un interlo­
cuteur prêt à financer des opérations apparemment ren­
tables. Les riziculteurs du Delta, forts de trente années 
d'expérience, pouvaient en effet se prévaloir de rende­
ments honorables sur les aménagements SAED. 

Or ces opérations se révèlent à l'expérience peu rentables. 

Graphique 4 : Solde de trésorerie de six GIE pr ivés (hivernage 1990) 
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De cette méprise viennent les déconvenues actuelles mais 
leurs origines sont à rechercher dans les logiques de fonc­
tionnement contradictoires des différents acteurs. 

En tant qu'organisme bancaire, la CNCAS poursuit une 
logique de profit fondée sur l'intensification des systèmes 
de production irrigués à travers la valorisation technico­
économique des facteurs de production financés. A l'inver­
se, les paysans fondent leurs stratégies sur une logique de 
minimisation des risques qui les conduit à diversifier 
leurs activités et étendre les superficies cultivées. La 
mécanisation s'avère un outil idéal pour la réalisation de 
ces objectifs, en réduisant les goulots d'étranglement aux 
périodes les plus tendues (préparation du sol, récolte), 
mais elle ne résout pas tout : semis, fertilisation et dés­
herbage sont toujours effectués manuellement, demandent 
un suivi attentif de la culture et conditionnent le rende­
ment final. En réduisant le temps consacré par hectare à 
la riziculture, les agriculteurs du Delta ont adopté des 
comportements extensifs originaux puisqu'ils s'accom­
pagnent d'une forte mobilisation de capital par unité 
de surface. Ces choix ont eu une incidence directe sur la 
productivité des aménagements concernés. 

Dans cette confrontation entre deux logiques différentes, 
les paysans ont utilisé les services de la CNCAS pour cou­
vrir leurs besoins financiers. Des comportements adaptatifs 
(Petit, 1981) leur ont permis de contourner les règles ban­
caires en matière d'apport personnel et de gestion des 
fonds : gonflement des demandes et accords avec les four­
nisseurs notamment. Ce faisant, ils ont surévalué leurs 
capacités non seulement économiques, mais aussi tech­
niques: en comparaison des aménagements SAED, où la 
maîtrise de l'eau est assurée, la riziculture sur des aména­
gements sommaires pose de nouvelles contraintes, dont 
l'importance est accrue par la taille des superficies à 
conduire. 

En finançant cette dynamique, la CNCAS a surévalué à la 
fois sa rentabilité et l'efficacité de ses garanties. La SAED 
n'a pas joué son rôle de contrôle technique en donnant son 
visa à des dossiers mal montés ; les apports personnels se 
sont avérés virtuels dans bien des cas, la banque finançant 
en fait l'ensemble des opérations. Elle ne s'est pas donné 
les moyens d'étudier les demandes de prêts et de suivre 
leur utilisation réelle, déléguant cette fonction à la SAED 
ou éventuellement à des bureaux d'études privés malheu­
reusement absents de la région. 

Ces dérives étaient jusqu'ici limitées aux GIE privés, mais 
la rentabilité des autres opérations se trouve menacée par 

l'évolution actuelle de l'agriculture irriguée dans le Delta. 
La suppression des subventions sur les aménagements 
SAED avec le transfert de la gestion de l'eau aux organi­
sations paysannes entraînera une augmentation des charges 
de culture. Parallèlement, la privatisation souhaitée de la 
transformation du paddy sans relèvement du prix du riz 
blanc au consommateur devrait amener une baisse du prix 
du paddy au producteur, et donc une baisse des revenus 
bruts. Ce phénomène touchera également la rentabilité des 
moissonneuses-batteuses. La concurrence sur les presta­
tions de travail du sol s'intensifie avec l'augmentation du 
parc de tracteurs. Les coûts des équipements sont à la 
merci des taux de change internationaux. Dans ces 
perspectives, un redressement rapide des mécanismes 
financiers, fondé sur une gestion technico-économique 
rigoureuse du milieu naturel et des outils de produc­
tion disponibles, s'impose. Quelques propositions peuvent 
être faites en ce sens. 

Certains aménagements des produits et procédures finan­
ciers paraissent rapidement nécessaires ; ces aménage­
ments visent d'une part une meilleure adaptation des ser­
vices bancaires aux besoins des agriculteurs et d'autre part 
un assainissement des filières. Dans le premier groupe, 
nous citerons l'aménagement des apports personnels sur 
les crédits de campagne en relation avec l'épargne, la pos­
sibilité de financements en espèces et non plus exclusive­
ment sous forme de bons, l'allongement de la durée des 
prêts pour équipements, l'ouverture de prêts à long terme 
pour aménagements, accompagnés de subventions, la 
modulation des taux d'intérêt, la création de prêts à taux 
bonifiés. 

L'assainissement des filières de financement suppose 
notamment la mise en place d'un dispositif d'agrément des 
fournisseurs, la création de comités d'attribution des prêts, 
la réforme du système de garanties qui pourrait se fonder 
sur des titres fonciers qui restent à créer, et la production 
de documents de gestion par les emprunteurs. Ce dernier 
point implique une formation des agriculteurs et l'exis­
tence d'un dispositif efficace de suivi-conseil technico­
économique à même d'assurer une meilleure rentabilité 
des investissements effectués. L'amélioration du système 
de crédit s'insère donc dans une refonte globale des 
structures composant l'environnement économique des 
producteurs. 

Sur le plan purement bancaire, trois objectifs paraissent 
prioritaires : responsabiliser les paysans dans la gestion de 
la CNCAS, améliorer la gestion de la trésorerie et favo­
riser l'épargne des opérateurs économiques. Dans cet 
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esprit, un processus de mutualisation et de régionalisa­
tion, qui devrait rapprocher la CNCAS de ses clients, est 
en cours. Les relations entre l'organisme bancaire et les 
organisations paysannes de base pourraient notamment 
prendre deux formes : d'une part une option directe où la 
CNCAS créerait des agences locales à même de connaître 
leurs clients, de les fidéliser et de collecter leur épargne. 
Avec la multiplication des GIE et des intermédiaires, un 
tel schéma peut cependant s'avérer coûteux. D'autre part, 
une option indirecte où la CNCAS déléguerait la gestion 
des prêts (instruction des dossiers, garanties, recouvrement 
des créances) à des organisations fédératives paysannes 
regroupant un nombre variable de groupements de base. 
Ces organisations fédératives (déjà au nombre de quatre 
sur le Delta), assumeraient alors les risques économiques 
et une partie des frais de gestion aujourd'hui pris en 
charge par la banque. Cette formule semble avoir la préfé­
rence de la CNCAS, mais aura-t-elle l'agrément des agri­
culteurs et de leurs fédérations une fois ces contraintes 
clairement comprises ? 

Notes 

Parallèlement, il conviendrait de réfléchir à l'évolution du 
dispositif d'appui aux producteurs, afin de former et de 
suivre efficacement les responsables de groupements et de 
les amener progressivement à maîtriser leurs opérations 
sur les plans technique et économique. A l'instar de la 
CNCAS, les agriculteurs devront être progressivement 
impliqués dans la gestion des structures concernées à tra­
vers des représentants dans leurs conseils d'administration. 

Ce problème de représentation, inhérent à une plus grande 
responsabilisation des producteurs dans la gestion des 
filières agricoles, est à la base des évolutions futures de 
cette économie. Des intervenants extérieurs peuvent aider 
à la définition et la mise en place de nouvelles structures, 
mais leur fonctionnalité dépendra avant tout des capacités 
de la société locale à élaborer des mécanismes de con­
trôle interne compatibles avec la reproductibilité d'un 
système de production onéreux et complexe. Les problè­
mes actuels de recouvrement des échéances et les interro­
gations sur l'avenir de la filière rizicole irriguée mettent 
ainsi en jeu les capacités des agriculteurs à s'unir face aux 
nouveaux défis qui leur sont lancés.O 

J.F. Bélières est Agro-économiste au CIRAD-DSA. SAED, BP 74, Saint-Louis, Sénégal 
M. Havard est Agro-machiniste au CIRAD-CEEMAT. ISRA, BP 240, Saint-Louis, Sénégal 
P.Y. Le Gal est Agronome CIRAD-DSA. ISRA, BP 240, Saint-Louis, Sénégal 

(1) Société nationale d'aménagement et d'exploitation des terres du Delta du Fleuve Sénégal et des vallées du Fleuve 
Sénégal et de la Falémé. 

(2) Par secteur privé, nous entendons l'ensemble des opérateurs économiques organisés ou non (agriculteurs, jeunes 
diplômés, fonctionnaires licenciés, commerçants, etc.) ayant investi dans l'agriculture irriguée indépendamment de l'Etat 
et notamment de la SAED. 

(3) Chiffre au 31/05/1991, alors que les échéances normales des prêts sont au 28/02/1991 et que la SAED a acheté son 
quota de paddy pour la campagne correspondante. 
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Commentaire sur l'intervention de Jean-François Bélières, 
Michel Havard et Pierre-Yves Le Gal 

Augusto Moreno - CIRAD-DSA, France 

Je ne suis évidemment pas compétent pour analyser les aspects macro-économiques évoqués dans la commu­
nication de J.F. Bélières ; dans ce domaine, je me permettrai seulement d'évoquer une inquiétude, sous la 
forme de deux questions : les promoteurs des programmes d'ajustement structurel et ceux qui assistent les 
gouvernements des pays en voie de développement dans leur application sont-ils vraiment certains des 
chances de succès de ces programmes d'ajustement structurel, surtout dans un pays comme le Sénégal où 
la libération des prix ne peut pas se décréter du jour au lendemain sans lui faire courir de graves risques · 
politiques ? Vers quelles situations futures marche-t-on dans ce pays, avec l'application de cet hybride fait 
de programmes d'ajustement structurel et de mesures de contrôle des prix, pendant une période tout de 
même assez longue ? 

Un autre élément plus concret et plus proche de mon expérience concerne l'organisation professionnelle des 
producteurs. Le Sénégal montre combien sont importants les réserves disponibles, la richesse et le dyna­
misme auxquels on peut s'attendre dans ce domaine (GIE, groupements, etc.). Tout ceci rassure. Face au 
démantèlement des systèmes étatiques d' appui à l'agriculture, les organisations de producteurs se perfec­
tionnent et sont capables de s'intégrer petit à petit dans des mécanismes de gestion sociale et économique 
ayant la volonté de devenir autonomes. 

Mais quels sont alors les appuis nécessaires pour que le développement de ces organisations professionnelles 
soit vraiment efficace ? 

De quoi ces organismes professionnels ont-ils besoin pour prendre en charge et développer une réelle capaci­
té d'appui technico-économique à tous leurs adhérents ? Que fait-on aujourd'hui pour amorcer les solutions 
à ce problème ? Quelles sont les cadences et la progression adéquates permettant l 'indispensable auto­
apprentissage des méthodes et des outils de gestion du développement local ? 

Le rôle de la recherche agricole et sa contribution sont aussi à considérer dans ce type de situations. Com­
ment et jusqu'où faut-il qu'elle accompagne ce processus ? 

Dans le cas du Sénégal, on l'a vu, elle n'a pas été préparée pour répondre à toutes les questions qui se 
posaient : le paquet technique proposé pour le riz intensif en périmètre aménagé était difficilement applicable 

193 



en périmètre à aménagement sommaire (presque le double de charges et une perte de presque 50 % du ren­
dement à l'hectare). 

Dans ces conditions, les alternatives de diversification et le conseil technico-économique adéquat n'étaient 
pas disponibles non plus. A quelles conditions la recherche est-elle capable de répondre rapidement à ces 
questions ? Dans le cas du Sénégal, a-t-on cherché à associer étroitement la recherche agricole pour lui per­
mettre de suivre et d'évaluer l'expérimentation en cours ? 

Bien évidement, tout ceci montre aussi que les notions de marché financier, de nouvelles formules de crédit 
et de financement rural qu'il faut développer dans la vallée du Fleuve Sénégal sont insérées dans un cadre 
beaucoup plus large. L'environnement de ces marchés financiers futurs jouera un rôle fondamental et, pen­
dant la période de transition, les gouvernements seront obligés de raisonner ces problèmes dans le cadre d'un 
système global d'appui à l'agriculture paysanne. 

Dans ce cadre global, les agents économiques pourront trouver d'abord l'argent (crédit adapté) qui leur sera 
apporté par des structures saines, stables et autonomes, mais aussi les mesures d'accompagnement et d'appui 
indispensables pour soutenir tous les changements souhaités par le programme d'ajustement structurel. Les 
institutions de coopération financière devraient être intéressées par l'analyse de ce système global ; une 
partie des chances de succès de leurs interventions en dépend. 

Pour conclure, un mot sur l'évolution actuelle de la Caisse nationale de crédit agricole du Sénégal ( CNCAS) 
dans le cadre de sa restructuration. Les chiffres montrent que la situation glisse dangereusement et cela me 
suggère trois questions supplémentaires : 
- tant que les idées nouvelles concernant le développement rural restent à un niveau d'application expéri­
mental, tout semble maîtrisable et les hypothèses de progrès se confirment. Mais très souvent l'application 
massive et généralisée de ces expériences provoque les difficultés qu'on commence à percevoir au Sénégal. 
Faut-il perfectionner nos dispositifs expérimentaux et comment ? Faut-il que la progression soit plus lente ? 
L'application du programme d'ajustement structurel peut-elle prendre en compte ces besoins ? 
- la deuxième question qui me vient à l'esprit concerne la formation professionnelle des agents qui prennent 
en charge ces opérations. J'ai contribué pendant huit ans au perfectionnement professionnel de la plupart 
des agents qui sont actuellement chargés de conduire ces opérations sur le terrain dans le cadre de la 
CNCAS. Dans quelle mesure ces mécanismes de perfectionnement doivent-ils encore être adaptés et corrigés 
pour répondre aux besoins complexes qui se font jour ? Quelles sont les actions nécessaires en matière de 
suivi et de perfectionnement des populations formées ? 
- la dernière remarque concerne les difficultés d'une opération de relance des banques rurales telles que les 
a présentées J.F. Bélières. Quels sont les conseils que les experts présents dans cette salle pourront donner 
aux experts chargés de ce sauvetage ? Il faut se dépêcher, afin de ne pas être obligé de se poser une question 
bien plus "ennuyeuse", à savoir que faut-il faire pour sauver les experts ? 
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Débat sur l'intervention de Jean-François Bélières, Michel Havard 
et Pierre-Yves Le Gal 

Après l'exposé de J.F. Bélières sur les difficultés que connaît le crédit bancaire dans le Delta du Fleuve 
Sénégal, une longue critique lui est adressée par F. N'Diaye de la CNCAS, qui organise son intervention 
en deux parties : d'une part il tient à soulever des problèmes de fond qui n'ont pas été abordés dans la 
communication et, d'autre part, il fait une analyse des facteurs explicatifs des impayés, qui selon lui n'ont 
pas été bien appréhendés par 1' auteur. 

Au sujet des problèmes de fond, les principaux points développés par F. N'Diaye sont les suivants : 
- il est important de replacer l'agence de Saint-Louis dans le cadre global de l'exploitation de la CNCAS, 
car elle intervient pour 70 % des encours de la CNCAS pour les crédits, mais pour seulement 20 % des 
encours pour les dépôts ; 
- de la même façon, pour mieux saisir les difficultés de la CNCAS, il faut resituer son rôle dans le cadre 
global de la réforme de la politique agricole et analyser l'incidence de la politique monétaire du Sénégal 
soumise au programme d'ajustement structurel sur le fonctionnement de l'institution. Après une rapide com­
paraison entre les systèmes financiers ruraux et, plus généralement, entre l'économie rurale des pays indus­
trialisés et celle des pays africains (niveau de productivité et politique agricole), F. N'Diaye conclut« qu'il 
ne peut y avoir de systèmes financiers ruraux durables sans une économie rurale porteuse. » ; 
- mais toujours selon lui, malgré un environnement économique très défavorable, la CNCAS a su réaliser 
des performances tout à fait correctes en ce qui concerne la collecte de l'épargne. Il faut rendre à César ce 
qui est à César, et reconnaître que si « l'encours du crédit a effectivement augmenté, l'encours des soldes 
créditeurs s'est quant à lui, dans le même temps, élevé de 1,2 milliard de francs CFA provenant de collecti­
vités villageoises. » 

Par rapport à cette première partie de l'intervention de F. N'Diaye, qui peut s'apparenter à une défense légi­
time de la CNCAS qui connaît ces dernières années de sérieuses difficultés, J.F. Bélières répond en faisant 
remarquer que l'objet de sa communication était bien ciblé : il porte sur une analyse des difficultés que 
connaissent les organisations paysannes du Delta quant au financement de leurs activités agricoles, et en 
aucun cas sur une analyse du système de financement mis en place par la CNCAS, ni du fonctionnement 
général de cette institution pour l'ensemble du Delta. 

Dans la deuxième partie de son intervention, F. N'Diaye s'intéresse plus précisément aux facteurs explicatifs 
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des impayés que connaît l'agence de Saint-Louis. Il regroupe ces facteurs en trois catégories : ceux réduisant 
la capacité de remboursement, ceux liés au comportement de l'emprunteur et ceux dépendant de l'exécution 
du crédit. La plupart de ces facteurs ont été évoqués dans l'article de Bélières, Havard et Le Gal, mais peut­
être pas de manière aussi explicite : 
- les facteurs réduisant la capacité de remboursement sont ceux qui sont liés à la dégradation des conditions 
techniques de production et, corrolairement, à la faible solvabilité des producteurs. Parmi ces facteurs, on 
citera le problème des aménagements sommaires dont la réhabilitation nécessiterait des crédits adaptés, celui 
del 'insuffisance d'utilisation des facteurs de production recommandés pour une intensification de la produc­
tion, et les problèmes touchant aux systèmes d'approvisionnement en intrants et de commercialisation des 
produits; 
- les facteurs liés au comportement de l'emprunteur qui utilise le crédit à des fins autres que celles stipulées 
par le contrat ; 
- les facteurs relatifs au système de crédit lui-même. L'obligation d'un apport personnel pour avoir accès 
au crédit institutionnel a en fait amené les producteurs à recourir davantage aux opérateurs du secteur infor­
mel et ainsi à accroître le volume de leurs dettes, sans que leur capacité de remboursement en soit d'autant 
augmentée. Par ailleurs, à cause de la réduction de ses moyens, mais aussi d'une faible considération de son 
rôle, la SAED a émis des visas techniques donnant accès au crédit sans aucun contrôle préalable. Le mau­
vais fonctionnement de la SAED est d'autant plus accentué qu'elle n'est pas suivie par la CNCAS qui 
manque cruellement de moyens en personnel. 

Après cette longue critique formulée par F. N'Diaye, un certain nombre de questions relatives à l'incidence 
du programme d'ajustement structurelsur le système financier rural du Delta du Fleuve Sénégal, et plus 
généralement sur l'économie de cette région, sont posées. Selon J.F. Bélières, la filière rizicole reste un 
enjeu important pour le Sénégal, puisque d'une part le riz est une des principales céréales consommées par 
les urbains (le Sénégal est importateur de riz) et, d'autre part, la filière riz bénéficie d'une forte protection, 
notamment par le biais des prix garantis à l'achat. Des discussions sur cette filière ont actuellement cours 
dans le cadre du programme d'ajustement structurel. Les bailleurs de fonds proposent que l'argent de la 
péréquation positive du riz soit réinvesti totalement dans la filière riz du Fleuve. De plus ils demandent une 
libéralisation des prix aux producteurs et des systèmes de transformation et de commercialisation du riz qui 
appartiennent actuellement à l'Etat pour deux tiers de la filière. Pour J.F. Bélières, ces mesures sont évidem­
ment des choix politiques, compte tenu de leurs effets probables sur l'économie de la zone. 
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Production cotonnière et économie paysanne 
dans la zone franc d'Afrique de l'Ouest et du Centre 

Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République centre-africaine, 
Côte d'ivoire, Mali, Niger, Sénégal, Tchad, Togo (dix pays) 

Résumé 

Georges Raymond 
CIRAD-IRCT, France 

Pour l'ensemble de la zone franc (dix pays), l'évolution de la production cotonnière montre pour ces dix 
dernières années une forte progression des superficies et des productions, mais une stabilisation des rende­
ments à l'hectare. 

Les intrants (engrais et insecticides), qui étaient largement subventionnés au début des années 80, sont 
actuellement vendus à crédit (au prix de revient) dans la plupart des pays. Les prêts de campagne repré­
sentent donc une part de plus en plus importante de la recette cotonnière paysanne (30 % actuellement). 

La marge après remboursement des intrants, qui correspond à la valeur ajoutée paysanne, a de façon globale 
fortement augmenté jusqu'en 1986 pour se stabiliser entre 80 et 100 milliards de francs CFA à partir de 
cette même année (pour les dix pays). 

La rémunération paysanne par hectare a eu tendance à baisser légèrement récemment (même en francs cou­
rants) et a fortement diminué depuis dix ans en francs constants. Cette situation est inquiétante pour l'avenir 
des zones cotonnières, le coton représentant la principale source de revenu monétaire pour de nombreux 
paysans. 
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Abstract 

Cotton Production and Rural Economy 
in the Franc Currency Area of West and Central Africa 

Benin, Burkina Faso, Cameroon, Central African Republic, 
Ivory Coast, Mali, Niger, Senegal, Tchad, Togo (ten countries) 

For the region consisting of the ten countries using the Franc currency, the evolution of cotton production 
reveals a great increase in both the land area cultivated and the volume of cotton output during the last ten 
years; yet the results per hectare have stabilized. 

Agricultural inputs (fertilizers and pesticides), which were largely subsidized in the early 1980s, are currently 
being sold on credit (at cost-price) in most of these countries. Thus a growing part of the income from rural 
cotton production (currently 30 percent) has been made possible by credit programs. 

The margin after reimbursement of inputs, which represents the rural value added, had greatly increased until 
1986, and has since become stabilized at between 80 and 100 billion of CFA Francs (for the 10 countries). 

The rural net income per hectare has tended to decrease slightly during the past few years (even in current 
Francs), and has greatly decreased during the past ten years, in constant (adjusted) Francs. The situation is 
frightening for the future of cotton producing areas, since cotton is the major source of monetary income 
for numerous rural inhabitants. 
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Données générales 
sur l'ensemble des dix pays 

Evolution de la production cotonnière 

La production cotonnière dans les dix pays de la zone a 
connu une progression importante depuis une vingtaine 
d'années, passant de 160 000 tonnes de coton fibre au 
début des années 70 à près de 600 000 tonnes prévues 
pour 1991. 

D'une manière globale, les superficies cotonnières ont peu 
évolué entre 1969 et 1984 (environ 800 000 hectares). La 
progression des superficies a été importante entre 1984 et 
1991 (de 800 000 à 1 200 000 ha environ). 

Actuellement, le coton touche 1 500 000 unités de produc­
tion agricole (0,8 ha par U.P. de 6 à 7 personnes), soit 
près de 10 millions d'habitants (15 % de la population 
totale des dix pays). 

Dans ces zones de savane, le coton est la principale res­
source monétaire pour les agriculteurs, mais c'est aussi un 
facteur important du développement agricole, rural et agro­
industriel. 

Evolution de 
la rémunération paysanne depuis 1980 

Produit brut 

En dix ans, le produit brut des producteurs de coton est 
passé de 37 à 120 milliards entre 1980 et 1990. Le prix 
d'achat moyen du coton graine a peu évolué (de 66 à 89 F 
CFA/kg) pendant la même période. En réalité, ce prix a 
peu de signification car, suivant les années, les intrants 
(engrais, insecticides) sont plus ou moins subventionnés. 
Si, au début de la décennie, la subvention des intrants était 
générale, en 1990 les intrants sont vendus à crédit au prix 
de revient dans la plupart des pays. Pour nous permettre 
de faire des comparaisons d'un pays à l'autre et de com­
parer la rémunération paysanne, il faut prendre en compte 
le montant des remboursements des crédits de campagne 
et calculer la marge après remboursement des intrants. 

Prêts de campagne 

Ces prêts représentent les quantités d'insecticides et 
d'engrais multipliées par le prix de cession au paysan. Les 
prix sont très variables d'un pays à l'autre, certains pro­
duits, comme l'insecticide en Côte d'ivoire, étant encore 
gratuits (ce qui est de plus en plus rare), d'autres chers par 
rapport au cours international (engrais au Mali et insecti­
cides au Bénin). Le montant des remboursements a donc 
augmenté rapidement (les subventions devenant de plus en 
plus réduites), passant de 6 à 34 milliards de francs CFA 
entre 1980 et 1990. Ces prêts de campagne représentent 
16 % du produit brut en 1980, et à peu près 30 % en. 
1990. 

Ce type d'organisation de la filière coton avec fourniture 
des intrants au bon moment et à crédit est un des facteurs 
de réussite des projets cotonniers. 

Marge après remboursement des intrants 

La marge après remboursement des intrants (MARI) repré­
sente la rémunération paysanne. En fait, elle est très 
proche de la valeur ajoutée (revenus bruts moins consom­
mations intermédiaires), la culture étant encore souvent 
manuelle. Son montant total a fortement augmenté, passant 
de 30 à 86 milliards entre 1980 et 1990. 

Pour comprendre l'évolution des coûts du coton graine et 
les améliorations de la productivité agricole, nous avons 
calculé la marge après remboursement des intrants par 
hectare et la marge après remboursement des intrants par 
kilo de coton graine et de coton fibre. Pour avoir une idée 
de la rémunération paysanne par rapport au cours interna­
tional du coton fibre, nous avons comparé la marge après 
remboursement des intrants par kilo de coton fibre et 
l'indice A de Liverpool (référence internationale de l'évo­
lution des prix du coton). 

Les tableaux et graphiques nous montrent les tendances 
suivantes: 
- une progression très nette en francs CF A courants par 
hectare de la marge après remboursement des intrants 
entre 1980 et 1984, puis une stabilisation, voire une baisse 
entre 1985 et 1990. La rémunération paysanne, en francs 
CFA constants, a baissé fortement ces dernières années. 
L'amélioration du rendement du coton graine à l'hectare 
(de 800 kg/ha à 1 100 kg/ha entre 1980 et 1990) n'a pas 
pu compenser la baisse des prix. Ce phénomène aura, dans 
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certains pays, des conséquences néfastes, en particulier sur 
la constitution du capital d'exploitation et sur l'épuisement 
des sols ; 
- les sociétés cotonnières ont bénéficié de l'amélioration 
du taux d'égrenage (de 38,2 % à 41,5 % de 1980 à 1990) 
et les paysans ont été, en général, peu touchés par la crise 
cotonnière des années 1985 à 1987. En effet, la marge 
après remboursement des intrants par kilo de coton fibre 
pendant les onze années a globalement représenté 30 % de 
l'indice A ; mais pendant la crise, ce pourcentage a atteint 
jusqu'à 52 % pour la campagne de 1985 (48 % en 1986 
et 41 % en 1987). 

Ces données générales cachent des variations d'un pays à 
l'autre et à l'intérieur d'un même pays suivant le type des 
unités de production. Pour illustrer ces variations, nous 
présentons quelques études de cas ci-après. 

Fonctionnement et utilisation 
du prêt de campagne ou "forfait coton" 

Fin de la subvention des intrants 

En 1980, les intrants étaient largement subventionnés (jus­
qu'à 100 % en Côte d'Ivoire, au Niger et au Sénégal). 
Sous la pression en particulier des bailleurs de fonds, les 
intrants ont progressivement été vendus à crédit et les prix 
d'achat du coton graine ont été augmentés. Initialement et 
en général, il s'agissait d'un crédit de campagne géré par 
les sociétés cotonnières et distribué individuellement à 
chaque paysan. 

Pendant la décennie 80, les sociétés cotonnières ont favori­
sé les "groupements villageois", qui ont pour rôle principal 
la gestion des intrants et l'organisation de l'achat du coton 
graine, avec la création de marchés autogérés. La société 
cotonnière traite actuellement avec les groupements pour 
les prêts et l'achat du coton graine dans la plupart des dix 
pays. 

Une évolution qui commence à voir le jour dans certains 
pays est l'abandon progressif par la société cotonnière de 
la vente des intrants au profit de sociétés privées (par 
exemple la vente de l'herbicide en Côte d'Ivoire). Les 
sociétés cotonnières favorisent aussi de plus en plus la 
gestion des crédits de campagne par les banques locales. 

Utilisation des intrants 

En fait, les crédits de campagne sont cautionnés par la 
récolte du coton, le monopole de l'achat du coton graine 
permet une récupération sans risque des remboursements 
par les groupements villageois. Mais en réalité, les engrais 
et les insecticides achetés à crédit pour le coton sont très 
souvent et pour une part de 10 à 30 % utilisés sur d'autres 
cultures que celle du coton (maïs, niébé ... ), phénomène qui 
est vérifié dans la plupart des pays. De plus, les crédits 
"intrants vivriers" sont aussi très souvent cautionnés et 
remboursés avec la recette cotonnière. Le coton permet 
alors au paysan d'avoir les moyens d'emprunter à d'autres 
fins que la culture cotonnière ; le coton devient alors le 
véritable moteur du développement agricole. La parcelle 
cotonnière est aussi utilisée comme caution pour les cré­
dits privés des usuriers traditionnels (taux d'intérêt 300 % 
par an). 

Présentation d'études de cas par pays 

Les tableaux en annexe de la communication de Ph. Cou­
sinié donnent l'évolution par pays des différents indi­
cateurs d'économie cotonnière et montrent des situations 
diverses. Afin de mieux expliquer et comprendre le fonc­
tionnement du crédit en zone cotonnière, nous allons pré­
senter plusieurs études de cas : 
- Bénin, Côte d'Ivoire, Tchad, Togo : Importance et fonc­
tionnement des crédits de campagne (G. Raymond) ; 
- villages études de cas au Togo : Importance respective 
des différents types de crédits agricoles dans les quatre 
villages études de cas suivis depuis 1985 par l'IRCT{fogo 
(Ph. Cousinié et K. Djagni) ; 
- le crédit agricole dans les unités de production motori­
sées du Burkina Faso (G. Faure, G. Nauleau et D. Diallo). 
L'étude porte sur trois cents unités de production en moto­
risation intermédiaire suivies depuis le début de l'installa­
tion des premiers tracteurs en 1978 par la Sofitex et 
l'INERA. 

Cas du Bénin 

Evolution de la production cotonnière au Bénin 

La culture cotonnière est une tradition très ancienne au 
Bénin. La période récente des trois dernières décennies 
montre de fortes fluctuations de la production d'une année 
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sut l'autre. Le paysan répond très rapidement aux varia­
tions des facteurs endogènes et exogènes de la production 
cotonnière. Le prix d'achat du coton graine et la confiance 
dans la filière sont les deux principaux facteurs, mais les 
possibilités de vente des vivriers à un prix rémunérateur 
(cas de la commercialisation avec le Nigéria avant 1983) 
influencent fortement les variations de production. 

De 1960 à 1980, de nombreuses fluctuations ont été enre­
gistrées avec un record de 50 000 tonnes de coton graine 
en 1972 et une très faible production en 1980 (15 000 t). 
De 1981 à 1986, le démarrage de grands projets a permis 
la relance de la production qui dépasse 130 000 tonnes en 
1986. Mais la production s'effondre en 1987 (70 oob t.) 
en raison de la crise cotonnière et des mesures de poli­
tique agricole. De 1988 à 1990, la production repart avec 
145 000 tonnes, record absolu, en 1990/91. 

Ces dernières années, malgré les conséquences de la crise 
cotonnière (réduction du prix d'achat du coton graine et 
vente des intrants au prix de revient), les paysans sont très 
intéressés par le coton. Ils ont repris confiance dans la 
filière et, de plus, ils trouvent peu d'intérêt dans la diversi­
fication pour développer d'autres cultures de rente. 

Crédits de campagne et 
résultats économiques au niveau du paysan 

Recettes cotonnières paysannes 

Depuis 1985, les recettes cotonnières pour les paysans 
représentent entre 10 et 15 milliards de francs CFA (sauf 
pour l'année 1987 avec 7 milliards de francs CFA). 

Le prix moyen d'achat du coton graine a baissé, passant 
de 110 francs CFA le kilo en 1985 à 94 francs CFA le 
kilo en 1989, pour remonter à 99,7 francs CFA le kilo en 
1990. 

Prêts de campagne 
et subvention des intrants 

Depuis 1985, les crédits de campagne sont de l'ordre de 

La marge après 
remboursement des intrants 

La marge après remboursement des intrants varie d'une 
année sur l'autre en fonction de l'importance de la produc­
tion et des prix. Excepté en 1987 (70 000 tonnes de coton 
graine), la marge totale après remboursement des intrants 
a toujours été comprise entre 6 et 10 milliards de francs 
CFA par an, soit 70 000 à 100 000 francs CFA par hec­
tare. Cette marge représente en fait la valeur ajoutée pay­
sanne et la rémunération monétaire de l'agriculteur. 

Résultat économique par 
hectare de coton en 1990 dans le Borgou 

Le département du Borgou est la principale zone coton­
nière du pays, avec plus de 60 % de la production. C'est 
aussi la zone la plus intensive avec un rendement de 
1 300 kilos de coton graine par hectare. En 1990, les prix 
ont été les suivants : 
- prix moyen d'achat du coton graine 99,8 F CFA/kg; 
- prix de l'engrais 95 F CFA/kg; 
- prix de l'insecticide 1600 F CFA/l. 

Les utilisations moyennes d'engrais et d'insecticides sont 
de l'ordre de 155 kilos d'engrais et 10,5 litres d'insecti­
cide à l'hectare. 

La marge après remboursement des intrants, en francs 
CFA par hectare, est : 

(1 300 X 99,8) - ((155 X 95) + (10,5 X 1600)] = 
129 740 - (14 725 + 16 800) = 96 215 

La rémunération paysanne ou valeur ajoutée est donc de : 

95 000 francs CFA par hectare. 

Le nombre de journées de travail est de : 

(90 jours/ha sans la récolte et pour la récolte 25 kg/jour) 
90 + (1 300/25) = 142 jours. 

La valorisation de la journée de travail est donc de : 

3 à 5 milliards de francs CFA par an et représentent entre 95 000/142 = 665 francs CFA par jour. 
30 000 et 40 000 francs CFA par hectare. 
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Producteurs faisant appel à la main-d'œuvre salariée 

Très souvent, les "gros" paysans, les fonctionnaires et les 
commerçants du Bénin font appel à une main-d'œuvre 
salariée. En 1990, les tarifs à l'hectare sont les suivants : 

Labour 
Semis 
Sarclages 
Traitement insecticides 
Récolte 
Arrachage vieux cotonniers 
Divers 

Soit au total environ 

15 000 F CFA 
3 200 F CFA 

12 000 F CFA 
5 000 F CFA 

15 à 20 000 F CFA 
2 500 F CFA 
5 000 F CFA 

60 000 F CFA 

Après achat des intrants et rémunération de la main-d'œu­
vre, le producteur a un résultat positif de l'ordre de 
35 000 francs CFA par hectare. La calcul a été fait avec 
un rendement moyen de 1 300 kilos à l'hectare mais, si le 
rendement devient inférieur à 900 kilos à l'hectare, le pro­
ducteur pourra à peine couvrir les charges de main-d'œu­
vre. Avec une main-d'œuvre familiale, la culture coton­
nière est intéressante, mais avec une main-d'œuvre sala­
riée, le producteur prend des risques en cas de mauvaise 
récolte. 

Comment les crédits de campagne coton 
sont-ils utilisés ? 

Les données précises étant très difficiles à obtenir, nous 
présenterons donc des ordres de grandeur. 

Pour les cinq dernières années, le département du Borgou 
a acheté en moyenne 197 kilos d'engrais et 13,5 litres 
d'insecticide par hectare. Les estimations des utilisations 
(pour le coton) faites sur le terrain par la recherche coton­
nière correspondent à 150 kilos d'engrais et 10,5 litres 
d'insecticide par hectare. On peut donc penser qu'environ 
25 % des intrants sont utilisés ailleurs que sur les parcelles 
cotonnières (en général, l'engrais est utilisé sur le maïs et 
l'insecticide sur le niébé - voir enquêtes Togo). 

Le coton est donc un véritable moteur pour le développe­
ment agricole, car il permet aux paysans d'obtenir non 
seulement des intrants pour les vivriers mais aussi des 
prêts privés garantis par la parcelle coton. Le "forfait 
coton" est donc très efficace et les remboursements, du 
fait du système, sont honorés à 100 %. 

Cas de la Côte d'ivoire 

(cf. rapport de stage J.M. Garreau - EITARC lèrc année 
1991) 

Evolution de la production cotonnière 

L'évolution de la production cotonnière en Côte d'Ivoire 
depuis 1960 montre deux périodes : 
- la première va de 1969 à 1975 avec une progression 
régulière de quelques milliers de tonnes (65 000 t de coton 
graine) ; 
- la deuxième va de 1976 à 1990 avec une forte progres­
sion (de 65 000 à 300 000 t). 

La Côte d'ivoire est le troisième pays africain producteur 
de coton (après l'Egypte et le Soudan). 

La production a connu une intensification progressive de 
1960 à 1970, les rendements en coton graine sont passés 
de 500 kilos à près de une tonne à l'hectare pendant cette 
période. Entre 1970 et 1990, ils ont augmenté moins vite, 
passant de 1 à 1,4 tonne à l'hectare. 

Le coton a toujours été soutenu par une politique agricole 
égalitaire entre le sud et le nord (zone café-cacao et zone 
de savanes). Mais depuis ces dernières années, la baisse 
des cours de l'ensemble des matières premières agricoles 
a engendré une situation très difficile du point de vue éco­
nomique. 

Crédits de campagne et 
résultats économiques au niveau du paysan 

Recettes paysannes 

De 1976 à 1983, le produit brut cotonnier a progressé 
régulièrement, passant de 6 à 14 milliards de francs CFA 
(francs courants). En 1984, la recette cotonnière paysanne 
fait un bond pour atteindre 24 milliards de francs CF A (en 
1984, la subvention des engrais est supprimée et le prix 
d'achat du coton graine est augmenté ; le rendement à 
l'hectare est assez élevé : 1 400 kg/ha de coton graine). 
De 1985 à 1990, excepté l'année 1988 avec 32 milliards 
de francs CFA, on assiste à une stabilisation de la recette 
paysanne aux environs de 24 milliards. 
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L'évolution du prix d'achat moyen du coton graine est la 
suivante: 
- de 1976 à 1982 ~ 80 F CFA/kg (prix stable), 
- en 1983 ~ 100 F CFA/kg, 
- en 1984 ~ 114 F CFA/kg, 
- en 1985 ~ 119 F CFA/kg, 
- de 1986 à 1990~ baisse de 114 à 95 F CFA/kg 

Prêts de campagne et subvelltions des intrants 

De 1984 à 1990, le montant des prêts de campagne est 
passé de 5 à 8 milliards de francs CFA (francs courants) 
et représente actuellement 39 000 francs CFA par hectare. 
Les insecticides étant toujours subventionnés en Côte 
d'ivoire, les prêts de campagne correspondent aux engrais 
et aux herbicides. 

La marge après remboursement des intrants 

La rémunération totale paysanne en Côte d'ivoire est tou­
jours supérieure à 10 milliards de francs CFA (courants) 
depuis 1979. Elle est montée jusqu'à 26 milliards en 1988 
et se situe actuellement entre 17 et 18 milliards (1989 et 
1990). 

La marge après remboursement des intrants par hectare a 
toujours été supérieure à 100 000 francs CFA de 1983 à 
1988. Depuis 1989, elle est inférieure à 100 000 francs 
CFA. L'analyse de la série 1976 à 1990 en francs cons­
tants fait apparaître une baisse régulière de 1976 à 1981, 
une stabilité relative entre 1981 et 1987, puis une forte 
baisse depuis 1987 ; la rémunération paysanne est donc 
fortement touchée ces dernières années. 

Evolution du crédit aux exploitations cotonnières 

Ces dernières années, la situation des crédits aux paysans 
a évolué en trois étapes (source : CIDT) : 
- situation antérieure. Pour le coton : bon à court terme 
par la CIDT avec un refinancement par la BNDA (Banque 
nationale de développement agricole). Pour le crédit à 
court terme : crédit BNDA après avis de la CIDT (dossier 
technique). Pour le crédit vivriers à court terme : crédit 
aux groupements à vocation coopérative par la BNDA. 
Pour le crédit de trésorerie : BNDA avec la garantie d'un 
salaire ; 
- situation actuelle. La CIDT traite avec les groupements 
à vocation coopérative, quel que soit le type de crédit et 
les groupements à vocation coopérative font la répartition 
aux différents membres. Ce système très souple est fondé 
sur la confiance mutuelle entre les membres du groupe­
ment; 
- situation future. La CIDT gère un "fonds revolving" 
versé par les bailleurs de fonds. Pour les crédits à court 
terme, la CIDT traite avec les groupements à vocation 
coopérative, mais pour le long terme, elle prête directe­
ment aux paysans. 

En Côte d'ivoire, l'évolution montre que la banque inter­
vient de moins en moins dans les crédits aux paysans. 
Cependant, les groupements à vocation coopérative garde­
raient, même dans l'avenir, la gestion du crédit à court 
terme. La CIDT continuerait à jouer le rôle d'une banque. 

Cas du Tchad 

Evolution de la production cotonnière 

L'analyse de l'évolution de la production cotonnière au 
sud du Tchad depuis 1960 montre des fluctuations impor-

Tableau 1 : Evolution de la production cotonnière au Tchad de 1960 à 1989 (moyenne quinquennale) 

Année Superficie Production Rendement 
(1000 ha) (1000 tonnes) (kg/ha) 

1960 à 1964 304 86 283 
1965 à 1969 296 115 389 
1970 à 1974 284 113 398 
1975 à 1979 277 135 487 
1980 à 1984 151 103 682 
1985 à 1989 161 121 752 

.Source : UNuK 

204 



tantes. Le phénomène le plus marquant est la diminution 
de la superficie cotonnière, qui est passée de 300 000 hec­
tares au début des années 60 à 160 000 hectares (de 1985 
à 1989 en moyenne). Le tableau 1 des moyennes quin­
quennales montre une relative stabilité de la production 
aux environs de 120 000 tonnes par an en moyenne. 

La production a connu une intensification progressive et 
les rendements ont fortement progressé, passant de 280 à 
770 kilos par hectare entre 1960 et 1990. Cependant, le 
rendement est encore très inférieur à la moyenne des dix 
pays francophones d'Afrique de l'Ouest et du Centre, qui 
est de l'ordre d'une tonne à l'hectare. En 1990 la produc­
tion est de 159 000 tonnes de coton graine et, à court 
terme, elle devrait atteindre 200 000 tonnes. 

Crédit de campagne et résultats économiques 

Recettes cotonnières paysannes 

Depuis 1983, les recettes cotonnières (quantité de coton 
graine multipliée par le prix moyen d'achat) représentent 
en général plus de 10 milliards de francs CFA par an. En 
1988 et 1989, elles sont de l'ordre de 13 milliards et 
atteignent 15 milliards en 1990 (soit environ 50 000 F par 
unité de production). 

Le prix moyen d'achat du kilo de coton graine était de 
l'ordre de 50 francs CFA entre 1977 et 1980, 100 francs 
CFA de 1984 à 1988, 87 francs CFA en 1989 et 98 francs 
CFA en 1990. 

Prêts de campagne et subventions 

Depuis 1986, les subventions des intrants (engrais, insecti­
cides) ont été supprimées. Ils sont maintenant vendus à 
crédit au prix de revient. Depuis 1987, les prêts de cam­
pagne sont de l'ordre de 3 à 4 milliards de francs CF A, ce 
qui représente environ 20 000 francs CFA par hectare (très 
inférieur à la moyenne des dix pays francophones qui est 
d'environ 30 000 F CFA/ha). Les prix unitaires des en­
grais et des insecticides sont du même ordre que dans les 
autres pays mais, du fait d'une culture traditionnelle sans 
intrants (environ 60 % des superficies), les doses moyen­
nes d'engrais et d'insecticides à l'hectare sont très faibles. 

La marge après remboursement des intrants 

Elle était de l'ordre de 5 milliards de francs CFA en 1977 
et dépasse 10 milliards en 1990 (40 000 F CFNUP). En 
réalité, la rémunération paysanne en francs courants a aug­
menté entre 1977 et 1983, mais depuis 1984 elle repré­
sente 50 000 francs CFA par hectare ; cette rémunération 
est donc faible, elle a baissé en francs constants ces der­
nières années et elle est très inférieure à la moyenne des 
dix pays francophones (75 000 F CFA/ha depuis 1987). 

Fonctionnement des crédits de campagne 

Au Tchad, c'est l'ONDR (Office national de développe­
ment rural) qui est chargé de la vulgarisation et de la 
structuration du milieu rural (associations villageoises). 
Les groupements de producteurs gèrent les intrants et les 
marchés autogérés (ces derniers ont acheté 78 % de la 
production en 1990). Les prêts de campagne sont donc 
attribués sous forme d'engrais et d'insecticides aux 
groupements villageois réunis en associations villageoises. 

La CotonTchad, société agro-industrielle (transport et usi­
nes d'égrenage), livre en fait les intrants à chaque associa­
tion villageoise (en fonction des quotas et de la répartition 
faite par l'encadrement ONDR). En réalité, la demande 
d'intrants est supérieure à l'offre. Au moment de la livrai­
son de la récolte, le remboursement des prêts de campagne 
est déduit du montant des achats de coton graine. 

L'utilisation des intrants est, en principe, réservée unique­
ment aux parcelles dites "en productivité", mais en réalité, 
les parcelles "traditionnelles" reçoivent souvent des insecti­
cides, qui sont donc sous-dosés, ce qui pourrait être grave 
en cas d'attaques parasitaires sévères. A l'avenir, il est 
envisagé de réduire au minimum les parcelles dites "tradi­
tionnelles". Pour les engrais, les doses recommandées étant 
faibles, elles sont en général respectées ( 1 OO kg/ha de 
NPK + 50 kg/ha d'urée au maximum). 

La récupération des crédits de campagne est en général de 
l'ordre de 98 % ces dernières années. 
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Cas du Togo 

Evolution de la production cotonnière 

La culture cotonnière au Togo est une tradition ancienne 
qui remonte très loin dans l'histoire de ce pays. Pour la 
période plus récente, on enregistre déjà entre 1920 et 1930 
une production annuelle de 3 000 tonnes de coton graine. 

En 1982, la production (28 000 tonnes de coton graine) est 
réalisée par 20 % des exploitations de la zone cotonnière. 
Ce sont des petites unités familiales de quatre hectares 
environ avec en moyenne 0,7 hectare de coton. En 1984, 
la production fait un bond énorme avec 55 000 tonnes de 
coton graine (le double de l'année précédente). Depuis 
1985, la production est supérieure à 60 000 tonnes et en 
1990 elle est proche de 100 000 tonnes. 

Crédits de campagne et résultats économiques 

Recettes cotonnières paysannes 

Entre 1977 et 1983, le produit brut cotonnier a fortement 
progressé (de 230 à 1 850 millions de francs CFA). Entre 
1984 et 1990, le montant des ventes de coton graine est 
passé de 5 à 10 milliards de francs CFA. Le prix moyen 
d'achat du kilo de coton graine était compris entre 60 et 
75 francs CFA entre 1977 et 1983. Il est passé à 105 F 
CFA de 1985 à 1987, puis a baissé à 95 francs CFA en 
1988 et 1989 pour remonter en 1990 à 100 francs CFA. 

"Forfait coton" et subvention des intrants 

Le "forfait coton" est en fait le montant du prêt de cam­
pagne pour les intrants coton (engrais et insecticides). 
Jusqu'en 1980, les intrants sont largement subventionnés. 
Dans un premier temps, les subventions sur les engrais 
sont supprimées progressivement entre 1980 et 1984 (à 
cette date, les engrais sont vendus au prix de revient), 
puis, à partir de 1988, les insecticides sont de moins en 
moins subventionnés. Aussi entre 1982 et 1990 les sub­
ventions sur les intrants passent de 75 % à 31 % (voir 
annexe 2 "Rôle du crédit et réalités paysannes en zone 
cotonnière au Togo"). Le "forfait coton" devient impor­
tant : de 1,5 milliard de francs CFA en 1985 à 2 milliards 
de francs CFA en 1990 (soit 28 000 F CFA/ha en moyen­
ne). 

La marge après remboursement des intrants 

La marge totale après remboursement des intrants a tou­
jours été comprise entre 5 et 7 milliards de francs CFA 
par an de 1985 à 1989 (soit entre 60 000 et 110 000 F 
CFA/ha). En 1990, elle atteint 7,6 milliards de francs 
CFA, soit 95 000 francs CFA par hectare. L'évolution de 
la marge après remboursement des intrants de 1977 à 1990 
montre de fortes fluctuations mais une tendance à la baisse 
en francs constants. 

Comment le "forfait coton" est-il utilisé ? 

Comme dans les autres pays, les engrais et les insecticides 
sont utilisés pour d'autres cultures. Les travaux menés par 
la section Agro-économie de l'IRCT!fogo depuis 1983 
donnent des éléments précis pour cinq villages études de 
cas suivis (voir la présentation suivante sur le Togo). 

En fait, les paysans ou les groupements villageois ne 
demandent pas des quantités d'engrais ou d'insecticides 
mais s'inscrivent pour un nombre d'hectares de coton ; le 
"forfait coton" est donc fonction du nombre d'hectares 
déclarés. Cependant, les surfaces réelles sont plus ou 
moins différentes suivant les zones et le type de paysan 
(voir en annexe tableau n°5 "Utilisation du forfait coton en 
1990 - Rôle du crédit et réalités paysannes en zone coton­
nière au Togo"). Le coton joue donc un rôle important, 
comme nous allons le voir dans la communication sui­
vante. 

Conclusion 

La présentation de la production cotonnière dans les dix 
pays de la zone franc révèle des écarts importants d'un 
pays à l'autre. La tendance générale est la croissance de 
la production et du montant des prêts de campagne. 
Cependant, les quantités d'intrants par hectare restent, en 
général, pratiquement inchangées ces dix dernières années, 
contrairement à l'évolution des superficies. Les crédits de 
campagne pour les autres cultures sont en général suppor­
tés par la recette cotonnière, le coton étant le principal 
produit agricole largement commercialisé. L'équilibre de 
ces zones est donc devenu fragile, car l'économie moné­
taire de nombreuses familles de la zone franc dépend du 
coton.0 
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Résumé 

Rôle du crédit et réalités paysannes 
en zone cotonnière au Togo 

Philippe Cousinié, Kokou Djagni, 
Georges Raymond 

La section d 'Agro-économie de l'IRCT/fogo a mis en place un suivi des recettes-dépenses en milieu paysan 
auprès d'unités de production familiales. Ce suivi permet d'analyser les problèmes liés aux financements 
paysans, en particulier les disponibilités financières, les besoins et les contraintes. Ainsi, au Togo, la culture 
cotonnière permet aux paysans de bénéficier de crédits de campagne grâce au financement des intrants. Avec 
le développement du coton, les crédits ont été étendus à l'acquisition de matériel de culture attelée. Par 
ailleurs, la création de groupements villageois a permis de financer l'engrais vivrier à crédit. 

Ces actions positives se sont rapidement heurtées à des contraintes. En effet, de nombreux paysans ont fini 
par s'endetter parce que le coton n'a pas permis de supporter toutes les dépenses occasionnées par ces achats 
à crédit. En outre, les groupements, souvent mal organisés et mal gérés, se sont rapidement trouvés en situa­
tion difficile. 

A partir de cette réalité paysanne, il est possible de faire des propositions d'actions de développement et de 
formation afin de permettre aux paysans de s'équiper et d'intensifier leurs cultures. 

Abstract 

Role of Credit and Rural Realities in Togo Cotton Areas 

The Agricultural Economies Department of the IRCT/fogo has developed a follow-up study to examine the 
income and expenses of rural family production units. This program allows the analysis of problems linked 
to rural financing, and particularly the study of financial liquidities, needs, and constraints. For instance, in 
Togo, cotton farming allows rural populations to have access to agricultural input financing via credit pro­
grams. As cotton production has developed, credits have been expanded to include the purchase of animal 
traction equipment. Furthermore, the establishment of self-help groups at the village level has permitted the 
financing of food-producing fertilizers through credit. 
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However, these positive accomplishments have soon met constraints. Indeed, a number of rural families have 
become indebted since the price of cotton was not able to cover all the expenses related to these credit pur­
chases. Furthennore, groups that were often ill-organized and poorly-managed, quickly found themselves 
in difficult financial situations. 

Starting from the analysis of the above mentioned situations in rural areas, the authors make proposals for 
development and training programs, which would allow the inhabitants of the rural areas to equip themselves 
and to intensify their fanning activities. 
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Introduction 

La section d' Agro-économie de l'IRCT/fogo, créée en 
1983, s'est vue attribuer l'étude du milieu rural en zone 
cotonnière à travers des études de cas, afin d'analyser le 
fonctionnement des systèmes de production, d'identifier 
les besoins et les contraintes en milieu paysan et de for­
muler des propositions à la vulgarisation. A partir de 
1987, la section a entrepris des actions régionales pour 
compléter ses travaux. Ainsi en 1989, un programme a été 
mis en place au sein du projet de développement intégré 
financé par le FED dans la région des Savanes du Togo. 

De nombreuses enquêtes ont été réalisées, et en particulier 
un suivi des recettes et des dépenses des unités de produc­
tion familiales. Les résultats de ce suivi permettent de 
mieux comprendre les problèmes liés aux financements 
paysans, en particulier les disponibilités financières et 
l'utilisation des crédits. 

Méthodologie : 
une démarche explicative du 
fonctionnement des exploitations paysannes 

Depuis 1985, des enquêtes recettes-dépenses sont réalisées 
sur un échantillon réduit, choisi suivant une méthodologie 
qui a permis d'expliquer le mécanisme de fonctionnement 
des exploitations agricoles. Ainsi cinq villages, représen­
tant des situations agricoles contrastées, ont été choisis 
dans l'ensemble de la zone cotonnière et vingt unités de 
production (U.P.) ont été retenues par village. 

Dans le cadre du projet FED-Savanes, les études ont porté 
sur trois villages avec également un échantillon de vingt 
unités de production par village. Les enquêtes ont été réa­
lisées auprès de tous les individus qui effectuent des 
ventes ou des achats au sein de chaque unité de produc­
tion retenue. 

Les résultats obtenus lors des enquêtes nous ont permis de 
ventiler les recettes-dépenses par poste et par individu 
(annexe 3). Le recueil des données, réalisé sur place par 
un enquêteur, donne lieu à quatre passages par campagne 
agricole (mars à février de l'année suivante). L'ensemble 
des activités de chaque unité de production est pris en 
compte et les questionnaires s'adressent à chacun des 
membres. Les données recueillies sont dépouillées et sai­
sies dans une base de données Open Access II+ qui fait 
partie d' une structure de base de données rassemblant les 

résultats agro-économiques de cinq villages togolais suivis 
depuis 1985. 

Plusieurs postes ont été identifiés, dont sept ont été retenus 
pour l'étude du crédit (les codes informatiques sont indi­
qués ici entre parenthèses) : 
- le forfait coton (FORCOT) correspond au crédit des 
intrants coton en fonction de la surface déclarée à la 
SOTOCO et qui est multiple d'un quart d'hectare; 
- l'engrais vivrier (EN G VIV) est financé à crédit par l' in­
termédiaire des groupements agricoles villageois (GA V) ; 
- l'engrais arachide (EN GARA) était financé à crédit 
dans le nord du Togo par la SOTOCO, l'arachide n'étant 
cependant plus achetée depuis 1985 ; 
- les semences sélectionnées (SEMSEL) concernent ici 
l'arachide, seule semence qui était financée à crédit au 
nord du Togo ; 
- la culture attelée (REMCA T) financée à crédit par la 
SOTOCO est remboursée par annuités ; 
- les remboursements à la Caisse nationale de crédit agri­
cole (REMCNC), crédit qui n'existe plus à l'heure actuel­
le ; 
- les remboursements entre particuliers (REMPAR) sont 
si importants qu'ils nous ont conduits à ouvrir une rubri­
que dans les dépenses et les recettes. 

En ce qui concerne les individus, ils sont regroupés de la 
façon suivante : 
- chef d'exploitation ou chef d'unité de production ; 
- épouses : les épouses du chef d'exploitation ; 
- enfants : les enfants du chef d'exploitation ; 
- dépendants : autres personnes vivant sous l'autorité du 
chef d'exploitation. 

L'analyse du rôle du crédit portera ici sur quatre des cinq 
villages d'étude, le suivi de l'un des villages ayant été 
interrompu en 1989. 

Les disponibilités financières des paysans 

L'analyse des recettes par village permet de connaître les 
disponibilités financières des paysans. Prises globalement, 
les recettes sont plus élevées dans les unités de production 
de Kpové, dans la zone à deux cycles de culture ; elles 
représentent 59 à 69 % des revenus des unités de produc­
tion. Le coton arrive en tête dans trois villages sur quatre 
avec près du tiers des revenus. Le village de Waragni con­
stitue un cas à part du fait de l'importance du vivrier. 
Tous ces revenus sont réalisés le long de l'année, à l'exce­
ption du coton qui est payé en fin de campagne. La possi-
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bilité de prendre des crédits autres que le forfait coton en 
début de campagne reste donc liée à l'importance des 
recettes du coton. 

Le tableau 1 permet de comparer les recettes moyennes 
par unité de production. Il est cependant plus juste de 
prendre comme indicateur les recettes par habitant pour 
établir des comparaisons entre villages (annexe 1). La 
comparaison des villages à l'aide de cet indicateur accroît 

l'écart des recettes entre Kpové et Poissongui (près de 
43 000 F/hab. contre 14 000 F/hab.) ainsi qu'entre Pois­
songui et Manga. Les disponibilités financières restent lar­
gement supérieures dans les villages de Kpové et Manga, 
situation largement liée à l'importance du coton mais qui 
n'est cependant pas figée. En effet, comme le montre 
l'évolution de la production et des surfaces au niveau 
national (annexe 2), le coton est une culture fluctuante qui 
se développe dans certaines régions pour des raisons d'at-

Tableau 1 : Recettes dans quatre villages en 1989 (données moyennes par unité de production) 

Poissongui Manga Waragni Kpové 
Recettes 

Valeurs % Valeurs % Valeurs % Valeurs 

Vivrier 6134 4 33838 17 48447 41 38169 
Arachide 15710 11 9511 5 6308 5 85 
Coton 43001 29 62468 32 18981 16 101151 
Palmier 0 0 0 0 2000 2 16040 
Emprunt 2795 2 3850 2 0 0 10325 
Elevage 21571 15 16139 8 5425 5 663 
Autre 5251 44 8558 4 0 0 17059 

Total agricole 94462 64 134414 68 81161 69 183492 

Artisanat 7404 5 7893 4 45 0 196688 
Commerce 1203 1 10320 5 6040 5 255 
Bière 26284 18 28070 14 23358 20 0 
Sodabi 0 0 0 0 0 0 82613 
Dons 6265 4 9295 5 2148 2 7436 
Divers 12871 9 6689 3 5668 5 18018 

Sous-total non agricole 54027 36 62267 32 37259 31 128010 

Total recettes 148489 100 196679 100 118420 100 311499 

Tableau 2 : Le remboursement des crédits dans les dépenses paysannes de quatre villages en 1989 
(données moyennes par UP) 

Poissongui Manga Waragni Kpové 
Dépenses 

Valeurs % Valeurs % Valeurs % Valeurs 

Remboursement crédits 30622 20 41253 24 5059 6 32038 
Prêts de particuliers 6669 4 2500 1 0 0 15190 

Total remboursé 37291 25 43753 25 5059 6 47228 
Autres dépenses agricoles 13072 9 13246 8 5715 6 35821 
Dépenses non agricoles 100955 67 117744 67 79098 88 202202 

Total dépenses 151318 100 174743 100 89872 100 285251 
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trait économique (Waragni en 1990 et 1991) mais régresse 
dans d'autres (Kpové 1990 et 1991) pour des raisons liées 
au climat. Les disponibilités financières restent donc 
variables d'un village à l'autre et d'une année à l'autre. 

Les sources de crédit 
disponibles au service du paysan 

Les crédits sont essentiellement distribués par la SOTOCO 
dans la zone cotonnière et par la SRCC dans le triangle 
café-cacao. Dans le cas de la SOTOCO, ces crédits con­
cernent les intrants coton et la culture attelée. L'arachide 
ne bénéficie plus du crédit dans la région nord. La CNCA 
a également joué un rôle au début des années 80 mais elle 
s'est rapidement trouvée confrontée à de graves difficultés 
de remboursement. 

Le rôle des groupements reste encore limité au Togo et les 
expériences de crédit vivrier se sont trouvées confrontées 
à des problèmes d'endettement. De plus la cohésion et 
l'organisation de ces groupements demeurent souvent 
incertaines. 

Il existe un autre type de crédit, souvent négligé, qui 
prend la forme de tontines et d'entraide financière entre 
paysans. 

L'importance des crédits 
dans les dépenses paysannes 

L'essentiel des dépenses paysannes est consacré à des 
postes non agricoles (tableau 2). Dans le cas des quatre 
villages, ces dépenses occupent plus de 67 % du total. Les 

revenus réinvestis dans l'agriculture apparaissent donc fai­
bles. En réalité, en y regardant de près, le remboursement 
des crédits, qui constitue l'essentiel des dépenses agricoles 
dans la plupart des cas, est généralement opéré en un seul 
prélèvement au moment des ventes de coton, alors que les 
autres dépenses se répartissent sur l'année. 

Le remboursement des crédits revêt une importance très 
variée d'un village à l'autre. Il représente 20 à 25 % des 
dépenses dans les deux villages du nord contre seulement 
6 % à Waragni et 11 % à Kpové. En comparant les 
dépenses aux recettes (tableaux 1 et 2), on s'aperçoit que 
la part des revenus réinvestis dans l'agriculture est nette­
ment plus élevée à Manga et Poissongui que dans les deux 
autres villages. 

Le rôle du crédit 
dans les stratégies de production 

La situation du crédit est très contrastée d'un village à 
l'autre. Elle montre l'importance de la diversité du crédit 
dans le nord du Togo (Poissongui et Manga). Ce phéno­
mène est lié d'une part à l'importance du problème de la 
baisse de la fertilité des sols à Poissongui et d'autre part 
au développement de la culture attelée. Par ailleurs, la 
création des groupements agricoles villageois n'a fait 
qu'accentuer le phénomène. 

Nous avons choisi de présenter les résultats de l'année 
1989 (tableau 3) car ils correspondent à l'année où les 
engrais vivrier ont joué un rôle important. 

Globalement, les crédits sont destinés à financer des 
intrants coton dans tous les villages, vivrier à Manga et 

Tableau 3: Importance du remboursement des crédits et ventes de coton en 1989 dans quatre villages (données 
moyennes par unités de production) 

Poisson gui Manga Waragni Kpové 
Dépenses 

Valeurs % Valeurs % Valeurs % Valeurs % 

Ventes coton (FCFA) 43001 100 62468 100 18891 100 101151 100 

Forfait coton 14124 38 20904 46 5059 100 32040 68 
Engrais vivriers 8790 24 16249 38 0 0 0 0 
Engrais arachide 1138 3 0 0 0 0 0 0 
Rembt culture attelée 6570 18 2500 6 0 0 0 0 
Rembt particuliers 6669 18 4100 10 0 0 15190 100 

Total remboursé 37291 100 437533 100 5059 100 47230 100 
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Tableau 4 : Nombre d'unités de production concernées par les crédits en 1989 (sur 20 UP) 

Poissongui Manga Waragni Kpové 
Poste 

Nbre UP % Nbre UP % Nbre UP % Nbre UP % 

Forfait coton 17 85 19 95 10 50 18 90 
Engrais vivrier 14 70 18 90 0 0 0 0 
Engrais arachide 5 25 0 0 0 0 0 0 
Rembt culture attelée 4 20 1 5 0 0 0 0 
Rembt particuliers 9 45 6 30 0 0 11 55 

Tableau 5 : Nombre d'unités de production concernées par le crédit à Poissongui 

Poste 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Forfait coton 20 19 20 19 17 17 
Engrais vivrier 16 4 15 17 14 0 
Engrais arachide 2 18 5 3 5 2 
Rembt culture attelée 3 4 5 4 4 2 
Rembt particuliers 2 2 10 10 9 14 
Rembt CNCA 2 2 0 0 0 0 

Tableau 6 : Nombre d'unités de production concernées par les crédits en 1989 (sur 20 UP) 

Poisson gui Manga Waragni Kpové 
Poste Classe 

Nbre % Nbre % Nbre % Nbre % 

Chef d'UP 17 77 16 67 8 80 16 36 

Forfait coton 
Epouse 0 - 0 - 0 - 22 50 
Enfant 3 14 5 21 2 20 3 7 
Dépendant 2 9 3 12 0 - 3 7 

Chef d'UP 13 76 17 68 0 - 0 -
Autres crédits 

Epouse 0 0 1 4 0 - 0 -
Enfant 3 18 5 20 0 - 0 -
Dépendant 1 6 2 8 0 - 0 -
Chef d'UP 8 62 6 75 0 - 12 55 

Particuliers 
Epouse 1 8 0 - 0 - 7 33 
Enfant 1 8 2 25 0 - 2 9 
Dépendant 3 23 0 - 0 - 1 5 

Tableau 7 : Utilisation du forfait coton en 1990 

Indicateurs Poissongui Manga Waragni Kpové FED-Savanes 

% surfaces non déclarées 29 0 18 64 57 
% engrais non appliqué sur coton 0 3 10 6 20 
% insecticide non appliqué sur coton** 10 10 17 27 ? 

i...es aonnees r.c:.u ont ete es11mees a partll' ae trois v1uages enquet.c:i;. 
• • estimation à partir de trois unités de production par village 
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Poissongui et arachide à Poissongui. L'importance du cré­
dit alloué au coton est fonction des recettes coton et ces 
crédits ne répondent pas aux mêmes impératifs straté­
giques dans tous les villages. A Poissongui, le crédit doit 
permettre au paysan de lutter contre la baisse du niveau de 
fertilité des sols par un apport relativement important 
d'intrants coton, arachide et vivrier. Ce souci se traduit par 
l'importance des crédits par rapport au revenu coton. Par 
contre, dans les villages de Manga et Kpové, le crédit sert 
avant tout à permettre au paysan de dégager une bonne 
rémunération. Ce phénomène est d'autant plus accentué à 
Kpové que l'agriculture y est plus fortement monétarisée. 

Plusieurs conclusions peuvent être tirées du tableau 3 : 
- dans les villages où des groupements agricoles villa­
geois existent (Poissongui et Manga), le crédit est diversi­
fié et avoisine le niveau des ventes de coton ; 
- quand le coton reste marginal (Waragni), on observe 
peu de formes de crédits ; 
- quand les ventes de coton sont élevées (Kpové), les 
échanges monétaires entre particuliers s'accentuent. 

Les études réalisées dans les villages permettent de com­
pléter ces conclusions par les observations suivantes : 
- la culture de coton a constitué un préalable nécessaire 
à toute forme de crédit et le forfait coton représente de 
loin la principale forme de crédit ; 
- un développement trop important du crédit entraîne des 
endettements qui le remettent en cause du fait de la fai­
blesse des ressources financières (Poissongui et Manga) ; 
- le développement du coton génère de nouvelles formes 
de crédit. On note essentiellement les crédits obtenus par 
le biais de groupements, mais des entraides financières 
apparaissent aussi entre paysans (Kpové). 

Les données présentées dans le tableau 3 sont des moyen­
nes par unité de production qui ne rendent pas compte de 
la variabilité rencontrée dans le village. Le tableau 4 per­
met d'apprécier le nombre d'unités de production concer­
nées par les différents crédits. 

Le forfait coton concerne environ 90 % des unités de pro­
duction de trois villages et seulement 50 % des unités de 
production à Waragni. Le poste engrais vivrier joue un 
rôle très important à Poissongui et à Manga, puisqu'il con­
cerne respectivement 70 à 80 % des unités de production 
qui ont pris le forfait coton. Les crédits obtenus auprès de 
particuliers concernent environ la moitié des unités de pro­
duction à Kpové et à Poissongui. 

L'évolution du crédit sur six années : 
Cas particulier de Poissongui 

C'est à Poissongui, village du nord du Togo, que les for­
mes de crédit sont les plus diversifiées et où elles ont 
varié de façon importante au cours de la période 1985-
1990. Seul le forfait coton représente une forme de crédit 
stable dans ce village, car c'est le seul crédit attribué aussi 
bien individuellement que par le biais d'un groupement. 

Le crédit pour l'engrais vivrier est apparu avec la constitu­
tion du groupement en 1987. Auparavant, il ne s'agissait 
que de crédits individuels se limitant à de faibles quantités 
d'engrais. Le crédit arachide était important avant 1985, 
car l'arachide était achetée à prix garanti par la SOTOCO. 
L'arachide n'étant plus considérée comme une culture de 
rente, peu de paysans prennent un crédit pour l'engrais et 
ce crédit a été supprimé. 

Les crédits culture attelée sont à peu près stables mais ne 
concernent que quatre unités de production sur vingt. 

Les remboursements à des particuliers ont toujours existé 
à Poissongui mais leur prise en compte a été sous-estimée . 
en 1985 et 1986 du fait de la méthodologie de l'enquête. 

Les remboursements à la CNCA ne concernent ici que les 
années 1985 et 1986. Cette forme de crédit n'existe plus 
depuis la fermeture de la CNCA en 1990. 

Les bénéficiaires des crédits 

Le tableau 4 montre que dans trois villages sur quatre, 
plus de 90 % des unités de production ont bénéficié du 
crédit coton contre seulement 50 % à Waragni, zone où 
cette culture est d'introduction plus récente. Par ailleurs, 
seules les unités de production cotonnières ont pu bénéfi­
cier de crédits supplémentaires tels que l'équipement pour 
la culture attelée. Enfin, l'existence de groupements agri­
coles villageois a permis de fournir des engrais vivrier à 
crédit en 1989. Les problèmes de remboursement rencon­
trés en 1989 ont amené les groupements à cesser ce type 
de crédits (Poissongui) ou tout au moins à le limiter à une 
partie du coût de l'engrais (Manga). 

Le tableau 6 montre que dans la plupart des cas, ce sont 
les chefs d'unité de production qui bénéficient des crédits 
(60 à 80 % des individus dans trois villages). Le cas de 
Kpové est toutefois diamétralement opposé car les épouses 
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y bénéficient autant du crédit, sinon plus : 50 % de bénéfi­
ciaires du forfait coton et 32 % pour les remboursements 
à des particuliers. La classe des enfants (célibataires ou 
mariés) occupe une plus grande place dans les trois vil­
lages où les chefs d'unité de production sont les princi­
paux bénéficiaires. Cette classe représente 15 à 20 % des 
bénéficiaires dans ces villages, mais moins de 10 % à 
Kpové. Enfin, les personnes dépendant du chef d'unité de 
production correspondent généralement à moins de 10 % 
des bénéficiaires. 

Utilisation effective des crédits 

Bien que le crédit soit destiné à un financement particulier 
suivant des conditions précises, il est en réalité parfois uti­
lisé à d'autres fins que celles qui étaient prévues. C'est 
particulièrement vrai pour le forfait coton. En effet, le for­
fait coton est attribué en fonction d'une surface déclarée 
à la SOTOCO par le paysan, mais la différence entre sur­
face réelle et surface déclarée peut être considérable (ta­
bleau 7). 

Ces résultats montrent donc que les utilisateurs de crédits 
ne sont pas exclusivement les chefs d'unité de production, 
alors que la vulgarisation s'adresse d'une façon générale 
à ces derniers. 

Par ailleurs, les intrants coton sont fréquemment détournés 
en particulier au profit du vivrier. Les paysans utilisent les 
intrants coton à leur façon en pratiquant la culture exten­
sive et en sous-dosant les produits à appliquer. Les corn-

Tableau 8 : Capacité de remboursement des unités de production cotonnières en 1989 

Classes Poisson gui Manga Waragni Kopvé 

Classe 1 7 3 0 3 
Classe 2 4 6 0 0 
Classe 3 6 10 10 15 

Tableau 9 : Propositions pour l'amélioration de la situation financière des paysans 

Village Besoins Contraintes Propositions 

Risque climatique élevé 

Engrais vivrier 
Endettement 

Formation/organisation du groupement 
Stockage vivrier 

Mauvaise gestion groupement 
Aménagement du terroir 

Poissongui 
Céréales à cycle coun 

Faible capacité remboursement 
Réserves financières 

Matériel de culture attelée 
Faible productivité 

Subventions/aide extérieure 
Surface coton réduite 
Baisse de la fenilité 

Engrais vivrier 
Appui au groupement 

Manga 
Stockage niébé Mauvaise gestion groupement 

Formation à la gestion 
Semences niébé Faible capacité remboursement 

Réserves financières 
Techniques culturales 

Stockage vivrier Groupement non opérationnel Création de crédit vivrier 
Waragni Insecticide niébé Techniques culturales extensives Appui au groupement 

Intensification Commercialisation vivrier Organisation vente et stockage vivrier 

Engrais maïs 
Groupement inexistant 

Création d'un groupement 
Fone individualisation 

Kpové 
Intrants maraîchage 

Risque climatique élevé 
Animation rurale 

Semences niébé/arachide 
Commercialisation vivrier 

Organisation des femmes 
Techniques culturales 

Entraide peu développée 
Organisation vente et stockage vivrier 
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portements paysans varient en fonction de l'encadrement. 
Ainsi dans la zone FED où l'accent est mis sur les cul­
tures vivrières, l'urée est détournée au profit du vivrier 
(maïs ou sorgho). D'une façon générale, les paysans con­
servent de l'insecticide pour traiter leur niébé ou pour le 
stockage du vivrier. Dans d'autres cas, les intrants sont 
revendus ou échangés entre paysans. 

Les sous-déclarations de surfaces cotonnières varient aussi 
en fonction des techniques culturales et des contraintes du 
milieu. Ainsi, les écartements pratiqués entre les billons 
jouent un rôle important pour la densité des semis et donc 
dans l'importance des sous-déclarations : quand ils sont 
grands comme à Waragni, le paysan sème à faible densi­
té ; dans la zone nord au contraire, les écartements sont 
beaucoup plus réduits, ce qui entraîne généralement un 
meilleur respect des densités recommandées (Manga). 

Ce décalage entre les pratiques paysannes et les recom­
mandations de la vulgarisation est souvent la cause du 
faible niveau de rendement obtenu par les paysans et dimi­
nue leur marge après remboursement des intrants. Ce phé­
nomène contribue donc à limiter les possibilités de rem­
boursement pour d'autres formes de crédits financés sur 
les ventes de coton. 

Les capacités de remboursement du crédit 

Pour évaluer les capacités de remboursement des unités de 
production, nous avons comparé les remboursements des 
crédits aux ventes de coton (tableau 3). En effet, dans les 
villages étudiés, c'est le coton qui sert à rembourser toutes 
les formes de crédits, en particulier pour l'engrais vivrier 
et la culture attelée. 

Trois classes d'unités de production ont été définies parmi 
les unités de production cotonnières faisant partie de 
l'échantillon des vingt unités de production de chaque vil­
lage, de manière à caractériser les capacités de rembourse­
ment dans chaque village (tableau 8). 

La classe 1 représente les unités de production n'ayant pu 
rembourser les crédits ou prêts avec le revenu coton. A 
Manga et Poissongui ces unités de production sont endet­
tées à cause des difficultés à rembourser notamment 
l'engrais vivrier. A Kpové, il ne s'agit pas réellement 
d'endettement, du fait de l'existence d'autres revenus, 
notamment commerce et vente du sodabi. La classe 2 
représente les unités de production ayant pu rembourser 
les crédits au moyen du revenu coton avec un solde positif 

compris entre 0 et 10 000 francs CF A. Cette classe repré­
sente les unités de production "fragiles", car leur marge 
bénéficiaire reste très faible. Enfin, la classe 3 comprend 
les unités de production dont la marge est supérieure à 
10 000 francs CFA après remboursement des crédits grâce 
au revenu coton. 

Il ressort de ce tableau que les unités de production de 
Poissongui et de Manga sont celles qui ont connu le plus 
de problèmes de remboursement. Ce résultat montre que 
la mise à disposition d'un crédit vivrier a induit un endet­
tement dans ces villages. Les revenus du coton n'ont pas 
suffi à financer l'ensemble des crédits. L'attribution de 
crédits par le biais des groupements s'est faite au départ 
sans tenir compte des capacités de remboursement des 
paysans. Par ailleurs, le niveau technique du paysan étant 
faible et le risque climatique élevé, il n'est pas sûr que le 
rendement final permette de rembourser les crédits. L'ab­
sence de réserve financière peut donc avoir des consé­
quences dramatiques dans ces villages. 

Propositions au développement 

Les sociétés de développement doivent prendre en compte 
les besoins des paysans et les réalités locales. Le problème 
à considérer en priorité est celui de l'organisation et de la 
gestion des groupements de paysans. Un effort de forma­
tion doit être entrepris et il sera nécessaire de rattraper les 
erreurs qui se sont traduites par un endettement de nom­
breux paysans. 

Le crédit doit être développé dans un contexte favorable 
se traduisant par une capacité de remboursement suffi­
sante. La pratique de la culture cotonnière s'avère souvent 
nécessaire pour développer le crédit. Il faut également 
améliorer la maîtrise des itinéraires techniques permettant 
de meilleurs rendements. 

La réussite des groupements reste également liée à l 'impli­
cation des paysans dans la gestion et le fonctionnement du 
groupement. Un appui extérieur s'avère nécessaire pour 
éviter des malversations internes. 

Conclusion 

Le développement du crédit en milieu rural au Togo s'est 
trouvé confronté à de nombreuses contraintes. Certes, il 
ressort que le forfait coton constitue la forme de crédit la 
plus importante et concerne un grand nombre de produc-
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teurs ; cependant, les autres formes de crédit, en dehors du 
crédit café-cacao, restent très limitées. En effet, la traction 
animale est encore insuffisamment implantée et le déve­
loppement des crédits vivrier, qui a un impact réduit, s'est 
fréquemment traduit par des échecs liés principalement 
aux problèmes de remboursement. 

Les formes d'entraide entre paysans sont à prendre en 
considération, car elles constituent des formes de finance­
ment comparables à des crédit qui permettent aux paysans 
d'améliorer leur gestion en période difficile. 

Bien que des disponibilités financières existent, certains 
paysans ne peuvent faire face au remboursement de leur 
crédit. Il reste donc à réaliser tout un travail de terrain 
pour permettre une adéquation entre les disponibilités 
financières et le paiement des crédits. Dans le cas du 
coton on assiste à un décalage important entre l'utilisation 
du crédit et les recommandations faites par la vulgarisa-

Notes 

tion, phénomène qui affecte les capacités de rembourse­
ment des paysans dans la mesure où les ventes de coton 
servent dans de nombreux cas à rembourser l'ensemble 
des crédits. 

Il paraît important de réaliser une étude plus approfondie 
sur le crédit au Togo dans le but de mettre à la disposition 
des paysans des formes de crédits réellement adaptées à 
leurs besoins et à leurs capacités de remboursement. Les 
formes d'entraide financière entre paysans sont également 
à prendre en compte, de manière à les rendre plus effi­
caces à travers une meilleure organisation. L'objectif à 
long terme est de trouver des solutions financières qui pro­
viennent à la fois des paysans eux-mêmes et d'un appui 
extérieur leur permettant de créer de nouveaux groupe­
ments réellement fonctionnels et de faire face à la gestion 
et à l'organisation de groupements existants. Les solutions 
à apporter doivent tenir compte des échecs et de la diver­
sité des systèmes de production rencontrés.D 

Ph. Cousinié est Responsable de la section d'Agro-économie de l'IRCT{fogo, BP 1, Anié, Togo. 

K. Djagni est Agro-économiste à l'IRCT{fogo, BP 1, Anié, Togo. 

G. Raymond est Chargé de Mission économie rurale, CIRAD-IRCT, BP 5035, 34032 Montpellier Cedex, France. 

Abréviations utilisées : 

SOTOCO 
SRCC 
CNCA 
GAV 
UP 
FED 

: Société togolaise du coton. 
: Société pour la rénovation de la cacaoyère et de la caféière togolaise. 
: Caisse nationale de crédit agricole. 
: Groupement agricole villageois. 
: Unité de production familiale. 
: Fonds européen de développement. 
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Annexe 1 : Principaux indicateurs de financement en milieu paysan dans 
quatre villages togolais (données 1989) 

VILLAGE POISSONGUI MANGA WARAGNI KPOVÉ 

Recettes agricoles/hab 8.682 16.521 8.941 23.351 
Recettes non agr./hab 5.393 15.614 4.241 19.600 
Recettes totales/hab 14.075 32.135 13.181 42.951 
Remb. crédit/hab 2.903 5.096 620 4.419 
Remb. total/hab 3.535 5.632 620 6.514 
Ventes coton/hab 4.076 8.166 2.260 13.952 
% ventes coton/recettes 29 25 17 32 

Coef. remb. moyen * 1,15 1,45 3,65 2,14 

Surf. cultivée (are/hab) 49 61 48 37 
Surf. coton (are/hab) 6 11 8 26 
Bœufs de trait/Nb hab 1/12 1/38 0 0 
Charrues/Nb hab 1/30 1/76 0 0 

% Forfait coton/vente coton 33 32 27 32 
Source : IRCT{füGO, secuon d'Agro-econonue, 1991. 

(*) Coefficient égal au rapport vente coton sur remboursement total. Ce coefficient montre bien la capacité de 
remboursement par village, les problèmes étant particulièrement accentués à Poissongui puis Manga. 

Annexe 2 : Evolution du "forfait coton" et des subventions depuis 1982 
(total milieu paysan pour l'ensemble du Togo) 

ANNÉE 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991* 

Surface (ha) 26460 30263 43447 68828 61543 67503 81116 76050 79786 80000 
Production (T) 27483 24749 54742 63558 79067 66963 86429 71748 99312 88000 
Rendement (kg/ha) 1.039 818 1.260 923 1.285 992 1.065 943 1.245 1.100 
Prix moyen FCFA 64,80 74,73 89,97 104,2 104,7 104,7 94,70 94,82 99,51 99,70 
Produit brut (1) 1.781 1.849 4.925 6.622 8.278 7.011 8.185 6.803 9.883 8.774 
Forfait coton (2) 251 412 895 1.624 1.452 1.593 1.914 2.030 2.270 2.638 
% forfait (3) 14 22 18 25 18 23 23 30 23 30 

Coûts intrants (4) 987 1.120 1.705 3.130 3.151 3.115 3.687 3.672 3.274 3840 
% Subventions 75 63 48 48 54 49 48 45 31 31 

Forfait (FCFA/ha) 9500 13600 20600 23600 23600 23600 23600 26696 28446 32970 
Intrant (FCFA/ha) 37302 37009 39243 45476 51200 46146 45453 48284 41035 48000 
Subvention (FCFA/ha) 27802 23409 18643 21876 27600 22546 21853 21588 12589 15030 

Source : rapports techniques et financiers de la SOTOCO (1982/1990), élaboration IRCT/TOGO, Agro-économie, 1991. 

(1) Quantité de coton graine multipliée par prix moyen (1er choix, 2ème choix), en millions de francs CFA. 
(2) Prêt de campagne engrais, piles et insecticide à partir de 1989 (millions de FCFA). 
(3) Pourcentage du forfait coton par rapport au produit brut. 
(4) Coût réel des intrants pour la SOTOCO (millions FCFA). 
(5) Pourcentage des subventions par rapport au coût réel des intrants 
* : prévision d ' après données SOTOCO de septembre 1991. 
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Annexe 3 Liste des codes recettes-dépenses 

DÉPENSES CODE RECETIES CODE 
Forfait coton FORCOT Maïs MAIS 
Engrais araclùde ENGARA Sorgho SORGHO 
Autres engrais AUTENG Mil MIL, MILHAT 
Semences sélectionnées SEMSEL Riz RIZ 
Autres intrants AUTINT Niébé NIEBE 
Travail salarié TRAS AL Araclùde ARA CHI 
Bœuf CA cash CA$CAT Voandzou VOANDZ 
Mat CA cash CA$CAT Piment PIMENT 
Matériel agricole MATAGR Coton COTON 
Remboursement CNCA REMCNC Néré NERE 
Remb. cult.att. REMCAT Karité KARITE 
Loyer coton LOYCOT Igname IGNAME 
Loyer ou partage vivrier LOYVIV Manioc MANIOC 
Bovin- Asin ELEVAG Tomate TOMATE 
Mouton, chèvre ELEVAG Palmier PALMIE 
Porc ELEVAG Café cacao CAFCAC 
Autres animaux A UT ANI Autres végétaux AUTVEG 
Sorgho SORGHO Bovin BOEUF 
Commerce animaux CO MANI Chèvre CHEVRE 
Commerce végétaux COMVEG Porc PORC 
Consommation animaux CON ANI Volaille VOLAIL 
Consommation végétaux CONVEG Mouton MOUTON 
Autres vivres AUTCON Autres animaux AUTAN! 
Remb. particulier REMPAR Bière BIERE 
Don DON Poterie, herb. ARTISA 
Dot DOT Commerce animaux CO MANI 
Cérémonie CEREMO Commerce végétaux COMVEG 
Déplacement taxi DEPLAC Travail salarié TRAS AL 
Scolarisation SCOLAR Crédit CNCA EMPCNC 
Vêtements VETE ME Crédit cult. att. EMPCAT 
Santé SANTE Autres prêts AUTEMP 
Maison MAISON Don reçu DON 
Moulin MOUTUR Loyer café LOYCAF 
Réparations REPARA Loyer coton LOYCOT 
Gros achat ACHEXC Loyer vivrier LOYVIV 
Art. poterie, charlat. ARTISA Partage vivrier LOYVIV 
Condiments ALIMEN Grosse vente VENEXC 
Autres dépenses AUTDEP Dot DOT 
Moulin MOULIN Autres revenus AUTREY 
Achat taxi TAXI Autres commerces AUTCOM 
Achat vélùcules VEHICU Charbon CHARBO 
Achat sodabi SODABI Moulin MOULIN 
Autres commerces AUTCOM Réparation REPARA 
Autres dépenses produc. AUTDPR Vente sodabi SODABI 
Achat terre TERRE Vente beignets AUTCOM 
Remboursement SRCC REMSRC Travail cult. att. TRACAT 
Loyer café-partage café LO Y CAF Vente taxi TAXI 
Engrais café ENGCAF Crédit SRCC EMPSRC 
Prêt PRET Loyer maison MAISON 
Engrais vivrier ENGVIV 
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Résumé 

Vers une plus grande responsabilisation 
des exploitations motorisées 
de l'ouest du Burkina Faso 

dans la gestion de leurs crédits 

Guy Faure, G. Nauleau, D. Diallo 

En 1991, un peu moins de trois cents exploitations de l'ouest du Burkina Faso sont motorisées avec un trac­
teur Bouyer de 28 CV. Ces systèmes de production sont dans une logique d'économie de marché. Grâce 
à une augmentation considérable des dépenses pour la production agricole, ils obtienrtent des résultats tech­
niques remarquables pour l'Afrique de l'Ouest et dégagent des revenus monétaires conséquents. 

L'investissement que représentent la motorisation, la maintenance du matériel ainsi que l'acquisition des 
moyens de production nécessite un système de crédit complexe sans lequel l'expérience ne serait pas viable. 
Pour chacun de ces trois volets, l'exploitation motorisée peut accéder à des ressources financières qui lui 
sont octroyées suivant des modalités variées mettant en relation des partenaires très divers : la SOATEX 
(SOciété des Abres TEXtiles), la CNCA (Caisse nationale de crédit agricole), les groupements villageois 
et des artisans ruraux. 

Afin d'assurer l'entretien des équipements, il a été mis en place une opération "pilote" d'installation de "for­
gerons-mécaniciens". L'objectif (qui était à l'origine dévolu au projet "Motorisation intermédiaire") est de 
transférer aux acteurs du monde rural une grande partie des responsabilités, en particulier en matière de 
crédit. 

L'évolution peu favorable de la conjoncture économique ne permet pas une évolution positive des revenus 
des exploitations équipées et pousse nombre d'entre elles à identifier d'autres sources de liquidités. 
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Abstract 

Towards a Greater Responsibility of Motorized Farms 
in Western Burkina Faso in the Management of Their Credit 

In 1991, there are a slightly fewer than three hundreds fanns in Western Burkina Faso which are motorized 
with a 28-horse-power Bouyer tractor. These fanns function under a market economy which, thanks to a 
considerable increase in spending for agricultural production, also obtain remarkable technical results for 
West Africa and bring in significant monetary results. 

The investment that motorization represents, along with the maintenance of material and the acquiring of 
the means of production, requires a complex system of credit without which the experiment would not be 
viable. For each of these factors, the motorized fanns have access to financial assistance. This is available 
from very different sources (SOFITEX : SOciété des Fibres TEXtiles and CNCA : Caisse nationale de crédit 
agricole) each with its own varying regulations depending on the needs. 

In order to assure the equipment maintenance, a pilot project of blacksmith-mechanics on location was set 
up: this pennits a large part of the responsibility to be given to the actual parties involved in the rural world. 
This is true especially in the area of credit which was originally handled by the project "Motorisation Inter­
médiaire". 

The unfavourable development of the present economic situation is not leading to an increase in revenue 
for the equipped fanns and is pushing many of them to look for other sources of income. 
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La motorisation d'une fraction 
modeste mais significative 
de l'ensemble des exploitations 

L'agriculture de l'ouest du Burkina Faso est en pleine 
mutation. L'augmentation naturelle de la population, 
accentuée par un fort courant migratoire en provenance du 
centre du pays ainsi que l'ouverture croissante du monde 
rural sur une économie de marché transforment les sys­
tèmes de production et modifient la gestion de l'espace 
par les communautés paysannes. 

Dans cette région on assiste à un fort développement de la 
culture attelée et à une extension importante des surfaces 
en maïs et en coton, extension qui s'accompagne d'une 
consommation croissante d'engrais minéraux. Cette évolu­
tion pose toutefois la question de la gestion durable des 
ressources naturelles et plus particulièrement du maintien 
de la fertilité des sols. 

C'est à partir de 1977 que les actions de motorisation 
intermédiaire ont débuté (installation de six tracteurs). En 
1982, première année du projet actuel, le nombre de trac­
teurs installés s'élevait à 46, en 1985 à 156 et en 1987 à 
257. Depuis cette date, les installations se sont considéra­
blement ralenties, principalement à la suite d'un ralentisse­
ment de l'activité économique. En 1989, on dénombre 278 
tracteurs répartis dans trois cellules d'encadrement (Houn­
dé, N'Dorola et Solenzo) (cf. carte 1). Ainsi la motorisa­
tion a largement dépassé le cadre expérimental ; on peut 
toutefois estimer entre 0,2 et 0,4 % le nombre d'exploita­
tions équipées dans la zone cotonnière, chiffre somme 
toute modeste (Schwartz, résultats non publiés). La taille 
de ces unités de production est importante (en moyenne 
vingt-six personnes par unité en 1989) ainsi que les surfa­
ces cultivées, principalement en maïs et en coton (28 hec­
tares pour cette même année). Le tracteur Bouyer de 
28 CV est employé en priorité pour le labour, le semis et 
le hersage, puis le sarclage et rarement pour le buttage. 
Les autres travaux sont effectués en culture attelée ou 
manuellement. Il faut donc assurer le financement des 
équipements, de l'entretien des matériels et des intrants. 
Les modalités d'octroi et de gestion des crédits sont donc 
des enjeux d'importance pour la réussite des opérations de 
motorisation .. 

Depuis son origine, le projet a collecté une masse considé­
rable d'informations sur les systèmes de culture et de pro­
duction ainsi que sur les résultats économiques des exploi-

tations. Le traitement de ces données permet d'appréhen­
der les mécanismes financiers à une échelle globale et sur 
une longue période. Des enquêtes complémentaires de ter­
rain, dont certaines dans trois villages choisis comme sites 
pour des opérations de recherche-développement, complè­
tent cette approche par une analyse du fonctionnement des 
exploitations et de leurs stratégies. 

L'accroissement des besoins en crédit 
par la monétarisation des crédits 

Des charges d'exploitation lourdes 

Le tableau 1, bien que donnant des valeurs en francs CFA 
courants, donne une image de l'évolution des principaux 
résultats économiques. Il apparaît que : 
- les charges totales supportées par les paysans sont éle­
vées. Le recours à la motorisation entraîne de fait une sen­
sibilité accrue aux variations de l'environnement écono­
mique et aux aléas climatiques. Dans notre tableau, le pro­
duit brut varie dans une fourchette de 1 à 3,0 tandis que 
la trésorerie fluctue de manière bien plus forte de 1 à 4,6, . 
traduisant bien cet état de faits ; 
- les charges, à partir de 1987, semblent bien devenir pro­
portionnellement de plus en plus lourdes à supporter, prin­
cipalement en raison de la suppression des subventions des 
intrants à partir de cette date ; 
- le ratio trésorerie/actif est bien plus élevé dans les 
exploitations motorisées que dans les autres. Cependant, 
une fois déduites un certain nombre de dépenses de con­
sommation incompressibles, il est difficile de dégager les 
fonds suffisants pour autoriser un auto-financement des 
moyens de production des campagnes futures. Il devient 
évident que le crédit est nécessaire pour l'acquisition de la 
chaîne motorisée, mais aussi pour l'acquisition des intrants 
et l'entretien du matériel. 

Le projet "Motorisation intermédiaire" ainsi qu'une grande 
partie des projets de développement essaient d'associer la 
Caisse nationale de crédit agricole dans les opérations de 
prêts, afin de bâtir un organisme pérenne, susceptible de 
reprendre les activités de crédit après le retrait de l'aide. 

Des situations variables entre exploitations 

Il est important toutefois de noter que les situations sont 
différentes suivant les exploitations, comme le montre une 
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Tableau 1 : Evolution, en milliers de francs CF A courants, des principaux résultats économiques 
des exploitations motorisées. Moyenne sur l'ensemble des exploitations 

FCFA 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 

Nombre d'exploit. 24 29 41 57 109 156 214 
Produit brut 1373 2102 2633 2494 3268 4133 3399 

Charges totales 636 743 1017 1267 1311 1490 1504 
dont culture 187 189 302 416 519 651 660 

tracteur 142 217 370 475 405 434 439 
annuité 307 337 344 376 387 405 405 

Charges/Produit brut 0.46 0.35 0.39 0.51 0.40 0.36 0.44 

Trésorerie 454 942 1221 740 1284 2071 1572 

Tableau 2 : Caractéristiques principales des sept classes d'exploitations motorisées 
identifiées à partir des données collectées en 1989 

1 2 3 4 

Nombre exploitations 51 63 47 17 
Surface cultivée (ha) 24 27 22 24 
Nombre actifs 12 11 10 14 
Produit brut (kFCFA) 2148 2839 1257 1657 
Charges totales 1272 1274 1105 729 
Trésorerie 258 958 -515 340 

1987 1988 

257 271 
2811 2831 

1716 1608 
838 735 
456 455 
421 418 
0.61 0.57 

668 865 

5 6 

27 37 
23 43 
12 20 

3311 5292 
1264 1649 
1473 2860 

1989 

278 
3527 

1730 
896 
450 
384 
0.49 

1343 

7 

33 
32 
8 

5146 
1927 
2531 

Tableau 3 : Evolution des prix de cession, en milliers de francs CF A courants, du matériel agricole aux paysans 

1981 1983 1985 1987 1989 

Tracteur 1455 1950 2616 2950 2890 
Charrue 190 237 279 280 300 
Herse vibrante - 183 188 209 265 
Porte-outils 254 313 430 400 435 
Semoir MU201 - 218 224 250 276 
Remorque - 370 392 410 460 

;:)OUrces : ;:).C.J..J.C.;:) 1700 ; rro et iv1otonsauon mtermea1aue 

Remarque: les subventions des prix au niveau du producteur n'ont existé qu'entre 1983 et 1986 et ont concerné 
presque exclusivement le tracteur. Elles ont varié de 170 000 à 290 000 francs CFA pour ce dernier. 
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typologie établie sur les données issues de la campagne 
1989/90 (Faure, 1991). Dans certains cas, la moyenne des 
trésoreries est négative, tandis que dans d'autres la marge 
de manœuvre reste très confortable (tableau 2). 

Des sources de crédit diversifiées 

L'acquisition du premier équipement 
nécessite un apport personnel conséquent 

Les exploitations qui souhaitent se motoriser doivent 
répondre à de nombreux critères, parmi lesquels la taille 
(population, surface cultivée, réserve foncière) et les 
performances (technicité en culture attelée, niveau de ren­
dement, etc.). L'équipement acheté est généralement cons­
titué d'une chaîne réduite (tracteur, charrue au minimum) 
ou plus rarement d'une chaîne complète (tracteur, charrue, 
barre porte-outil avec dents de sarclage ou de buttage, 
semoirs, remorque, etc.). Le tableau 3 donne les prix de 
cession du matériel pour quelques années. 

Depuis 1982, la CNCA intervient pour le financement à 
moyen terme du crédit d'équipement grâce à une ligne de 
crédit de la CCCE. Les contrats sont signés entre la 
CNCA et l'agriculteur ; après acceptation de la candida­
ture de ce dernier, la SOFITEX, sous tutelle de laquelle 
est placé le projet, remplit et fait signer les dossiers. Le 
matériel est mis en place par le projet qui se fait ensuite 
rembourser par la CNCA. 

Les normes officielles du crédit sont les suivantes : 75 % 
de crédit, 25 % d'apport personnel, crédit sur six ans à 

11 % (9 % avant 1990). Un différé d'un an sur le rem­
boursement du capital a existé de 1978 à 1983, mais les 
annuités étaient alors réduites à cinq. En fait, le montant 
du crédit accordé est calculé à partir d'une annuité cons­
tante (capital + intérêt) qui ne doit guère dépasser 
500 000 francs CFA pendant six ans. Le reste du finance­
ment nécessaire à l'achat du matériel choisi par l'exploi­
tant doit être couvert par un apport personnel. Ce système 
de crédit permet d'éviter un endettement excessif auquel 
une exploitation motorisée moyenne ne pourrait faire face. 
Il est évident que le projet doit veiller, ce qui n'est pas 
toujours facile, à ce que l'apport personnel corresponde 
bien à une épargne, gage d'une saine gestion avant motori­
sation, et non pas à des emprunts contractés auprès de par­
ticuliers, ou pire encore, à la vente des bœufs de trait qui 
sont indispensables au bon fonctionnement de la future 
exploitation. Ainsi l'apport personnel se monte-t-il au 
minimum à 1 000 000 francs CFA ce qui est loin d'être 
négligeable (tableau 4). 

Il est intéressant de noter que le coût de l'équipement 
devient proportionnellement de moins en moins important 
dans les charges totales. Si ces dernières augmentent, ce 
n'est donc pas à cause d'investissements de plus en plus 
lourds. 

Le rôle fondamental du coton 
dans la récupération du crédit 

La bonne récupération des crédits est un point important 
du dispositif si l'on souhaite garantir la pérennité du sys­
tème, mais les circuits financiers peuvent être divers et 
d'une complexité variable suivant le nombre d'agents éco­
nomiques qui interviennent. Quatre situations peuvent être 

Tableau 4: Montant moyen, en milliers de francs CFA courants, de l'apport personnel et de l'annuité 
correspondant au premier équipement des exploitations (moyenne sur les exploitations qui se sont motorisées 
durant l'année concernée) et de l'annuité moyenne (moyenne sur l'ensemble des exploitations) 

FCFA 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 

Nombre exploit. 8 7 12 13 53 49 58 47 17 14 
Apport personnel 322 683 953 865 915 876 1092 1194 1174 1352 
1 ère annuité 154 151 163 158 370 416 496 527 532 520 

Annuité moyenne 307 337 344 376 387 405 405 421 418 384 
% Charges totales 48 45 34 30 30 27 27 25 26 22 

Différé de remboursement Pas de différé de remboursement 
~ource : YroJet 1v10tonsauon lntermea1aire .. 
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identifiées suivant que : 
- la CNCA est opérationnelle dans la zone, ce qui est le 
cas pour la cellule de Houndé depuis 1988 (bureau de 
Houndé) et pour celle de Solenzo depuis 1989 (agence de 
Dédougou et bureau de Solenzo). Dans ce cas, tous les 
exploitants motorisés possèdent un compte à la CNCA, 
ainsi que tous les groupements villageois par lesquels tran­
sitent les crédits pour l'acquisition des intrants et des équi­
pements de culture attelée ; 
- le producteur obtient une évacuation directe de sa pro­
duction cotonnière par la SOFITEX, sans passer par le 
marché autogéré d'achat du coton dépendant du groupe­
ment villageois auquel il appartient systématiquement. On 
peut actuellement estimer à 60 % la production de coton 
des exploitations motorisées ainsi commercialisée. 

Exploitant ne dépendant pas d'une zone 
couverte par la CNCA et 
commercialisant son coton par l'intermédiaire 
du groupement villageois 

Après enlèvement du coton, la SOFITEX rétribue directe­
ment le groupement villageois, en déduisant tous les cré­
dits "intrants" du village contractés auprès d'elle ou d'un 
CRPA qui a fait parvenir à temps sa situation des crédits. 
Le système de la caution solidaire s'applique alors. Le 
groupement villageois paie ensuite l'exploitant qui part 
alors régler ses crédits "motorisation" au niveau de sa cel­
lule ou auprès de son encadreur. Le projet reverse enfin 
l'argent à la CNCA. 

Exploitant ne dépendant pas d'une zone 
couverte par la CNCA et obtenant une évacua­
tion directe de son coton par la SOFITEX 

La SOFITEX, au niveau de l'usine et après passage du 
camion transportant le coton au pont-bascule, rémunère 
directement le producteur, à condition que celui-ci pré­
sente une attestation de son groupement villageois indi-

quant le montant de ses crédits "intrants" contractés auprès 
de la SOFITEX ou d'un CRPA. Ces derniers doivent être 
défalqués de la somme versée. L'exploitant part ensuite 
régler ses crédits "culture attelée" au niveau de son grou­
pement villageois et "motorisation" au niveau de sa cellule 
ou auprès de son encadreur. Le projet reverse alors l'ar­
gent à la CNCA. 

Exploitant dépendant d'une zone couverte 
par la CNCA et commercialisant son coton 
par l'intermédiaire du groupement villageois 

Après enlèvement du coton et après avoir récupéré ses 
propres crédits "intrants" et ceux des CRPA, la SOFITEX 
paie la CNCA qui déduit les crédits "culture attelée" ou 
"soudure" de l'ensemble du village puis verse l'argent res­
tant sur un compte ouvert au nom du groupement villa­
geois. Le groupement villageois rétribue ensuite l'exploi­
tant qui part régler ses crédits "motorisation" au niveau de 
sa cellule. Le projet reverse alors l'argent à la CNCA. 

Exploitant dépendant d'une zone couverte 
par la CNCA et obtenant une évacuation directe ·. 
de son coton par la SOFITEX 

La SOFITEX, après présentation d'une attestation du grou­
pement villageois indiquant le montant des crédits "in­
trants" contractés auprès de la SOFITEX ou d'un CRPA, 
qui sont alors défalqués, verse l'argent directement sur un 
compte ouvert au nom du producteur à la CNCA. Cette 
institution récupère directement ses crédits "culture attelée" 
et "motorisation". Le paysan retire son argent au guichet. 

Comme on peut le constater, les circuits sont complexes 
et, dans la plupart des cas, font largement appel à la res­
ponsabilité directe du paysan et sollicitent fortement le 
projet. La CNCA apparaît comme un intermédiaire supplé­
mentaire quand l'exploitant motorisé récupère ses fonds 
auprès de son groupement villageois ; sa présence dans le 

Tableau 5: Nombre d'exploitations ayant contracté un emprunt supplémentaire 
pour compléter la chafne motorisée. Moyenne sur les exploitations concernées 

FCFA 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 

Nb expl. 1 1 13 8 12 27 13 22 16 31 
Apport pers. 200 126 234 201 317 277 483 275 199 155 

:Source : Projet .. Motonsation lntermedlarre 
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système se justifie essentiellement par le fait qu'elle est à 
la tête d'un consortium de banques qui prête de l'argent à 
la SOFITEX pour acheter les intrants sur le marché inter­
national et qu'elle a, dans de nombreux cas, la responsabi­
lité de la bonne cohérence des commandes en intrants pas­
sées par les groupements villageois. A ce titre elle est 
partie prenante dans la gestion de ces intrants. Ce n'est 
que dans le dernier cas (environ 60 % des exploitations 
dans deux cellules sur trois) que la récupération des cré­
dits est opérée sans intervention du projet, laissant les 
deux acteurs principaux (paysan et CNCA) face à leurs 
responsabilités. 

Si l'exploitant n'honore pas ses engagements, le projet, en 
accord avec la CNCA, peut octroyer un différé exception­
nel de remboursement d'un an en cas de difficultés con­
joncturelles (accident climatique, maladie, etc.) ou saisit le 
matériel (mauvais payeur, exploitation incapable de maîtri­
ser les problèmes liés à la motorisation). Les comptes sont 
alors faits sur la base suivante : rachat du tracteur par la 
SOFITEX à sa valeur résiduelle ; le différentiel entre les 
sommes dues et la valeur de rachat est prélevé sur un 
fonds de garantie de la CNCA alimenté par l/nème des 
11 % d'intérêt. Le prêt n'est pas garanti sur le reste du 
capital d'exploitation (cheptel, s'il existe). 

Toutefois, le nombre de tracteurs retirés depuis le début du 
projet reste faible et s'élève à vingt-six, dont onze en 1989 
(ces échecs sont essentiellement dus à la disparition de six 
associations de paysans regroupés autour d'un tracteur), et 
quatre en 1990. 

Des acquisitions d'équipements 
complémentaires peu fréquentes 

Quand un exploitant souhaite acquérir du matériel complé­
mentaire (outils tractés, égreneuse à maïs, etc.), il peut 
négocier un nouvel emprunt auprès de la CNCA via le 
projet, sur la base d'un crédit sur six ans à 11 %, sans dif­
féré et avec un apport personnel de 25 %. Ce crédit lui est 
accordé si le cumul de ses annuités est jugé supportable ; 
dans le cas contraire il est exigé un acompte d'au moins 
50 %, voire un paiement au comptant (l'acquisition d'un 
moulin, notamment, ne peut s'envisager qu'avec un paie­
ment au comptant). 

Les achats de matériel complémentaire ne sont pas très 
nombreux. 

La maintenance du matériel : 
de la procédure classique à 
une intervention croissante de la CNCA 

Dans une opération de motorisation, la maintenance du 
matériel est un problème crucial. De façon classique, elle 
est assurée par un atelier bien équipé et une équipe de 
mécaniciens au niveau de chaque cellule d'encadrement. 
On y effectue une révision annuelle du tracteur, à la 
demande del' exploitant, avant chaque nouvelle campagne. 
Les mécaniciens peuvent aussi intervenir sur le terrain à 
la demande d'un exploitant et réparer le matériel sur place 
ou à l'atelier suivant la gravité de la panne. De son côté, 
le paysan peut également aller chercher des pièces déta­
chées directement au magasin de la cellule. 

Dans cette situation, qui prévaut encore dans la cellule de 
N'Dorola, seules les pièces sont facturées et donnent lieu 
à un crédit de campagne à 13 % (9 % avant 1990), direc­
tement géré par le projet, à condition que le paysan n'ait 
pas d'impayés antérieurs. Dans le cas contraire il doit ré­
gler ses pièces au comptant. 

Depuis que la CNCA est opérationnelle dans les cellules 
de Houndé et de Solenzo, elle s'implique davantage dans 
la gestion des crédits à court terme. Au cours de réunions 
de fin de campagne, le projet et la CNCA établissent une 
liste des personnes à jour dans le paiement de leurs crédits 
ou n'ayant pas pu faire face à leurs engagements pour des 
raisons conjoncturelles. Seuls ces producteurs peuvent 
avoir accès à un crédit à court terme, qui couvre les frais 
de fonctionnement de leur matériel (gestion d'un décou­
vert bancaire, à 13 %, sur au maximum quinze mois, sans 
limitation de montant, sur le compte de l'exploitant). 
Autrefois, pour toutes les dépenses, le projet exigeait un 
apport personnel équivalent au montant du prêt. Mais cette 
condition a été supprimée afin de ne pas immobiliser un 
tracteur en cours de campagne agricole, faute de trésorerie 
disponible. 

A chaque intervention, achat de pièces détachées ou de 
gas-oil, le paysan appose une vignette personnalisée à son 
nom sur un document émis par le projet. Ce dernier se fait 
rembourser par la CNCA qui débite alors le compte de 
l'exploitant. Là encore, c'est toujours le projet qui assure 
une bonne partie de la gestion du crédit du paysan pour le 
compte de la CNCA. Il arrive aussi que des exploitants et 
des agents des bureaux locaux de la CNCA soient mis en 
contact direct, ce qui permet de responsabiliser ces deux 
acteurs. 
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Le tableau 6 donne l'importance des coûts de maintenance 
et donc une idée des crédits accordés. Il faut savoir que le 
gas-oil est également livré à crédit et aux mêmes condi­
tions. 

Exemple d'un crédit géré 
sans la tutelle du projet : 
l'installation de forgerons-mécaniciens 

Depuis le début du projet, beaucoup ont pensé qu'une telle 
organisation de la maintenance ne survivrait pas, car elle 
n'engageait pas assez la responsabilité des producteurs et 
engendrait un coût qui n'était pas répercuté intégralement 
sur les agriculteurs (main-d'œuvre, déplacement). Il était 
évident que si le projet cessait, la maintenance disparaîtrait 
peu à peu, et avec elle l'expérience de la motorisation. 

C'est pourquoi une opération de transfert des compétences 
du projet vers des artisans ruraux a été lancée en 1985. 

Plusieurs phases schématisant l'évolution de l'artisan 
(recruté dans la caste des forgerons) ont été retenues, 
depuis son activité traditionnelle jusqu'au stade de mar­
chand de pièces et réparateur de machines (tableau 7). 

Comme le note la SEDES (1988), « c'est sans doute la 
première fois en Afrique de l'Ouest qu'une tentative de 
transfert de qualification de ce genre, avec profil de départ 
aussi peu formé, est tentée. La méthode, le risque, l'enjeu 
[ ... ] et les premiers résultats sont exceptionnels. Mais il 
faut huit ans pour amener un forgeron au stade du démon­
tage de la boîte de vitesse ». On estime qu'il faudrait 
trente forgerons-mécaniciens pour créer un tissu de main­
tenance viable et performant pour l'ensemble du projet, or 

Tableau 6 : Coût d'utilisation du tracteur, en milliers de francs CF A courants. 
Moyenne sur l'ensemble des exploitations. 

FCFA 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 

Nb exploitations 24 29 41 57 109 156 214 257 271 278 
Gas-oil+ lubrifiant 73 118 171 278 264 279 254 232 227 234 
Pièces détachées 69 99 199 197 141 155 185 224 228 216 

:source : tto et ··Motonsation mtermea1arre·· 

Tableau 7 : Définition des différentes phases de formation des artisans-forgerons 

Phase 0 et 1 Phase 2 Phase 3 

Critères de recrutement Compétence Meilleurs de la phase 1 Meilleurs de la phase 2 
Déjà installé dans un village, 
près d' expl. motorisées 

Formation de base pour confection mat. de complémentaire sur le terrain Pointue, à la mécanique du 
culture att. (environ l an) tracteur 

Réalisation à entreprendre par le Forge en banco avec une cellule Magasin de pièces détachées 
candidat pour magasin avec étagères 

Crédit : objectif l er équipement groupe de soudure outillage pièces détachées 
mat. premières meuleuse 

perceuses 

montant max francs CFA 950 000 2 100 000 5 900 000 

apport personnel réalisation forge 600 000 réalisation bâtiment 

nb annuités 4à5 5à6 6 

taux intérêt 11 % 11 % 11 % 
source : l:'roJet 1v1otonsauon .lntenne<Uaue 
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on en dénombrait seulement deux en 1989, localisés dans 
la cellule de Houndé. En 1991, il est prévu l'installation 
d'un forgeron-mécanicien dans la cellule de N'Dorola et 
d'un autre dans celle de Solenzo. Le niveau de qualifica­
tion auquel on souhaite élever les candidats explique en 
partie les délais nécessaires à ce volet d'activité du projet, 
mais il est très vraisemblable que l'importance des 
emprunts à contracter décourage nombre de volontaires 
(tableau 8). 

Dans les zones où un forgeron-mécanicien est installé, les 
exploitants doivent obligatoirement s'adresser à lui pour 
l'entretien de leur tracteur et pour obtenir des pièces déta­
chées. Le forgeron-mécanicien dispose d'une liste des pay­
sans autorisés à avoir un découvert bancaire. Quand une 
telle personne souhaite acheter une pièce détachée ou 
effectuer une réparation, elle appose sur un bordereau de 
vente à crédit émis par le forgeron une vignette personna­
lisée. Ce dernier va alors à la cellule la plus proche et 
contre la remise de ce document reprend un lot de pièces 
neuves afin de regarnir son stock, qui pour des raisons 
évidentes de gestion est réduit au strict minimum. Le pro­
jet envoie le papier à la CNCA qui débite alors le compte 
du paysan et crédite celui du forgeron. Dans cette situa­
tion, le forgeron dispose d'une marge bénéficiaire de 23 % 
sur les pièces (pourcentage appliqué sur la totalité de la 
zone du projet afin de ne pas pénaliser les artisans) et 
facture la main-d'œuvre et le déplacement suivant un 
barème négocié avec le projet. 

Cette expérience est intéressante car d'une part il existe 
une possibilité de crédit de campagne qui n'est plus sou­
mise à l'appréciation du projet lui-même et, d'autre part, 
le forgeron-mécanicien se comporte comme un relais, sur 
le terrain, de la CNCA. On assiste dans cette expérience 
à un transfert des fonctions liées au crédit du projet à la 
CNCA, à la responsabilisation des exploitants, à l'appari­
tion d'intennédiaires actifs (les forgerons-mécaniciens) 
dans la gestion du crédit. Il faut également souligner l'im­
portance, pour l'Afrique de l'Ouest, des sommes d'argent 

ainsi gérées au nom de quelques personnes. 

L'approvisionnement en intrants : 
le fonctionnement approximatif 
des groupements villageois 

Pour s'approvisionner en intrants (semences, engrais, 
insecticide, herbicide) et pour obtenir un crédit destiné à 
l'acquisition de matériel de culture attelée, l'exploitant 
motorisé ne passe pas par le projet mais s'adresse directe­
ment au groupement villageois dont il dépend (un seul 
groupement par village). 

Ces institutions ont vu timidement le jour entre 1971 et 
1974, mais la plupart d'entre elles ont été créées à partir 
de 1980 (Genty et Nana, 1990). Vers cette époque et très 
rapidement, elle ont été les seules habilitées à gérer au 
niveau d'un village les moyens de production obtenus à 
crédit. Certaines d'entre elles ont été érigées en marché 
autogéré pour le coton et sont chargées de la commerciali­
sation de cette production par l'intennédiaire d'une équipe 
de personnes formées et recrutées dans le village. En 1983 
on dénombrait dans les deux principaux CRP A (Centre ré­
gional de promotion agro-pastorale) de la zone cotonnière 
(Hauts-Bassins et Boucle du Mouhoun représentant près 
de 85 % de la production du Burkina) environ sept cents 
groupements villageois et on évaluait entre 70 et 80 % la 
production de coton commercialisée par ces marchés auto­
gérés. En 1989, le nombre de groupements villageois, pour 
la même aire, atteignait environ neuf cent cinquante et les 
marchés autogérés commercialisaient entre 85 et 95 % du 
coton burkinabé (SOFITEX). Une ristourne de 3 francs 
CFA par kilo de coton acheté est reversée au groupement 
villageois, soit sur son compte CNCA s'il existe, soit 
directement au bureau du groupement villageois. 

Cette gestion des intrants, si elle paraît bien adaptée aux 
conditions locales pose cependant de nombreux problèmes. 
D'abord les instances auxquelles les groupements villa-

Tableau 8 : Nombre de forgerons encadrés par le projet en 1990 

Forgerons 

Phase 0 Phase 1 Phase 2 Phase 3 

Ho un dé 2 8 2 2 
N'Dorola 1 6 3 0 
Solenzo 2 3 4 0 

:source : rro et ··Motonsauon lntennea1arre" 
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geois doivent s'adresser peuvent être de nature différente. 
En effet, après avoir dressé la liste des besoins sur un ca­
hier, paysan par paysan, le secrétaire du bureau a plusieurs 
possibilités pour transmettre la commande du village : 
- soit il s'adresse au CRPA qui ne gère actuellement et 
principalement plus que les dons d'intrants de la commu­
nauté internationale. Alors il devra prendre livraison des 
commandes, cédées certaines années à crédit, au magasin 
le plus proche et financer le transport jusqu'au village. 
Mais le CRPA peut également transmettre cette demande 
à la SOFITEX. Cette alternative est en voie de marginali­
sation ; 
- soit il s'adresse à la SOFITEX, en particulier dans les 
zones non couvertes par la CNCA. Cette société a depuis 
1989 repris aux CRPA la distribution des intrants qui, si 
elle est bien menée, permet la livraison de ces derniers 
directement au magasin du village lors de l'évacuation du 
coton. Toutefois la SOFITEX ne s'occupe que de l'appro­
visionnement en engrais et en produits phytosanitaires 
pour le coton et les cultures vivrières ; 
- soit il s'adresse directement à un bureau de la CNCA 
qui transmet les commandes à la SOFITEX qui elle-même 
lance tous les appels d'offres pour les intrants. Cette pro­
cédure devrait se généraliser dans les années à venir. On 
observe de nouveau une nette tendance à transférer la ges­
tion des crédits à court terme à une institution bancaire. La 
CNCA porte la responsabilité de la bonne cohérence des 
commandes. Dans cette logique, il est normal que ces 
crédits ne soient pas gratuits (crédit sur 6 mois à 13 % par 
an). En ce qui concerne les crédits d'équipement en cul­
ture attelée, la CNCA ne peut les octroyer que si elle 
dispose elle-même d'une ligne de crédit provenant d'un 
projet ou d'une aide quelconque. 

A cause de la diversité des circuits, les retards dans la 
distribution des moyens de production sont fréquents et 
pénalisent souvent les producteurs qui ne peuvent les 
employer ni à la dose souhaitée, ni en temps opportun. 

D'autres problèmes importants paralysent la plupart des 

groupements villageois. Le faible niveau des membres du 
bureau et l'encadrement quasi inexistant de ces instances 
entraînent des distorsions dans leur fonctionnement. Ainsi, 
on observe très fréquemment : 
- l'octroi de crédits à des paysans mauvais payeurs ou à 
ceux dont le système de production ne permet qu'un 
endettement extrêmement modéré ; 
- de fréquents détournements d'intrants ou d'argent ; 
- des reventes d'intrants à bas prix par des paysans dési-
reux d'obtenir des liquidités en cours de campagne ; 
- un recouvrement difficile des crédits à l'échelle du vil­
lage, alors que le système de la caution solidaire permet 
aux organismes officiels de toujours rentrer dans leurs 
fonds; 
- des versements de fonds tardifs par la SOFITEX au 
groupement villageois. 

Ce contexte difficile pénalise évidemment les exploitants 
gros utilisateurs de consommations intermédiaires, comme 
les exploitations motorisées. Le tableau 9 donne une idée 
de l'importance croissante des besoins financiers des 
exploitations motorisées pour l'acquisition des moyens de 
production. 

Ces programmes amènent les paysans équipés d'un trac-' 
teur ainsi que le projet à identifier des solutions pour se 
dégager de la pesanteur des groupements villageois : 
l'enlèvement immédiat de la production de coton par la 
SOFITEX est évidemment une réponse adaptée. Il serait 
toutefois plus judicieux que toutes les structures interve­
nant dans le milieu rural cherchent à améliorer le fonction­
nement des groupements villageois qui représentent un 
outil appréciable pour le développement local, grâce aux 
moyens financiers dont ils disposent via les ristournes 
coton. En estimant à 80 % la production commercialisée 
par les marchés coton autogérés, et en prenant une produc­
tion moyenne de 150 000 tonnes de coton à l'échelle du 
Burkina, on peut chiffrer à 360 millions les sommes dont 
les communautés rurales disposent théoriquement. Hélas, 
une bonne partie de ces fonds sert à couvrir les impayés, 

Tableau 9: Coûts des intrants, en milliers de francs CFA courants. Moyenne sur l'ensemble des exploitations 

FCFA 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 

Nb expl. 24 29 41 57 109 156 214 257 271 278 
Engrais 71 81 127 227 308 404 369 397 394 456 
Insecticide 45 41 54 62 66 91 91 277 194 305 
Total 116 122 181 289 374 495 460 674 588 761 
% Charges tot. 18 16 18 23 29 33 31 39 37 43 

:source : Pro et .. Motonsauon mtermemarre 
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parfois à financer des investissements décidés par la pré­
fecture quand ils ne sont pas tout simplement l'objet de 
convoitises individuelles. 

Un environnement économique 
plus contraignant 

Un taux d'impayés plus élevé 

La gestion des crédits pour une exploitation motorisée est 
complexe, mais elle devient également de plus en plus dif­
ficile car l'environnement économique est plus contrai­
gnant qu'autrefois : le prix d'achat des produits aux 
paysans au mieux stagnent, celui des intrants a fortement 
augmenté, essentiellement à cause de la suppression des 
subventions, et l'inflation réduit le pouvoir d'achat. 
L'indice des prix à la consommation africaine à Ouaga­
dougou est passé de 100 (base 1980) à 144 en 1989 
(BCEAO). Dans ce contexte, la trésorerie des exploitations 
motorisées, exprimées en francs constants, évolue comme 
le montre le graphique n°1. 

Depuis 1980, le pouvoir d'achat de ces exploitations 
évolue en dents de scie. Après une série de bonnes années 
(1984, 1985 et 1986), les revenus chutent fortement en 
1987 et 1988 pour remonter en 1989. L'expérience tech­
nique acquise par les exploitations les plus anciennement 
motorisées et le plus fort pourcentage de producteurs qui 
se sont dégagés des crédits sont des éléments qui ne suf-

Graphique 1 : 
Evolution de la trésorerie des exploitations motorisées 

TRESORERIE (kFCFA constants) 
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fisent pas à faire croître le revenu moyen de la population 
du projet. La conséquence en est un accroissement signifi­
catif des impayés pour les exploitations ayant encore des 
crédits d'équipement importants. Il est possible d'appro­
cher ce phénomène en dénombrant les exploitations qui 
obtiennent une trésorerie négative, calculée après déduc­
tion de l'ensemble des emprunts contractés (tableau 10). 

Le montant réel des impayés, qui traduit à la fois une 
situation économique plus difficile et des difficultés de 
recouvrement des crédits par la CNCA, est un indicateur 
plus explicite. Vers la fin de l'année 1990, ce montant 
s'élevait en moyenne à environ 400 000 francs CFA par 
exploitation. Ainsi le taux de recouvrement du crédit a 
chuté, passant à moins de 80 % alors qu'auparavant il était 
supérieur à 95 %. 

Dans un tel contexte, on comprend qu'un certain nombre 
de producteurs cherchent à dégager des liquidités, en déve­
loppant des pratiques parfois dangereuses pour l'équilibre 
de leur système de production. 

Ainsi on pourrait penser que les prestations de service per­
mettant d'obtenir rapidement de l'argent en cours de cam­
pagne se développeraient. Cela ne semble pas le cas, · 
comme le montre le tableau 11, bien qu'une partie de ces 
activités ne soient pas déclarées au projet. 

Il est vrai qu'une majorité des clients qui louent les ser­
vices de ces exploitations ne les payent que lors de la 
vente du coton. Aussi le paiement sous forme d'allocation 
de main-d'œuvre, lors de la récolte du coton, se déve­
loppe-t-il. Les termes de l'échange sont profitables à ces 
grandes exploitations dont l'extension des surfaces est sou­
vent limitée par la disponibilité en travail lors des récoltes. 
Par ailleurs, il faut bien voir que le coût réel d'utilisation 
du tracteur ne permet guère de concurrencer les services 
proposés par les paysans équipés en traction animale. Par 
exemple, le coût horaire du tracteur équipé d' une charrue 
avoisine les 2 500 francs CFA, en comptant la moitié pour 
l'amortissement et l'autre moitié pour les pièces et le gas­
oil. Il faut huit heures pour labourer un hectare, ce qui 
représente un coût de 20 000 francs CF A, alors que dans 
la réalité l'hectare travaillé est vendu entre 17 000 et 
20 000 francs CFA. 

Les prêts "soudure" : 
un phénomène qui prend de l'ampleur 

Par contre certaines exploitations ne dédaignent pas de 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 IS86 1987 1988 1989 
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solliciter auprès de la CNCA via leur groupement villa­
geois des prêts "soudure" (prêt à 13 % par campagne). Ce 
type de crédit est destiné à financer la trésorerie des 
paysans en début de campagne, ce qui servira à couvrir les 
dépenses en petit matériel ou en main-d'œuvre. Il n'a pas 
été possible de chiffrer ces pratiques pour l'ensemble des 
exploitations encadrées par le projet ; toutefois nous pou­
vons donner le volume de ces emprunts dans les trois vil­
lages qui donnent lieu à des enquêtes approfondies (ta­
bleau 12). 

Il est évident que les montants des prêts dans ces cas de 
figure sont loin d'être négligeables. Une distribution 
parfois laxiste de ces crédits entraîne souvent un accroisse­
ment important de l'endettement pour certaines exploita­
tions, qui ont alors du mal à rembourser leurs emprunts. 
Des situations conflictuelles ont souvent été constatées 
dans les villages lorsqu'il fallait honorer ces engagements 
supplémentaires pris vis-à-vis de la CNCA. 

Conclusion 

Les exploitations motorisées sont amenées à manipuler des 
flux financiers souvent considérables. Si l'acquisition de 
la chaîne motorisée nécessite évidemment la mise en place 
d'un crédit spécial, il faut savoir que l'approvisionnement 
en intrants pour chaque campagne ne peut également se 
réaliser que grâce à l'existence d'un crédit à court terme : 
le fonds de roulement est insuffisant pour espérer sortir 
d'une telle pratique. 

Afin de répondre à ces besoins, à travers le projet motori­
sation, des opérations à caractère souvent pilote de gestion 
de ces crédits ont été réalisées. Elles visent à mieux res­
ponsabiliser les producteurs et à impliquer plus fortement 
un organisme bancaire, comme la CNCA, dans les diffé­
rentes phases du processus, voire même à favoriser le 
retrait quasi complet du projet de cette gestion des crédits. 

Tableau 10: Montant moyen des trésoreries négatives, en milliers de francs CFA courants. Moyenne sur les 
exploitations ayant une trésorerie négative 

FCFA 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

Nb expl. conc. 7 1 6 15 17 7 13 47 59 
Montant moyen -178 -658 -278 -375 -659 -479 -605 -494 -494 

source : Projet 'Motonsauon lntermecliarre" 

Tableau 11 : Importance des recettes, en milliers de francs CF A courants, 
des prestations de service des exploitations motorisées. Moyenne sur l'ensemble des exploitations 

FCFA 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 

Nb expl. conc. 24 29 41 57 109 156 214 
Recettes locat. 25 58 120 128 77 75 78 
% Prod. brut 2 3 5 5 2 2 2 

source : Pro et "Motonsauon lntermecliarre" 

Tableau 12 : Importance des prêts "soudure" accordés aux exploitations motorisées 
des villages de Daboura, Bahl et Kourouma 

1985 1986 1987 1988 

Nb expl. suivies 15 16 18 18 
Expl. avec prêt 0 0 2 2 
Prêt moyen kFCFA - - 100 100 
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1987 1988 

257 271 
49 61 

2 2 

1989 

20 
3 

150 

1989 

32 
-438 

1989 

278 
61 

2 

1990 

21 
14 

130 



Les taux pratiqués, voisins de ceux du marché, permettent 
de penser que les mécanismes mis en place sont suscep­
tibles de perdurer après le retrait de l'aide. Toutefois, des 
lignes de crédit devront toujours être prévues par la 
CNCA pour financer de telles activités. 

L'opération la plus novatrice dans ce domaine reste sans 
conteste l'installation de forgerons-mécaniciens aptes à 
assurer seuls la maintenance des tracteurs, à condition que 
les pièces détachées soient disponibles au niveau régional. 
Ces artisans ruraux peuvent gérer des crédits pour le 
compte de la CNCA et au profit des producteurs ; ils 
représentent donc des relais précieux et indispensables 
pour cette institution. 

Il est évident que ces opérations sur le crédit ne sont pos­
sibles que grâce à l'existence de la culture du coton par 
contrat, qui seule permet de garantir un bon taux de rem­
boursement. 

Notes 

G. Faure est agro-économiste CIRAD-IRCT 

G. Nauleau est Chef du projet "Motorisation intermédiaire" 

Cependant les mécanismes mis en place ne fonctionnent 
pas sans à-coups. En particulier, on peut penser que du 
fait que la CNCA est en phase de rodage, elle n'arrive pas 
dans certains cas à atteindre un bon taux de rembourse­
ment des emprunts. L'importance des impayés a un effet 
négatif sur l'ensemble des exploitations : pour certains 
producteurs, ne pas faire face à ses engagements devient 
une éventualité, même lorsqu'ils disposent des fonds suffi­
sants. Par ailleurs, le mauvais fonctionnement de nombre 
de groupements villageois est inquiétant : la situation 
risque de se dégrader dangereusement (détournement, vol, 
justice sommaire, etc.), et surtout les chances que ces ins­
titutions deviennent un véritable outil de développement au 
niveau villageois sont fortement compromises. 

Il reste que l'on peut s'interroger sur l'avenir, à moyen et 
long terme, des opérations de modernisation de l'agricul­
ture fondées sur l'augmentation du capital d'exploitation 
et le développement des moyens financiers, quand on con­
naît la lente dégradation de l'environnement économique. 
La rentabilité de tels investissements semble de plus en 
plus difficile à assurer.D 

D. Diallo est Chef du service vulgarisation du projet "Motorisation" 
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Commentaire sur les interventions de Georges Raymond, 
de Philippe Cousinié et de Guy Faure 

Paul Kleene - CIRAD-DSA, France 

Les communications sur le crédit institutionnel ont apporté nombre d'éclaircissements sur le sujet, grâce à 
des analyses fort intéressantes. Elles suscitent un grand nombre d'interrogations que je vais essayer de résu­
mer en quelques points. 

"Un million ... ". Un million de francs CFA, ce chiffre m'a tout d'abord intrigué. Je l'ai trouvé aussi bien 
dans la communication de Schrieder et Heidhues (1991), que dans celle de Faure et al. (1991). Dans le pre­
mier cas il s'agit du total des sommes mises en dépôt auprès de la BNDA, agence de Ségou, au Mali, par 
l'ensemble des quatre-vingt-cinq villages participant au projet "Fonds de développement villageois de Ségou" 
(financement FIDA), ce qui représente donc en moyenne une somme de 12 000 francs CFA par village. Cet 
acquis peut être considéré comme "impressionnant". 

Dans le deuxième cas, la somme d'un million de francs CFA représente l'apport personnel minimum qu'un 
seul paysan doit fournir pour obtenir un crédit d'équipement en "petite motorisation", dans le cadre du projet 
de la SOFITEX (en zone cotonnière de l'ouest du Burkina Faso). Cet apport représente environ 25 % du 
coût total, ce qui parru"t « loin d'être négligeable ». 

Ces deux exemples représentent bien sûr des situations extrêmes, mais rappellent la très grande diversité des 
systèmes de production en Afrique de l'Ouest. Il faut par conséquent éviter des généralisations trop hâtives. 
En effet, dans la zone de Ségou il s'agit d'exploitations à peine autosuffisantes en céréales, tandis que deux 
cents kilomètres plus au sud, une bonne partie des exploitations sont non seulement autosuffisantes, mais 
produisent des surplus commercialisables assez importants. 

Ces différences posent d'énormes problèmes aux institutions de crédit qui, dans le cas des paysans disposant 
de faibles moyens, sont confrontées à des frais généraux et à des coûts de transaction complètement dispro­
portionnés par rapport au chiffre d'affaires qu'elles dégagent. Gérer une multitude de petits crédits et dépôts 
coûte excessivement cher et ne peut se faire que par le biais d'organisations associatives, à condition qu'elles 
soient viables. Il n'est pas du tout certain qu'après l'arrêt prévisible du financement FIDA, cet acquis puisse 
être maintenu. Si la BNDA a pu collecter cette épargne, c'est malgré elle, et grâce à la prise en charge d'une 
grande partie des frais intrinsèques par les services du projet. 
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On comprend aussi que dans de telles situations l'institution bancaire seule ne peut pas être compétitive par 
rapport au crédit informel, malgré les taux d'intérêt réels très élevés de ce dernier. Il devient alors compré­
hensible que pour des raisons de justice sociale d'autres moyens aient été utilisés. Il faut se demander cepen­
dant comment assurer la survie de ces interventions et comment justifier, sur le plan économique, les sub­
ventions que celles-ci impliquent. Cette observation m'amène au deuxième point, celui de la productivité 
économique des activités financées. 

Productivité économique. Il n'est pas étonnant de constater que sur les quatre communications de cette 
séance, trois se réfèrent à des activités de crédit institutionnel dans des zones cotonnières. Dans ce dernier 
cas, le crédit agricole a pu se développer parce qu'il y avait une base économique réelle, à commencer par 
des crédits directement liés à la culture du coton graine, comme par exemple le "forfait coton" au Togo. Par 
la suite, d'autres formes de crédit ont pu s'y greffer (crédit vivrier, crédit arachide, crédit culture attelée, 
etc.). Les études ont démontré cependant que l'utilisation réelle de ces crédits ne correspond généralement 
pas à celle prévue. Toutefois, l'activité économique productive reste présente dans la plupart des cas et justi­
fie le risque financier. Ceci étant, je constate dans toute cette zone le même phénomène qu'au Togo : « c'est 
le coton qui sert à rembourser toutes les formes de crédit... » (Cousinié et al., 1991). La rentabilité écono­
mique de cette spéculation, liée à une bonne organisation de la filière, explique en grande partie cette situa­
tion (Raymond, 1991). 

La leçon à tirer de ces expériences est que le développement d'activités agricoles capables de générer une 
véritable augmentation des revenus des paysans constitue une base saine pour un crédit institutionnel qui 
s'autofinance. Je pourrais peut-être reprocher aux "sociétés cotonnières" de n'avoir pas su mieux exploiter 
leur situation avantageuse au profit d'un développement plus diversifié (dont le financement est possible 
grâce à la bonne santé de la filière coton). 

Gestion saine. Les communications ont démontré une nouvelle fois qu'une institution de crédit ne peut sur­
vivre sans une gestion saine et sans une discipline de remboursement des crédits bien établie. Par rapport 
à la CRDB en Tanzanie, qui est arrivée à un taux de remboursement "amélioré" de 69 % en 1985/86 
(Schrieder et al., 1991), je me pose la question de savoir comment cette institution a pu survivre jusqu'ici 
et quel sera son avenir. Le problème de la plupart des institutions est qu'elles n'arrivent pas à assurer une 
bonne gestion, à se limiter à des opérations ayant une base économique saine, à exclure les mauvais payeurs, 
à limiter les frais généraux, etc. Un travail de longue haleine reste à fournir pour améliorer le fonctionne­
ment de ces institutions. 

Tant que la quasi-totalité des institutions mène une existence de mort-vivant ou évolue de réhabilitation en 
réhabilitation, recevant à chaque fois de nouvelles injections financières, ou pour couvrir une importante par­
tie de leurs charges fait appel à des apports ou prestations fournis par des projets (sur financement extérieur), 
le label "réussi" ou sustainable ne peut en aucun cas leur être accordé. De ce point de vue, je ne partage 
pas l'optimisme exprimé dans un certain nombre d'évaluations. 
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Débat sur les interventions de Georges Raymond, 
de Philippe Cousinié et de Guy Faure 

Après avoir souligné l'efficacité du système de crédit intrants qui a fait ses preuves dans la zone cotonnière, 
Y. Fournier regrette que le paysan bénéficiaire souffre d'un manque d'informations sur son crédit. Il faudrait 
trouver les moyens appropriés pour informer davantage et mieux. 

H. Vega a posé plusieurs questions que G. Raymond synthétise en parlant des problèmes de reproduction 
des systèmes de production cotonnière ; il ne peut hélas s'étendre sur ce sujet dans le cadre de ce débat, 
puisque ce thème est déjà un programme de recherche à lui tout seul au CIRAD. La dernière question de 
H. Vega est reprise par P. Lambert et porte sur les problèmes fonciers et sur le statut de la propriété en zone 
de production cotonnière. Est-ce que le paysan est propriétaire de sa terre ? Est-ce qu'il peut investir à long 
terme dans sa terre ? Est-ce qu'il peut l'apporter comme garantie? G. Raymond signale qu'au sud du Togo 
et du Bénin, la propriété privée existe, puisqu'on assiste à des échanges, des locations et même des ventes 
de terres. K. Djagni précise que la propriété individuelle de la terre existe au Togo mais que le problème 
foncier est actuellement un problème crucial. Un plan de réforme agro-foncier a été mis en œuvre mais il 
a du mal à être appliqué en raison de la complexité de cette notion. 

Dans l'intervention sur le Togo, l'auteur note un remboursement de crédit par des femmes. H. Dijkrnan se 
demande si ces crédits remboursés par des femmes sont des crédits effectivement reçus par les femmes ou 
par leurs maris. K. Djagni confirme que les crédits ont été donnés aux femmes mais regrette que celles-ci 
soient très, peu touchées par ces crédits alors qu'elles sont tout à fait aptes à les recevoir. 

Au sujet de la baisse de rentabilité cotonnière au Togo, P. Tomanaga estime que les techniciens des sociétés 
cotonnières devraient être autant blâmés que les groupements villageois car ils en sont tout autant respon­
sables. K. Djagni pense que cette baisse de rentabilité est liée à des problèmes plus socio-économiques 
qu'agronomiques, si bien que les responsabilités se situent peut-être à d'autres niveaux. 
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L'offre informelle de services financiers 

Introduction par Carlos E. Cuevas 
Ohio State University - Etats-Unis 

Jusqu'ici, les travaux présentés dans ce séminaire ont dis­
cuté d'une part de la demande de services financiers et, 
d'autre part, du rôle extrêmement limité que l'offre institu­
tionnelle joue dans la satisfaction de cette demande. 

Le sous-développement généralisé du système financier 
formel en Afrique est bien connu. On peut noter par 
exemple que les pays africains ont des densités bancaires 
de l'ordre de cent à quatre cent vingt mille habitants par 
succursale bancaire alors que la densité est de huit à trente 
mille habitants par succursale en Amérique latine (dans 
des pays qui ont des niveaux de développement similaires, 
mesurés en PIB/capita). Il n'est pas du tout surprenant par 
conséquent que les intermédiaires financiers informels 
soient très actifs en Afrique ; de plus, il semble que la 
finance informelle réussisse à servir des secteurs margi­
naux, là où la finance institutionnelle a échoué ou n'a sim­
plement jamais fonctionné. 

Les questions de définition des agents financiers informels 
et de leur classification sont bien traitées dans l'article de 
G. Christensen où il est question des intermédiaires indivi­
duels (tels que les commerçants) et des organisations- ou 
groupes - informelles (telles que les tontines) et où l'au­
teur décrit les fonctions de ces intermédiaires dans la pro­
vision des services financiers (octroi de crédit, sauvegarde 
d'argent, mobilisation de l'épargne). 

Il est donc inutile que je parle de cette classification ; en 
fait, le travail que va présenter G. Christensen constitue 
une bonne introduction et une conceptualisation du sujet 
de la finance informelle. 

En guise de cadre général à notre discussion, je voudrais 
souligner les points, à mon avis centraux, qu'il faut pren­
dre en considération quand on fait des recherches sur le 
financement informel. Ces points sont au nombre de trois. 

Le premier est la taille du marché informel (par rapport à . 
celle du marché formel) et concerne les questions sui­
vantes : 
- l'importance "sociale" du secteur informel, qui est 
mesurée par la proportion de la population de ménages 
qui utilisent les services du secteur financier informel et 
par la proportion de la population d'entreprises qui uti­
lisent ces services informels ; 
- l'importance "économique" du secteur informel, qui est 
mesurée par la proportion du total des fonds qui sont 
empruntés par les ménages et entreprises au secteur infor­
mel et par la proportion du montant total des actifs finan­
ciers possédés par les ménages et entreprises et détenus 
sous forme de prêts informels ou de versements à des 
groupes informels d'épargne, ou sous une autre forme 
d'épargne informelle, par exemple dépôts auprès de garde­
monnaie. 

Le deuxième point concerne les termes et les conditions 
("prix") des services financiers informels, par rapport aux 
services similaires offerts par le secteur formel. Ces 
termes et conditions comprennent d'une part les intérêts 
(coûts) et les garanties des prêts et, d'autre part, le revenu 
effectif (net) et la sécurité (ou risque) des dépôts. Dans ce 
domaine, un aspect central est l'avantage qu'a le secteur 
informel de disposer d'informations. On peut se demander 
en particulier dans quelle mesure la connaissance directe 
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des emprunteurs se substitue au manque de garanties 
réelles. 

Le troisième point concerne l'intégration (ou communica­
tion, partenariat) ou au contraire la fragmentation (ou iso­
lement). Pour cela il est intéressant de voir dans quelle 
mesure les marchés formel et informel sont en communi­
cation. Il faut non seulement considérer la taille relative du 
secteur informel par rapport à celle du secteur formel 
(importance économique), mais aussi, et c'est encore plus 
important, le degré d'isolement et la qualité des communi­
cations entre les deux secteurs. Ce degré d'intégration (de 
communication) est essentiel si l'on veut que les politiques 
monétaires et financières soient efficaces. 

Les indicateurs d'intégration sont les suivants : 
- coïncidence (ou absence de coïncidence) entre les prix 
des services financiers comparables dans les deux secteurs. 
L'intégration est totale si on trouve un même prix pour le 
même service dans les deux secteurs ; 
- participation des agents économiques dans les deux sec­
teurs. C'est le principal facteur d'intégration ; il indique 
dans quelle mesure les commerçants et les entreprises qui 
empruntent dans le secteur formel (les banques) prêtent 
dans le secteur informel et dans quelle mesure les 
ménages qui reçoivent des prêts informels font par ailleurs 

des dépôts auprès des institutions bancaires (ce qu'on ne 
trouve pas en Afrique). 

La communication (le partenariat) est le point le plus 
important et est parfaitement illustré par la notion de 
"liquidité" qui donne l'idée de flux. Par exemple, si nous 
avons deux lagunes sans communication, il est possible 
que le volume de l'une change sans que l'autre en soit 
affectée. Il est également possible que la qualité de l'eau 
d'une lagune change sans affecter la qualité de l'eau de 
l'autre. Par contre, s'il existe un canal entre les deux, la 
situation est tout à fait différente. Les changements de 
volume et de qualité de l'eau vont se transmettre entre les 
deux lagunes. La vitesse de transmission sera fonction 
directe de la capacité et de la qualité du canal. 

Dans le marché financier, le canal est formé par la partici­
pation et la communication entre les agents des secteurs 
formel et informel. Il n'est nul besoin d'investissement 
public pour créer cette canalisation. L'analyse est valable 
pour plus de deux lagunes (ou systèmes). 

Dans la prochaine session, nous allons parler de l'offre 
semi-formelle et plus tard, des nouveaux modèles d'inter­
médiation. Peu importe le nombre de lagunes, le mot clé 
est toujours le mot "communication" .D 
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Abstract 

Informai Financial lntermediation: 
Quest for the Grail? 

Gary Christensen 
Oxford University · England 

The nature of infonnal financial intennediation has yet to be clarified, despite a growing interest in its 
potential contribution to economic development via financial deepening. This study establishes the pre-condi­
tions which must be satisfied in order for infonnal financial intennediation to occur, and examines the extent 
to which these pre-conditions are met by various infonnal financial agents. Full infonnal financial interme­
diation does not take place although those financial agents able to operate in both the fonnal and infonnal 
financial sectors engage in partial financial intennediation. The relevance of these findings to conventional 
monetary policy and the path of financial deepening is also discussed, with particular emphasis on the kinds 
of policy changes which will enhance the infonnal sector' s contribution to financial· deepening, and the fonn 
which an expanded role for the infonnal financial sector should take. 

Résumé 

L 'intermédiation financière informelle : une Quête du Graal ? 

Les caractéristiques de l 'intennédiation financière infonnelle ont encore besoin d'être clarifiées, malgré 
! 'intérêt croissant quel' on porte à sa contribution potentielle au développement économique à travers! 'inten­
sification del 'intennédiation financière. Cette étude présente les conditions préalables nécessaires à l'établis­
sement d'une intennédiation financière infonnelle et examine l'importance accordée par les agents du secteur 
infonnel à ces conditions. L 'intennédiation financière infonnelle n'est jamais totalement mise en place, bien 
que ces agents financiers, capables d'opérer aussi bien dans le secteur fonnel qu'informe!, se soient engagés 
dans une intennédiation financière partielle. L'utilité de ces recherches pour les politiques monétaires clas­
siques et comme guide à suivre quant à l'intensification de l'intennédiation financière est aussi discutée. 
L'accent est mis sur la façon dont il faut changer la politique pour accroître la contribution du secteur infor­
mel à l'intensification del 'intennédiation financière, et sur la fonne que pourrait prendre un secteur infonnel 
en expansion. 
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lntroduction1 

The potential contribution of "financial deepening" to eco­
nomic growth has been widely studied in recent years2• 

Initially this reflected the financial sector's inclusion in the 
thrust towards market liberalization and structural adjust­
ment. The debt crisis has given financial deepening an 
even higher profile as third-world govemments seek ways 
to mobilise their domestic financial resources. The notion 
of informai financial intermediation is consistent with each 
of these themes, and so its potential contribution to econo­
mic development is being viewed with interest by resear­
chers and policy-makers. Evidence that the informai finan­
cial sector is as large or larger than the formai financial 
sector, and that its importance increases in proportion to 
the level of under-development adds further credibility to 
this interest3. 

The precise nature and extent of informai financial inter­
mediation remains unclear however, despite frequent refe­
rence toits attributes, as it has yet to be studied systemati­
cally. The ensuing review addresses this deficiency. A 
conceptual basis for analysis is proposed first, which 
draws on elements of the Production Relations framework 
(Binswanger and Mclntyre, 1987; Binswanger and Rosenz­
weig, 1986) to discem pre-conditions which must be satis­
fied in order for intermediation to occur. A subsequent 
examination of the literature on informai financial agents 
finds that none of them meet all of these pre-conditions, 
although limited financial intermediation is observed 
among those financial agents able to operate in both the 
formai and informai financial sectors. These results lead 
to some new conclusions on the potential contribution of 
the informai financial sector to financial deepening, and 
the extent to which conventional monetary policy can 
influence this contribution. 

Pre-conditions for 
Informai Financial Intermediation4 

Informai financial agents are defined as those individuals 
and institutions which operate in financial markets, outside 
govemment regulation and control. As such their costs are 
the direct costs of doing business, free of govemment int­
ervention. If informai financial intermediation occurs the 
transaction costs incurred in acquiring information on the 
client, administering the transaction, and maintaining an 
adequate reserve requirement will be the first component 

of these costs. Note that as a large proportion of transac­
tion costs are fixed and invariant to transaction size, these 
costs will be minimised by seeking larger deposit and loan 
transactions. Lasses incurred through loan default are the 
second major cost of financial intermediation. Their magn­
itude depends on the ability and inclination of borrowers 
to repay, and the availability of suitable collateral. This 
section considers the viability of informai financial inter­
mediation in terms of its ability to meet these costs. 

Transactions Costs of 
Information and Administration 

Given the low level of communication and transport infra­
structure in third-world countries, transaction costs are 
potentially very high - especially in rural areas where the 
population is more widely dispersed. This has been a 
major factor in the reluctance of many formai financial 
institutions to expand their branch networks outside large 
urban centres (Binswanger et al., 1985). 

Reserve Requirements 

In order to retain the patronage and confidence of deposi­
tors, financial intermediaries must maintain a reserve suffi­
cient to meet the demand for day to day withdrawals. The 
viability of financial intermediation depends partly on the 
ability of banks to minimise this reserve in order to reduce 
the direct and indirect costs which it incurs. 

Commercial banks minimise their reserve holdings by 
using branch networks to develop large, diversified deposit 
bases - ideally with offsetting patterns of deposits and 
withdrawals. This strategy is most readily implemented in 
urban centres where incomes are less subject to seasona­
lity, and large pools of depositors can be drawn from a 
wide spectrum of income classes and occupational groups. 
In rural areas the seasonality of production and the preva­
lence of yield risk compel banks to hold higher reserves 
in order to cover withdrawals for within and between year 
consumption smoothing. The additional costs incurred 
have to be recovered by charging higher lending rates. 

Borrowers faced with the higher interest rates charged by 
intermediaries forced to retain high reserves are likely to 
seek lower interest loans from people able to avoid this 
cost - those able to lend from equity5• The competition 
provided by these lower interest "equity" loans places an 
upper bound on lending rates, so limiting the ability of 
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financial intermediaries to ensure a profitable margin bet­
ween lending and deposit rates. Under these conditions in­
formai agents are likely to find equity a more viable sour­
ce of funds for informai lending than deposit mobilization. 

Note that borrowing in one financial market and re-lend­
ing in another is an alternative strategy by which a finan­
cial intermediary can overcome the problem posed by 
reserve requirements. But the successful implementation 
of this strategy in the informai sector will still be constrai­
ned by the upper bound which "equity" loans place on 
lending rates. 

Default Risk and 
the A vailability of Suitable Collateral 

Lending risks result from inadequate information on both 
the borrower's intention to default, and his or her ability 
to meet repayments under unforeseen circumstances. Of 
these two sources of risk the first is individual-specific, 
reflecting the integrity of the borrower; the second can be 
either individual-specific - the result of accident or illness 
- or region-wide - the result of epidemics, floods or 
drought. Region-wide risk is highest in rural areas, parti­
cularly where yield risk is both high and highly covariate. 

Where lenders consider the cost of default from either 
source of risk to be high, they will seek to offset this risk 
by taking collateral as a condition of the loan. As this 
practice is deemed critical to viable financial intermedia­
tion it is important to understand how it affects the borro­
wer and the lender. Consider first the case where the bor­
rower intends to repay and so default is involuntary. The 
expected return to the lender can be represented6: 

E(L) = Li(l - 1t) + (C - L)ît (1) 

where L is the value of the loan, i is the interest rate, C is 

(involuntarily) default at no additional cost. Interest and 
collateral will thus not be viewed as substitutes. 

Incomplete information on borrower intentions is the most 
serious problem faced by the lender. When no collateral 
is taken, a utility maximising borrower will default when 
the utility of his wealth less the future eamings lost 
through default, exceeds the utility of his wealth after the 
loan is repaid. 

U[W - D] > U[W - L(l+i)] (2) 

where W is the borrowers initial wealth, D is the loss of 
future earnings from default. 

Thus the incentive to default will be lower where the loan 
(L) is small, and/or the loss of future eamings opportuni­
ties (D) is large. Pursuit of the first criterion creates a 
dilemma for the lender however, in that smaller loans also 
incur higher transactions costs. 

Note that lenders can increase D, and so reduce the borro­
wer's utility of default, by seeking arrangements which 
reduce moral hazard. For instance credit transacted among 
members of a social group will reduce moral hazard where · 
voluntary default leads to a loss of status within the group, 
and/or reduced access to the safety net which such groups 
invariably provide. But strategies like this are only appli­
cable in smaller communities where information of default 
is readily transmitted to other potential lenders, and where 
the borrower is in permanent residence. 

Whenever the borrower is not well known and/or the loan 
is large, the tender will be much less sure of the borro­
wer' s utility under default. Under these circumstances the 
lender will seek to further raise the cost of default by 
requiring some form of collateral. The borrower's default 
condition now becomes: 

the value of the collateral to the tender and 1t is the proba- U[W - D - C] > U[W - L(l+i)] (3) 
bility of default. 

From the viewpoint of expected return, E(L), interest and 
collateral are substitutes. That is, assuming that the tender 
is risk neutral, the borrower will not default intentionally, 
and both have the same information about the probability 
of loan failure - the lender will be indifferent between the 
two methods of achieving the desired expected return. But 
where either or both are risk averse then lenders will pre­
fer collateral as it shifts a portion of the loss to the borro­
wer, and borrowers will prefer interest since they can 

To be acceptable to the tender the collateral taken must be 
appropriable, and able to be insured. Furthermore, compli­
ance with these conditions should be possible without 
compromising continued use and ownership of the collate­
ral by the borrower. These conditions require: a well-func­
tioning market for the asset pledged, a legal system which 
protects the lender's right to recoup his losses in the event 
of default, and a well-functioning market for insurance. 

Potential collateral items include: land, buildings or trees, 
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livestock, consumer durables and gold or jewellery. ,But 
efficiently functioning land and insurance markets are 
scarce in third-world countries; and the limited credit 
legislation which does exist is either directed towards pro­
tecting the borrower, or unenforceable due to institutional 
deficiencies. The ability of lenders to offset default risk is 
thus seriously compromised by conditions extemal to the 
financial sector. 

Informa! lending is widely observed nevertheless and 
usually proceeds through the use of collateral substitutes 
such as third party guarantees, advance contracts (pawn­
broking), lied contracts (inter-linked markets), and the 
potential loss of future borrowing opportunities (equation 
2). Yet all are second best alternatives. Guarantees are 
only effective when they are enforceable; pawnbroking re­
quires that ownership of the collateral is transferred in ad­
vance; and lied contracts and the potential loss of future 
borrowing opportunities are only partial solutions to the 
lender's incomplete information of borrower intentions. 
Under these circumstances risk must be reduced by keep­
ing loans small and/or by restricting lending to a well­
known clientele. Short-term loans will also be preferred as 
they incur a lower risk of involuntary default. The resul­
tant combination of high transaction costs for smaller 
loans, high default risk on larger loans, high reserve requi­
rements, and the upper bound on interest rates set by 
"equity" loans severely limits the potential viability of 
informa! financial intermediation. 

Informai Financial 
Agents and Organizations 

The constraints identified above explain much of the 
observed behaviour among agents in the informa! financial 
sector. It will also become apparent that while the beha­
viour of these agents addresses some of these constraints, 
they are unable to overcome them all. This precludes full 
financial intermediation, as practised by commercial 
banks, but allows some informa! agents to engage in par­
tial financial intermediation. It also leads to specialization 
in either lending or savings mobilization. 

Individual Informai Financial Agents 

The main individual agents in the informa! sector include 
neighbours, friends and relatives, landowners, pawnbro­
kers, professional moneylenders, merchants and shopkeep-

ers, and money-keepers. The extent to which they engage 
in financial intermediation is reviewed below. 

Recent studies in lndia, Burkina Faso and Malawi ail 
report that neighbours, friends and relatives are fre­
quently the most important source of informa! credit7. But 
lending is from equity and there are few conditions attach­
ed to repayment - hence loans are usually small, unsecur­
ed, short-term and interest free. Reciprocity rather than 
financial intermediation is the rationale underlying these 
transactions. 

The provision of production credit by landowners to their 
tenants is a well-known example of the use of tied con­
tracts (in this case credit and land) as a collateral substitu­
te. Equity is the major source of this credit, although large 
landowners in south India are also reported to borrow 
money for re-lending from the commercial banks (Wai, 
1980; Harriss, 1983). This of course is a form of financial 
intermediation in that capital is being raised in one sector 
and re-lent in another. But it straddles both the formai and 
informai sectors and raises capital through borrowing 
rather than deposit mobilization. 

Pawnbroking is not strictly a credit transaction in that the 
item pawned is sold to the pawnbroker and then bought 
back; rather than pledged as security in a manner which 
allows ownership to remain with the borrower. Neverthe­
less it is a key source of small, short-term loans which 
embodies some important responses to the constraints 
identified above. The collateral problem is solved by trans­
ferring ownership, although the range of "pawnable" items 
is limited to assets whose value is quickly and easily app­
raised, and for which there is an active market. These 
attributes help to minimise transaction costs and indeed 
pawnbrokers are well-known for their ability to review 
and dispense a loan literally within minutes. Pawnbrokers 
appear to lend largely from equity but are also known to 
borrow from the formai sector (Bournan and Houtman, 
1988; Wai, 1980; Harriss, 1983). Note also that despite the 
demand for this form of credit and the efficiency with 
which it is dispensed, pawnbroking invariably occurs as an 
adjunct to some other form of commerce rather than as an 
enterprise in its own right. 

Professional moneylenders (defined as those who eam a 
majority of their income from lending money) are more 
widespread in Asia than Africa. This bas been attributed 
to better access to collateral, particularly land; and to a 
lesser extent to the use of moneylending as a means to 
acquire land (Binswanger et al., 1985; Binswanger and 
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Mclntyre, 1987). Where suitable land collateral is lacking, 
as in rural Africa, neither of these incentives exist. Instead 
traditional African moneylenders are usually merchants or 
larger farmers who use credit to establish patron-client 
relationships which either enhance the return to other 
enterprises such as grain trading, or improve access to 
labour. Thus moneylending is seldom their main source of 
income8• 

Equity and formal sector credit appear to be the major 
sources of funds used by moneylenders. A recent study of 
moneylenders in Malawi reports that they lend entirely 
from equity (Chipeta and Mkandawire, 1989). Asian pro­
fessional moneylenders, like their counterpart pawnbrokers 
and landowners, are known to borrow extensively in the 
formal sector, as well as lend from equity (Wai, 1980; 
Harriss, 1983). The practice of lending from deposits was 
investigated among professional moneylenders in south 
India, where it was found to be very rare. In the event that 
they could not satisfy loan demand from their own equity 
they preferred to refer clients to other moneylenders (Bins­
wanger et al., 1985). 

The normal activities of merchants and shopkeepers pro­
vide a basis for overcoming many of the constraints to 
financial intermediation. The transactions costs incurred in 
collecting borrower information and administering loans 
are low as these tasks are performed in the normal course 
of doing business. Furthermore the potential loss of future 
borrowing opportunities becomes a more effective collate­
ral substitute given the importance of these agents as a 
source of seasonal credit for both production and consum­
ption. 

Larger scale merchants also appear to have good access to 
funds for intermediation. In addition to equity, their exten­
sive use of formai credit has been well documented in 
India, Asia and Africa9• Furthermore, those merchants with 
an extensive clientele in both urban and rural areas have 
access to a potentially large and well-diversified "deposit 
base" for mobilizing savings. Nevertheless the available 
evidence suggests that borrowing from the formal sector 
is more likely to provide funds for intermediation than 
~avings deposits. For instance Harriss (1983) notes that «A 
few traders attract small savings deposits, [but that] the 
trader uses this money in trade.» 

Given this potential for financial intermediation the 
obvious question becomes: Why these merchants have not 
made the transition from commerce to banking? Unfortu­
nately there has been no research to examine this anomal y. 

But it is reasonable to suggest that high transaction costs 
and the lack of collateral render pure financial intermedia­
tion less profitable than commerce complemented by the 
provision of financial services. Commercial wholesale and 
retail enterprises in the developed world use customer cre­
dit as a means to induce business, and a priori there is no 
reason to believe that third-world merchants would view 
it any differently. 

Money-keepers tend to be"trusted" community-members 
such as priests and teachers, or those involved in com­
merce such as shopkeepers, pawnbrokers and merchants. 
They do not pay interest to depositors, and in fact some­
times charge a nominal fee for their services (Bournan, 
1984; Tapsoba, 1981). Among merchants and pawnbrokers 
money-keeping has also been observed simultaneously 
with lending (Bournan, 1984; Graham et al., 1988), sug­
gesting that this form of deposit mobilization may provide 
a basis for informai financial intermediation. 

There is no direct evidence to support this inference how­
ever. Indeed the money-keeping observed by Graham et 
al. (1988) among moneylending merchants in Niger was 
either an advance payment for future transactions, or 
merely a service to their clients. Significantly, they also 
borrowed extensively from other sources, in the manner of 
merchants and pawnbrokers elsewhere. The fact that 
money-keepers do not pay interest on deposits further sug­
gests that they do not view this practice as the basis for 
financial intermediation. 

Three broad sets of attributes thus characterise the beha­
viour of individual financial agents. First, loans tend to be 
unsecured, small and short-term - conforming with the 
influence of lack of suitable collateral. Correspondingly, 
considerable emphasis is given to minimising transaction 
costs. Administration costs are reduced by dispensing with 
formal administrative procedures, and information costs 
are minimised by lending to people who are well-known 
through other activities. 

Second, the reserve requirement is avoided either by lend­
ing from equity or by borrowing from the formal sector. 
Deposit mobilization thus appears to be avoided as the 
source of capital for lending - consistent with the pro­
blems of risk and seasonality. Those financial agents who 
re-lend borrowed capital are engaged in financial interme­
diation but it results from the link between the formal and 
informai sectors, and so cannot truly be termed "informai" 
financial intermediation. Finally, they all focus on lending 
rather than savings mobilization - which departs from the 
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equal emphasis given to these two activities by forma! 
sector banks. 

Informai Financial Institutions 

Group activities are oriented towards savings mobilization 
rather than the provision of credit, and display two com­
mon characteristics in response to the constraints described 
above. First, a preference for smaller groups of people 
with a common interest or background minimises the tran­
saction costs of obtaining information, and administration; 
and by reducing moral hazard it also lowers default risk. 
Second, these groups operate through short-term, contrac­
tual savings agreements which specify the size and fre­
quency of deposits, and/or the date of withdrawal. Hence 
the pattern of deposits and withdrawals is known in ad­
vance which avoids the need to maintain a reserve. 

The more conimonly observed organizational forms inclu­
de: Rotating Funds, notably the Rotating Savings and Cre­
dit Associations (RoSCAs); Fixed Funds such as Mutual 
Assistance Groups, and Money Collectors or Mobile Ban­
kers; and Savings and Credit Associations. Their particular 
behavioral adaptations are discussed below. 

The acronym RoSCA was coined to describe indigenous 
organizations which rotate both the fund and the order in 
which participants have access toit (Bournan, 1983). The 
term is somewhat misleading however in that saving 
through "collective action" is the core element of these 
associations, not the provision of credit (Miracle et al., 
1980; Callier, 1990). Only among the most sophisticated 
RoSCAs which mobilize large sums of money does lend­
ing become the primary objective (Haggblade, 1978). 

RoSCAs operate in a well-known manner. The (N) mem­
bers contribute a pre-specified sum (S) to a cash pool (NS) 
at regular intervals, which is then allocated to each mem­
ber in tum until all have received the pool. The preferred 
size ranges from ten to thirty people. There is no financial 
intermediation in the conventional sense as members recei­
ve their own money. Incentives to participate include a 
more disciplined approach to saving (Bournan, 1983), and 
the opportunity to gain access to the group cash pool fas­
ter than by saving alone (Callier, 1990). 

The major operational problem is default risk, which arises 
once a member has received the cash pool. It is reduced 
initially by the screening process inherent in the establish­
ment of the group, but even this process cannot overcome 

the problem of incomplete information on member inten­
tions. The default condition can be specified as10: 

U[W + S(N-n) - D] > U[W + S] (4) 

(n is the number of contributions extant at the time the 
cash pool is received) 

Hence the utility of default will be high for early reci­
pients of the savings pool (when n is small), particularly 
when N and/or S are high. The primary default strategies 
are thus to keep group size and contribution size small -
but this of course limits the amount of money which can 
be mobilized. 

The frequently reported practice of simultaneously belong­
ing to a number of RoSCAs is probably the simplest way 
to minimise exposure to default risk, while still maintain­
ing access to a large amount of cash (Bournan, 1983; 
Haggblade, 1978). Groups with a larger cash pool have 
evolved more sophisticated forms of protection such as: 
keeping part of the pool as a reserve, requiring third party 
guarantees or collateral, allocating higher risk members to 
the end of the cycle, or reducing the contribution by high­
er risk members (Miracle et al., 1980). But these strategies · 
increase transaction costs, so losing one of the inherent 
advantages of the RoSCAs. 

The evolution of RoSCAs from small, simple, rural asso­
ciations to the more sophisticated groups observed in 
urban areas has been studied in Cameroon (Haggblade, 
1978). It was found that provision of credit became the 
major objective and that this was achieved by requiring 
larger member contributions. But the optimum member­
ship declined to twelve and more stringent precautions had 
to be taken against default risk - including the use of land 
as collateral. 

In this sense the more sophisticated RoSCAs began to 
resemble forma! financial intermediaries. Final, complete 
transformation to a formai banking entity was precluded 
by: increasing default risk, the limited number of people 
capable of making large contributions, and the preference 
of these people for the wider and more flexible range of 
services offered by commercial banks. This last factor is 
particularly interesting. In attempting to evolve into a full 
financial intermediary the RoSCA in fact lost its raison 
d'être, since it no longer catered for people ineligible for 
formai credit. lnstead it offered a less appealing range of 
financial services to those with existing access to formai 
credit11 • 
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Fixed fond arrangements also have savings at their core. 
Participants save on a contractual basis with a group or 
individual who holds the money in safe-keeping for a pre­
specified period. At the end of this period the money is 
either retumed or directed to a particular use, often in 
return for a nominal fee. Fixed fund activities frequently 
also include a lending component which is a powerful add­
itional incentive to participate (Miracle et al., 1980). Lend­
ing is facilitated by specifying the fund dispersal date in 
advance, which allows the fund to be managed without 
recourse to a reserve. 

Mutual assistance groups tend to have a strong commu­
nity orientation. Group meetings primarily serve a social 
purpose and the money accumulated is often directed 
towards community needs, or social activities such as 
weddings, funerals and feasts. They are also known to 
serve as informa! "business associations" which give mem­
bers economies of scale in buying, and/or control markets 
(Aryeetey and Gockel, 1989). Where loans are advanced 
they are secured against existing deposits and must be 
repaid before the date at which the fund is re-distributed. 
Gross interest rates on these loans are often high but are 
reduced somewhat by redistributing any "profits" from 
lending at the end of the savings period (Delancey, 1977). 

This form of activity is closer to financial intermediation 
than the RoSCAs in that deposits are mobilized from one 
group of members and relent to another. However the 
objectives centre on the reinforcement of community or 
business relations and the accumulation of capital, with 
lending as a secondary activity. Furthermore, depositors 
have limited access to their savings and these receive no 
interest. Finally, since borrowers can only borrow against 
their own savings the Mutual Association does not signifi­
cantly increase access to liquidity - a major role of finan­
cial intermediaries. 

Money-Collectors (or Mobile-Bankers) appear to operate 
on a more commercial basis. They contract to collect a 
pre-specified sum at regular intervals which is held in 
safe-keeping for an agreed period and then retumed to the 
sa ver minus a small fee. Typically, daily collections are 
made for a month and then the total is retumed, less a fee 
of one-day saving. Interest is seldom paid on deposits but 
participants usually receive access to an interest-free line 
of credit. 

Their activities are most frequently reported among market 
women (Aryeetey and Gockel, 1989; Lewis, 1976) for 
whom this is an extremely cost-effective way to save as it 

avoids the high opportunity costs incurred by daily trips to 
a bank. It has also been reported that money-collecting is 
preferred to RoSCAs as there are fewer disputes (Miracle 
et al., 1980). Unfortunately default risk appears to be very 
high, although it is reduced by the short duration of the 
savings period and by contributing to more than one 
money-collector12• 

The money-collectors appear to use this money as a low­
cost source of finance for their own businesses, but provi­
de small interest-free loans to their clients as an inducem­
ent to continue saving. In Ghana these loans were usually 
limited to an amount less than the current savings contri­
bution and had to be repaid within the current cycle (Ary­
eetey and Gockel, 1989). However in the Côte d'ivoire 
larger contributors could borrow up to six rimes the 
amount currently on deposit (Lewis, 1976). 

Under this system the reserve requirement constraint is 
overcome by a contractual deposit arrangement, supported 
by equity and/or access to a formal overdraft Once again 
this is a form of intermediation which spans the formai 
and informa! financial sectors. Transactions remain small 
and short-term however, indicative of the inability to 
effectively off-set default risk through the use of suitable 
collateral. 

Of all the informai financial agents the Savings and Cre­
dit Associations (SCAs) have moved closest to the ideal 
of full financial intermediation. A recent study in Malawi 
reports that they mobilize savings and term deposits at 
high real rates of interest, which are then profitably re-lent 
to members (Chipeta and Mkandawire, 1989; Mkandawire 
pers comm, July 1990). But they still experienced many of 
the constraints faced by other informai financial agents, 
constraints which severely limit the scope of their activi­
ties. 

First, the Malawian SCAs tended to be small and narrowly 
based. Members are drawn mainly from urban, middle 
income wage and salary earners, particularly teachers, with 
an average membership of approximately forty people. 
While these attributes reduce moral hazard, they also limit 
the resources which can be mobilized. Second, loans are 
very short-term (usually less than a month), and unsecu­
red. The use of collateral substitutes such as social pres­
sure, deposits, and informai salary liens provide some pro­
tection against default but not enough to allow larger loans 
to be made. Thus intermediation is also limited on the as­
set side. 
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Thus moving from the RoSCAs through the Fixed Fund 
Associations to the SCAs emphasizes shifts from savings 
mobilization to the provision of both deposit and credit 
services. Note that despite their unique capacity to mobi­
lize savings, the rotating and fixed fund associations share 
the inability of individual financial agents to use deposits 
as the basis for financial intermediation. However limited 
financial intermediation is exhibited by the Fixed Fund 
Associations (particularly the money-collectors) and the 
Savings and Credit Associations. The former rely on cont­
ractual savings and credit from the formai sector as their 
source of funds, while the latter re-lend deposits. In ail 
cases loans are small and short-term, consistent with the 
lack of collateral. 

This review has shown that financial intermediation in the 
informai sector is severely limited by: the lack of suitable 
collateral; the high transactions costs associated with small 
and short-term loans and deposits; and the difficulty of 
maintaining an adequate reserve requirement. Furthermore, 
most informai financial agents tend to specialize in either 
lending or savings mobilization, according to their solu­
tions to a subset of the underlying constraints. 

Each specialization reduces transaction costs by restricting 
operations to a limited clientele who are already well­
known, and by dispensing with formai loan procedures. 
Specialized lenders avoid the reserve requirement by lend­
ing from equity and/or borrowing; and specialized savers 
avoid it through contractual savings agreements. However 
none of these adaptations overcome the problem of lack of 
collateral, and none predispose to the operation of a frac­
tional reserve system or the creation of money - which 
are the hallmarks of a true bank financial intermediary. 

Sorne financial intermediation does occur but it relies on 
borrowing or contractual savings rather than deposit mobi­
lization. This characteristic plus lack of suitable collateral 
severely limits the ability of informai financial agents and 
institutions to expand their operations, particularly within 
the informai sector. The more sophisticated and successful 
individual agents such as merchants, pawnbrokers, money­
lenders and money-collectors have expanded the scope and 
scale of their operations through close links with the for­
mai financial sector, and by conducting financial transac­
tions as an adjunct to other forms of commerce. Informai 
financial institutions such as the SCAs have also expanded 
the scope of their operations, but size restrictions severely 
limit their capacity to mobilize and lend large amounts of 
capital. Bence, while the informai financial sector may be 
large relative to the formai sector, its capacity to grow is 

severely limited by these inherent characteristics. 

The Asymmetry between 
Informai Credit and Savings Mobilization 

Having established the dichotomy between informai lend­
ing and savings mobilization it is also pertinent to briefly 
consider the relative importance of the two. Both are sub­
ject to the same supply side constraints of seasonality, 
default risk and the lack of security. Yet where wealth is 
limited, and incomes are low and uncertain, household 
savings in the form of cash or assets afford a more impor­
tant means of survival than access to informai credit (Bin­
swanger and Mclntyre, 1987; Binswanger and Rosenz­
weig, 1986). Without recourse to savings households will 
be vulnerable to incarne shortf ails, and unable to increase 
their asset and income base as a means to reduce this vul­
nerability. 

Policy Implications 

The preceding discussion raises two sets of policy issues: 
the kinds of policy changes which will enhance the infor­
mai sector's contribution to financial deepening, and the 
form which an expanded role for the informai financial 
sector should take. 

The conventional focus of monetary policy on controlling 
interest rates, reserve requirements and portfolio alloca­
tions has little import for many of the agents in the infor­
mai sector. A more judicious application of these controls 
is unlikely to change the nature of informai financial tran­
sactions conducted by friends, neighbours, relatives, 
RoSCAs, Mu tuai Credit Associations, etc. However libera­
lization will affect the behaviour of those agents who ope­
rate in both the formai and informai sectors, and those 
whose clients have ready access to formai finance. Signifi­
cantly, these are also the agents engaged in limited infor­
mai financial intermediation. 

Agents who borrow in the formai sector will benefit initia­
lly by having increased access to credit. But where libera­
lization results in higher interest rates the incentive to 
intermediate will also fall due to lower operating margins. 
The net effect will depend on the extent to which econo­
my-wide measures stimulate the demand for credit. Libe­
ralization will probably be detrimental for those informai 
agents such as SCAs which serve people with existing 
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access to fonnal financial markets. Banks will be able to 
offer more attractive interest rates on deposits and better 
access to credit, in addition to their wider array of finan­
cial services. 

But the effect of these changes will be manifested at the 
margin. The real constraints to expansion of the informai 
financial sector lie outside the realm of monetary policy, 
the result of: high transactions costs, high incarne risk, the 
lack of suitable collateral, and the inability to enforce loan 
contracts in the event of default. Among these constraints, 
high transactions costs and risk are the most deep-seated 
and intractable - with any progress contingent on econo­
my-wide measures to expand and improve infrastructure, 
and improve the level and stability of incarne. 

There is more scope for improving access to collateral, 
and the enforcement of loan contracts. Note that pursuit of 
the first objective is not contingent on the use of land. 
Better access to property insurance in order to enhance the 
suitability of other forms of collateral may be just as use­
ful, and is more consistent with the broader goal of finan­
cial liberalization. Legislation for the enforcement of Joan 
contracts will help to protect lender rights, although to be 
effective this legislation will have to be accompanied by 
a more positive official attitude towards the role of infor­
mai financial agents. Yet even these two initiatives are 
only a partial solution. While they protect lenders by redu-

Notes 

cing the utility of voluntary default, the larger and more 
pervasive risk associated with involuntary default rem­
ains. 

A more perceptive view of the direction in which informai 
financial agents should evolve is also needed. While full 
financial intermediation, as practised by the commercial 
banks, appears an unlikely route, two alternative roles 
warrant consideration. Those organizations which empha'­
zise savings mobilization could become a much-needed 
source of long-term finance if they are encouraged to evo­
lve towards non-bank institutions such as Building Soc.ie­
ties. And increasing the access of individual agents such 
as traders, money-collectors, and pawnbrokers to formal 
credit may well enhance their ability to provide much 
needed seasonal production and consumption credit to low 
incarne households. 

None of these changes are likely to influence the provision 
of financial services by informai agents in the more remo­
te and less-developed areas - where financial' d~epening 
will have little relevance until infrastructure. is: improved 
and incomes are raised. Instead, the financihl services tran­
sacted between friends and neighbours, and by Mutual 
Associations and small-scale RoSCAs will continue to ful­
fil the vital need they always have, in the manner for 
which they are uniquely adapted.D 

(1) An early draft benefitted from comments by Philippe Callier (World Bank). Any errors or omission of commission 
which remain are the author' s. 

(2) A comprehensive recent review of this issue is presented in the World Bank's World Development Report, 1989, 
which examines "Financial Systems and Development." The concept of financial deepening was first introduced by E.S. 
Shaw in 1973 in his seminal work Financial Deepening in Economie Development. New York: Oxford University Press. 

(3) Wai, 1980 (117-125) presents cross-country evidence of this in an analysis of numerous countries in Asia and Africa. 

(4) This section draws heavily on the work by Binswanger and Mclntyre, 1987; and Binswanger and Rosenzweig, 1986. 

(5) Note also that where lending is localised, the informal financial intermediary would not bridge an: iflfoliHlatfon gap 
since borrowers and tenders . can readily transact credit between themselves without intermediation. 

(6) Equation (1) assumes that the only risk-free investment alternative available to the lender is hoarding. If a riskless 
investment could be made at an interest rater (equivalent to an opportunity cost) then equation (1) would become: 
E(L) = [L(l+i) - L(l+r)](l-1t) + [C-L(l+r)]1t 

= L(i-r)(l-1t) + (C-L(l+r))1t 
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(7) Binswanger et al., 1985; Tapsoba, 1981; Christensen, 1988; Chipeta and Mkandawire, 1989. 

(8) For example Chipeta and Mkandawire (1989: 15) report that of sixty-four moneylenders studied in Malawi, a low 
19 percent earned more than half of their income from moneylending and only 3 percent earned ail their income this 
way. 

(9) See Wai, 1980: pp. 118-119 forreports of merchant credit in Asia and Africa; Harriss, 1983: pp 227-241 for a detai­
led discussion of merchant in south India; and Graham et al., 1988 for an outline of merchant credit in Niger. 

(10) Default will occur when the utility of default exceeds the utility of continuing payments until the end of the cycle, 
i.e.: 
U[W + NS - nS - D] > U[W + NS - (N-l)S] 
which simplifies to equation ( 4) 

(11) Callier (1990: 275) takes this conclusion even further arguing that RoSCAs will disappear entirely once capital mar­
ket segmentation vanishes, as occurred in Japan. 

(12) Aryeetey and Gockel (1989: 21) report that 40 percent of Ghanaian market women had lost money saved in this 
manner, and that 20 percent contributed to more than one money-collector. 
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Commentaire sur l'intervention de Gary Christensen 

Jean-Paul Bustin - Crédit rural, Guinée Conakry 

Dans une première partie, G. Christensen met en évidence les points clés de la réussite du système informel, 
à savoir l'importance de la maîtrise des coûts, la nécessité de volumes financiers importants pouvant servir 
de provision et la capacité à limiter les non-remboursements. Il présente et compare ensuite les techniques 
et les institutions informelles, depuis la simple tontine jusqu'aux systèmes les plus sophlstiqués qui se rap­
prochent très fortement du secteur formel. Il termine en exposant les limites du système qui déterminent des 
blocages importants ; ceux-ci ont empêché son extension et lui interdisent en fait de s'adresser à une clien­
tèle qui dépasse la micro-région. Ces blocages font de ce système beaucoup plus un point de rencontre qu'un 
véritable système d 'intermédiation financière. 

Si nous établissons un parallèle entre le formel et l'informel à partir d'un acteur commun, qui est toujours 
la micro-entreprise ou le "ménage-entreprise", nous faisons le constat suivant : alors que la micro-entreprise 
représente pour le système formel un haut risque financier par manque de garanties réelles, par le fait qu'elle 
est peu ou mal connue et en général éloignée du siège de la banque, les risques sont minimisés dans le sys­
tème informel (connaissance réciproque, proximité, petits groupes sociaux). L'accès au crédit est bloqué dans 
le système formel (manque de confiance, inadaptation des procédures), par contre il est facile dans le sys­
tème informel (confiance, procédures simplifiées). La faillite de l'approche du système formel se transforme 
en une approche réussie dans le système informel, à base d'épargne individuelle de sécurité. La faillite de 
la distribution est nette dans le système formel. La réussite est toutefois moyenne dans le système informel, 
car elle est limitée par la taille des dépôts et des crédits et par la faible durée des transactions. Là où le sys­
tème formel impose le rationnement des crédits par auto-sélection, le système informel, lui, rationne les cré­
dits par manque de ressources et par la petite taille de l'association. Là où le système formel exclut la micro­
entreprise pour les coûts, le système informel maîtrise ses coûts s'il y a un équilibre entre les dépôts et les 
crédits et si la taille des transactions reste limitée, car ses coûts augmentent rapidement lorsque les volumes 
augmentent. Enfin le système formel ne maîtrise généralement pas les impayés, alors qu'ils sont pratique­
ment nuls dans le système informel. 

En fait, si nous analysons les systèmes "informels organisés", aussi appelés semi-formels ou nouveaux, nous 
constatons qu'ils se sont structurés et mis en place de façon à reprendre à leur compte les garanties majeures 
des systèmes informels, à savoir ; 
- le renforcement de l'écoute et de la communication par des messages clairs, directs, transparents, avec 
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des règles simples, une installation de proximité et une occupation du terrain dans son ensemble et l'accès 
pour tous à des conditions identiques ; 
- le choix de procédures adaptées par la cooptation et la caution solidaire, le choix libre de l'utilisation de 
l'argent, la progressivité des dépôts et des crédits, l'adaptation des échéances de remboursement, un taux 
d'intérêt fixé librement pour couvrir les coûts, une gestion rigoureuse, une pression sociale forte de l'homme 
dans son milieu en cas de problème de remboursement, et enfin la sécurisation de l'épargne ouverte à tous 
les milieux ; 
- le courage d'imposer des contraintes par des pénalités s'il y a retard de remboursement, un blâme moral 
de la société et la suppression définitive des prêts en cas d'impayés ; 
- l'appel à des fonds extérieurs de façon à démultiplier l'intermédiation et à gagner du temps. 
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Résultats d'une enquête menée 
sur l'épargne informelle à Colobane (Sénégal) 

Résumé 

Maxime Akpaca 
Université Lumière Lyon II - France 

Colobane est un quartier périphérique de la ville de Ziguinchor, au Sénégal. C'est ainsi un quartier à la fois 
semi-urbain et semi-rural. Ses habitants sont généralement des individus à statut social peu élevé : pêcheurs, 
agriculteurs, instituteurs, etc. 

Une enquête réalisée du 23 octobre 1989 au 15 novembre 1989 au sein de cette p0puiation révèle que 
l'épargne informelle y est accumulée suivant deux principaux axes :·d'abord sotts·des fomles:d'"accumulation 
individuelle et ensuite selon des modalités d'épargne associative (ou collective). L'épargne. accumuiëe·fndivi­
duellement est pour une large part constituée en nature : réserves de riz dans des greniers, élevage domes­
tique de bétail et de volaille, ou encore élevage de bœufs confiés à des bergers professionnels. Quant à 
l'épargne monétaire accumulée à titre personnel, les modalités de sa conservation ou de sa mobilisation sont 
très variées. Deux "originalités" locales consistent d'une part à faire garder ses économies par des bouti­
quiers de quartier qui jouent ainsi un rôle de "garde-monnaie" et accordent parfois des prêts, d'autre part 
une autre pratique consiste à recourir aux services de religieuses (européennes) afin de faire garder en lieu 
sûr la part de ses revenus que l'on ne destine pas à une consommation immédiate. 

L'épargne associative provient tantôt de revenus acquis en commun, et tantôt de cotisations acquittées indivi­
duellement. Elle a notamment trois finalités : des consommations collectives différées (fêtes communau­
taires) ; une couverture sociale, grâce à la constitution d'une "caisse d'assurance" (pour les décès, par 
exemple) ; la participation à la réalisation d'équipements sociaux d'intérêt collectif (puits, salles de classe, 
etc.). 
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Abstract 

Results of a Survey on Informai Savings in Colobane 
(Ziguinchor, Republic of Senegal) 

A smvey of informa! savings was conducted in Colobane, a Ziguinchor neighbourhood, in the south part 
of Senegal. The survey used a sample of 205 people of various genders, ages, and socio-professional, lin­
guistic, and ethnie categories. 

The survey has allowed us to identify two forms of savings: 
- informal individual savings, being in-kind savings (rice reserves, poultry, cattle), and cash savings (hidden 
at home, given to a relative, to a friend, to a tontine, to a shopkeeper, or even to the nuns of a Catholic 
Mission); 
- informa! group savings, including: women group savings -derived from group work activities, the eam­
ings being consumed collectively; women or men group savings -with mutual help connotations, earnings 
being used to face unpredictable or exceptional expenses for members; young people group savings 
- eamings being used for cultural events and/or to purchase group social equipments. 
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La présente communication a pour objectif de témoigner 
d'un certain nombre de pratiques informelles d'épargne et 
de prêts qui ont cours au sein de certaines populations de 
la Basse-Casamance, au Sénégal. L'enquête monogra­
phique1 dont nous voulons ainsi livrer quelques résultats 
marquants a été réalisée du 23 octobre 1989 au 15 novem­
bre 1989 à Colobane, quartier périphérique de la ville de 
Ziguinchor2 ; ce quartier se présente ainsi comme une 
frontière entre la ville et la campagne. Sa population est 
d'environ 5 000 habitants. Le quartier de Colobane est par 
ailleurs l'un des plus pauvres de Ziguinchor : la plupart 
des maisons sont construites en terre battue, sur des ter­
rains encore dépourvus de titres cadastraux. L'éclairage 
électrique y est encore inexistant, de même que l'eau cou­
rante. La plupart des habitants du quartier sont des per­
sonnes de statut social peu élevé (pêcheurs, cultivateurs, 
menuisiers, instituteurs, etc.). 

Nos enquêtes nous ont permis de rencontrer et de discuter 
avec deux cent cinq personnes3• Les principales caractéris­
tiques de la population interrogée peuvent être récapitulées 
en distinguant successivement la répartition des intervie­
wés par sexe, par tranche d'âge, par catégorie socio-pro­
fessionnelle et par groupe ethnolinguistique (tableaux ci­
dessous). 

Les résultats peuvent être ordonnés autour de deux thè­
mes : les modes d'accumulation individuelle de l'épargne 
informelle et l'épargne associative. Nous allons donc abor­
der successivement ces deux thèmes. 

Les modes d'accumulation 
individuelle de l'épargne informelle 

Dans le questionnaire qui a servi de base à nos entretiens, 
nous nous étions surtout intéressés à l'épargne monétaire 
de la population à enquêter. Au cours de nos interviews, 
nous nous sommes pourtant rendu compte que dans la plu-

Tableau 1 : Répartition par sexe 

part des familles du quartier, l'épargne constituée en espè­
ces ne représente qu'une infime partie de l'épargne glo­
bale, l'essentiel de celle-ci étant en effet constitué en 
nature. Il importe donc que nous précisions ici, ne serait­
ce que brièvement, les principales caractéristiques de cha­
cune des deux formes d'épargne. 

L'épargne en nature 

Elle est principalement constituée par des réserves de riz 
entreposées dans le grenier familial, ce à quoi s'ajoute 
souvent l'élevage domestique de volaille, de bétail, de 
porcs ou encore l'achat d'un ou de plusieurs veaux confiés 
aux bons soins d'un berger (Peul) (nous concevons bien 
qu'une vache ainsi confiée à un berger pourra donner des 
petits· et enrichir davantage son propriétaire. De même, à 
l'occasion d'un événement important, par exemple le bap­
tême d'un fils, le propriétaire d'un bœuf pourra décider de 
vendre cet animal, afin de disposer de liquidités suffisantes 
pour faire face aux dépenses ... ). Somme toute, le grenier 
à riz concentre l'essentiel de l'épargne d'un ménage type 
de Colobane. Ce grenier familial est auto-approvisionné 
grâce à la récolte du riz produit dans la (ou les) rizière(s) 
familiale(s). L'importance du riz en tant que support 
d'épargne se comprend lorsque l'on remarque que cette 
céréale représente la principale denrée consommée à Colo­
bane. Le riz associé au poisson constitue presque invaria­
blement l'essentiel du menu quotidien de la famille type 
du quartier. Or, à la fin d'une saison agricole normale, le 
riz récolté et mis au grenier peut permettre de couvrir 
l'alimentation de la famille pour une à deux années (en 
fonction notamment de l'importance numérique de la 
famille considérée). 

Les ménages préfèrent conserver le riz en grain plutôt que 
de le vendre contre de l'argent car pour une bonne part 
l'argent épargné devrait resservir plus tard à acquérir du 
riz à la boutique ou au marché. Conserver du riz revient 
donc à conserver un bien dont l'utilité finale paraît supé-

Tableau 2 : Répartition par tranche d'âge 

Nombre Pourcentage Pourcentage 

Hommes 81 39,50 17-20 ans 24 
21-30 ans 30 

Femmes 124 60,50 31-50 ans 36 
Plus de 50 ans 10 

259 



rieure à celle de l'argent. En effet, même en détenant de 
l'argent, dans certains cas on ne peut pas toujours acquérir 
le riz nécessaire à l'alimentation quotidienne. 

L'épargne en espèces 

L'épargne constituée en monnaie ne paraît pas très impor­
tante chez les habitants de Colobane. La raison essentielle 
de cette situation est liée à la faiblesse des revenus moné­
taires moyens par habitant. Aussi, pour notre communica­
tion, il nous a semblé plus pertinent de nous intéresser aux 
modalités de conservation de cette épargne plutôt qu'à son 
volume, difficile à estimer. 

Afin de recueillir des informations sur la manière dont 
l'épargne est conservée ou mobilisée, nous avons demandé 
à nos interlocuteurs laquelle des modalités suivantes lui 
convenait le mieux pour garder ses économies : 
- les conserver lui-même chez lui ; 
- les confier en garde à un parent ; 
- les confier en garde à un ami (dans le but par exemple 
d'éviter de les consommer) ; 
- s'en servir pour participer à des tontines ; 
- les déposer à la Caisse d'épargne ou dans une banque. 

L'hypothèse du dépôt à la Caisse d'épargne ou dans une 
banque a été peu retenue (13 réponses positives au total), 
même si les interviewés n'hésitaient pas parfois à déclarer 
qu'ils recouraient volontiers aux services des institutions 
financières, lorsque leut~ économies atteignaient un niveau 
suffisamment élevé. Du reste il a été intéressant de décou­
vrir que les habitants de Colobane n'hésitaient pas à con-

Tableau 3 : Répartition par catégorie 
socio-professionnelle dominante 

fier la garde de leur épargne aux boutiquiers les plus pro­
ches ; de façon moins courante ils le confiaient aussi aux 
religieuses européennes (ou prêtres) de la mission catho­
lique située à proximité du quartier. 

Reprenons les différentes possibilités d'épargne en espèces 
et informelle en insistant sur les caractéristiques particu­
lières présentées par chacune de ces possibilités. 

Conserver ses économies chez soi 

Un nombre élevé d'interviewés avancent l'idée selon 
laquelle, en dépit des inconvénients liés au fait de garder 
ses économies chez soi (vols, incendies, etc.), cette solu­
tion reste "naturellement" la plus envisageable. 

L'une des informations recherchées était de savoir où les 
gens cachent leurs économies. Certains interviewés - des 
jeunes surtout - déclarent utiliser de simples tirelires 
(trois cas expressément signalés). Des personnes plus 
âgées, (des femmes surtout) d'environ 40 ans affirment 
qu'elles aiment bien utiliser des boîtes de conserve, des 
boîtes métalliques ou en aluminium (par exemple des 
boîtes de Nescafé ou de lait en poudre pour bébé). Le 
pécule est rangé dans l'une de ces boîtes qui est habituel­
lement enterrée dans un trou creusé dans l'enceinte de la 
maison, voire de la chambre à coucher. Un signe extérieur 
imperceptible permet de retrouver rapidement le lieu exact 
où l'argent a été enterré. Certains rangent leurs économies 
- constituées de billets - dans leur oreiller ou leur mate­
las ; périodiquement ils défont la couture de ces objets 
afin de ranger de nouvelles économies ou pour en sous-

Tableau 4 : Répartition par 
groupe ethnolinguistique 

Pourcentage Pourcentage 

Elèves, étudiants, apprentis-artisans 28 Dio la 62 
Wolof 1 

Demandeurs d'emploi, femmes au foyer, 20 Mandingue 10 
retraités Bambara 3,5 

Peul 4 
Pêcheurs, cultivateurs, petits commerçants, etc. 35 Baïnouk 4 

Serer 3,5 
Empoyés des secteurs publics et privés Balante 5 
(instituteurs, commis, etc), boutiquiers, 17 Toucouleur 1 
menuisiers, etc Autres groupes 6 
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traire ; puis ils les recousent. Un instituteur ayant plus de 
quinze ans de métier nous a déclaré qu'il lui arrive de 
cacher ses économies dans le double fond de la boîte à 
pharmacie familiale, boîte dont il s'est réservé l'accès. Par 
ailleurs, pendant plusieurs années consécutives, il avait 
pris l'habitude d'étaler des billets de banque épargnés sous 
le tapis qui recouvrait le sol de sa chambre à coucher ; 
sous prétexte de faire le ménage, il pouvait soustraire ou 
rajouter quelques billets. 

tableau 5. 

Confier la garde de ses économies à un parent 

C'est le cas de certains jeunes gens (garçons et filles ; 6 
cas observés). 

Confier la garde de ses économies à un ami 

Cette hypothèse suscite peu d'adhésion (nous comptons 
tout de même cinq réponses positives). Un interviewé 
(homme adulte) nous a même informés de la leçon que lui 
a donnée un vieux de son village qui lui a dit : « Si un 
jour il t'arrive de confier tes économies à un ami, sache 
que tu perdras et tes économies et ton ami ». 

Se servir de ses économies 
pour participer à des tontines 

A Colobane de nombreuses femmes font tontine (tout par­
ticulièrement celles qui vendent sur le marché). Cette pra­
tique des tontines très prisée est souvent intermittente. Des 
salariés déclarent participer ou avoir participé à des tonti­
nes organisées entre collègues : entre instituteurs à l'école, 
entre infirmiers à l'hôpital, etc. Certaines des déclarations 
obtenues sur ce sujet peuvent être synthétisées dans le 

Tableau 5 : Participation des inten•iewés à une tontine 

Confier ses économies à un boutiquier 

Le terme boutiquier est l'appellation donnée aux épiciers 
de quartier. Nous avons été surpris par la fréquence de la 
pratique qui consiste chez certains habitants de Colobane 
à confier la garde de leurs économies à l'un des bouti­
quiers les plus proches de leur maison. A Colobane, le 
boutiquier jouit donc de certains privilèges dignes d'un 
"micro-banquier" de campagne. Beaucoup d'hommes adul­
tes et de jeunes garçons ont recours à ses services dans le 
but de faire garder en lieu sûr les économies qu'ils ont 
constituées. 

Pourquoi préfère-t-on confier ses économies au bouti­
quier? D'abord parce qu'il faut un seuil minimum 
d'épargne pour prétendre ouvrir un compte en banque. Au 
niveau des banques il y a également des contraintes en 
termes de formalités, d'identité à justifier, etc. Une 
personne peu ou pas alphabétisée cherchera à les éviter. 
Dans ces conditions, les réponses aux besoins de mise en 
sécurité des économies sont naturellement recherchées au 
niveau de l'environnement socio-économique proche. 

L'observateur prend alors conscience qu'à Colobane 
comme ailleurs "on ne prête qu'aux riches". On confie son 
pécule au boutiquier parce que celui-ci est un individu 
relativement aisé. On est persuadé que même s'il venait à 
dépenser l'argent qui lui a été confié, il aura toujours les 
moyens de réunir suffisamment de fonds pour rembourser 
celui qui veut récupérer son dépôt. Par ailleurs, le bou­
tiquier est propriétaire d'un stock de marchandises ; sans 
que ceci ne soit expressément dit, chacun sait que Ie dépo­
sant qui a du mal' à' récupérer son avoir au moment où il 
le demande'peut saisir des marchandises d'une valeur suf-

Participation en cours Participation dans le passé 
au moment de l'enquête à au moins une tontine 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

Nombre (A) 14 26 40 14 14 28 

Effectif total des personnes 124 81 205 124 81 205 
interrogées (B) 

(A)/(B) en pourcentage 11,3 32,1 19,5 11,3 17,3 13,7 
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fisamment élevée pour qu'en les bradant il puisse récu- ment, en espèces. 
pérer sa créance. 

Cependant les raisons qui poussent les habitants de Colo­
bane à confier leur épargne aux boutiquiers ne sont pas 
exclusivement matérielles. Les boutiquiers du quartier sont 
souvent des Peuls ; ils sont aussi généralement considérés 
comme de bons musulmans, c'est-à-dire comme des hom­
mes dignes de foi. Comme nous l'a confié une interviewée 
« l'argent des autres, ils ne cherchent pas à le détourner». 
Et puis il ne suffirait pas d'être Peul et boutiquier pour se 
voir confier des économies : il faut avoir exercé cette pro­
fession pendant un certain temps au même endroit et avoir 
fait la preuve de son dynamisme et de sa fiabilité. 

Bien évidemment, le boutiquier retire lui aussi des avan­
tages de l'opération de garde des économies : toute som­
me dont la garde lui est confiée lui permet d'augmenter 
momentanément ses stocks. En effet, cette somme n'est 
pas thésaurisée ou simplement versée sur un compte ban­
caire. Elle sert au contraire à acheter de nouvelles mar­
chandises et à accroître le chiffre d'affaires de la boutique. 

Habituellement le boutiquier qui reçoit des économies en 
garde tient un cahier de comptes. Tout déposant y a un 
compte personnel sur lequel le boutiquier inscrit au fur et 
à mesure qu'elles ont lieu les opérations de retrait ou de 
versement. En général, le boutiquier se contente de tenir 
lui-même le cahier de comptes, mais certains le font 
signer à chaque opération par le client. Certains délivrent 
même des reçus, timbrés ou non. 

Il convient aussi de préciser que les opérations de retrait 
qu'enregistre le boutiquier ne sont pas nécessairement 
dues à des retraits d'espèces : il n'est pas rare que l'épar­
gnant se présente à la boutique pour s'approvisionner en 
marchandises diverses. Il choisit alors librement les 
articles voulus et demande au boutiquier que la valeur des 
marchandises soit inscrite à son passif. Certains pères de 
famille ont d'ailleurs l'habitude de confier mensuellement 
au boutiquier une fraction de leur salaire afin de garantir 
l'approvisionnement régulier de leur famille en denrées 
alimentaires. 

Nous retiendrons par ailleurs que la pratique décrite ren­
ferme des notions d'assurance et de crédit : un père de 
famille qui a l'habitude de confier des économies à un 
boutiquier pourra bénéficier ultérieurement d'une avance. 
En effet, s'il lui arrivait d'être confronté à des difficultés 
financières, il a la confiance de son interlocuteur et pourra 
se faire accorder un crédit en marchandises ou, plus rare-

Soulignons enfin que nous avons eu 1' occasion de soulever 
le problème de l'éventualité de conflits entre déposants et 
boutiquiers. La réponse a été généralement négative ; nous 
avons toutefois appris que de la même manière que cela 
se fait avec les Peuls, certains habitants avaient coutume 
de confier des économies à des boutiquiers maures (immi­
grés venant de Mauritanie). Par suite des conflits et des 
émeutes qui ont opposé Mauritaniens et Sénégalais (fin 
1988 - début 1989), certains boutiquiers maures seraient 
précipitamment retournés en Mauritanie en emportant avec 
eux les économies qui leur avaient été confiées. D'autres 
seraient rentrés en abandonnant les créances qu'ils déte­
naient sur des Sénégalais. 

Une dernière précision avant de passer au point suivant : 
ce sont surtout les hommes adultes et les jeunes garçons 
qui ont recours aux services du boutiquier pour la garde 
de leurs économies. La pratique semble être beaucoup plus 
rare chez les femmes et les jeunes filles. Enfin au niveau 
même des hommes et des jeunes garçons, la fréquence 
paraît plus élevée chez les musulmans que chez les catho­
liques. 

Le recours aux religieuses 
de la Mission catholique 

Certains habitants de Colobane confiaient leurs économies 
à des religieuses européennes de la mission catholique. 
Cette pratique était uniquement envisagée par des per­
sonnes de religion catholique (hommes et femmes). 

Pour avoir confirmation des informations recueillies, nous 
nous sommes rendus à la Mission catholique dans le but 
de rencontrer les religieuses européennes. Nous y avons 
appris que les religieuses avaient été rappelées en Europe 
et remplacées par des religieuses sénégalaises. L'affecta­
tion a eu lieu moins d'un mois avant le début de nos 
enquêtes. Les informations recueillies dans le public n'ont 
donc à ce niveau pas pu être confirmées. 

Un instituteur avec qui nous avons particulièrement discuté 
de cette pratique justifie le choix des religieuses euro­
péennes par le fait qu'elles offraient la garantie d'être non 
seulement honnêtes mais aussi à l'abri des besoins finan­
ciers. Notre interlocuteur nous a ainsi expliqué que lors­
qu'il confiait des économies aux sœurs, elles prévoyaient 
une enveloppe individuelle pour chacune des personnes 
qui recouraient à leurs services. L'argent déposé en garde 
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était donc individualisé dans une enveloppe portant le nom 
du déposant ; celui qui souhaitait retirer une partie de ses 
économies puisait directement dans sa propre enveloppe et 
reprenait donc vraisemblablement les mêmes billets que 
ceux qu'il avait déposés. Remarquons que si cette dernière 
hypothèse est juste, le service rendu par les religieuses 
s'apparente davantage à une "location de coffre" qu'à une 
"prestation financière" proprement dite. 

L'un des intérêts que certains interviewés trouvaient à 
confier leur épargne aux religieuses plutôt qu'à la banque 
ou à la Caisse d'épargne est qu'ils pouvaient à tout mo­
ment, et même pendant le week-end, demander à récupérer 
la somme mise en dépôt. L'instituteur nous a par ailleurs 
précisé que lorsqu'un client était reconnu "sérieux" par les 
sœurs, il pouvait occasionnellement bénéficier d'un prêt. 
Le recours aux religieuses pour la garde des économies 
paraît néanmoins sensiblement moins fréquent et moins 
"populaire" que le recours aux services des boutiquiers. 

L'épargne associative 

Les développements précédents n'auront traité de laques­
tion de l'épargne à Colobane que sous l'angle des motiva­
tions individuelles. Dans ce quartier à la fois semi-urbain 
et semi-rural, il existe pourtant bien des formes collectives 
d'épargne dont les plus originales sont généralement mises 
en œuvre à travers des associations "d'essence villa­
geoise". Nous présenterons tout d'abord une image de 
l'ampleur du mouvement associatif à Colobane dans le 
tableau 6 qui récapitule les informations liées à la partici-

pation ou à la non-participation des personnes interrogées 
à au moins une association. 

L'ampleur du mouvement associatif nous a paru d'autant 
plus surprenante que Colobane n'en est pas le véritable 
centre d'enracinement. En effet, c'est surtout à travers les 
liens que la plupart des habitants du quartier perpétuent 
avec leur village d'origine que la vie associative et 
l'épargne collective tirent l'essentiel de leur substance. 
Pour en donner une idée nous allons brièvement évoquer 
quelques caractéristiques de trois différents types d'asso­
ciations; les deux premiers sont le fait de "femmes adul­
tes" ; le troisième est mis en œuvre par des "jeunes" (gar­
çons et filles). 

Les femmes adultes et l'épargne associative 

A ce niveau, deux types d'associations sont à relever. Le 
plus répandu correspond à des groupes qui comptent près 
de vingt à trente membres, la plupart étant généralement 
issus d'un même village. Le but essentiel de telles associa­
tions est d'offrir périodiquement les services des membres 
à l'occasion des travaux de repiquage du riz (août-sep­
tembre) ou au moment de la récolte (décembre-janvier) . 
(20 des 35 femmes adultes qui déclarent participer à la vie 
associative militent dans une association de ce type). Les 
prestations de service ont parfois lieu dans le village d'ori­
gine du groupe ; elles occasionnent alors des migrations 
périodiques de Colobane vers ces villages. De façon plus 
fréquente, elles ont lieu dans des rizières situées entre le 
quartier de résidence (Colobane) et le fleuve Casamance. 

Tableau 6 : Participation à au moins une association au moment de l'enquête 

Hommes Femmes 

Oui Non Total % oui Oui Non Total % oui 

Catégorie des "jeunes" 
(hommes de moins de 30 ans, 

66 9 75 88 18 8 27 67 
filles non mariées de moins de 
26 ans) 

Catégorie des "adultes" 
(hommes de plus de 30 ans, 

27 22 49 55 35 19 54 64 filles mariées et filles non 
mariées de plus de 26 ans) 

Total 93 31 124 75 53 28 81 66 
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De façon générale, ces prestations prennent la forme d'une 
location de services à rémunérer : les membres travaillent 
au profit de personnes étrangères au groupe moyennant 
une rétribution de l'ordre de 400 francs CF A par jour et 
par personne (400 francs CFA = 8 francs français). Sui­
vant l'importance du groupe et des prestations fournies, les 
gains obtenus au cours d'une saison peuvent fluctuer de 
45 000 francs CFA à environ 100 000 francs CFA pour 
l'ensemble de l'association. Dans ce premier cas de 
regroupement, l'épargne associative prend la forme d'une 
consommation collective différée. En effet, la jouissance 
des gains obtenus n'est pas individuelle mais collective : 
les revenus acquis sont mis en commun ; à la saison morte 
ils servent à organiser chez l'un des membres une fête à 
laquelle l'ensemble du groupe participe. Au nombre des 
postes de dépenses nécessitées par ces noces (terme sou­
vent utilisé par les interviewés) nous notons par exemple : 
- achat de tissus pour les membres de l'association (tissus 
uniformes) ; 
~ achat de denrées diverses pour le festin proprement dit ; 
- location des services de groupes de tam-tams ou de 
griots. 

Malgré la relative pauvreté des habitants de Colobane, 
nous ne sommes pas surpris que ces revenus ne soient pas 
répartis entre les membres des associations afin de contri­
buer au budget de chaque famille. En fait, ces noces cou­
tumières ont leur propre rationalité : les consommations 
collectives auxquelles elles donnent lieu constituent un 
moyen essentiel de perpétuation et de renforcement du lien 
communautaire, lui-même vécu comme une composante 
sociale fondamentale. 

Un deuxième type d'associations (et d'épargne associative) 
fréquemment rencontré chez les femmes de Colobane se 
retrouve aussi chez les hommes. Il s'agit même souvent 
d'une association commune avec un sous-groupe réservé 
aux femmes et un autre réservé aux hommes. Plus souvent 
encore que dans le cas précédent, le lien entre les associés 
est constitué par l'appartenance à un même village d'ori­
gine (10 exemples d'associés de ce genre ont été claire­
ment relevés). 

Cette deuxième forme de vie associative et d'épargne col­
lective se distingue de la précédente par son caractère 
mutualiste (ou d'entraide) beaucoup plus prononcé : grâce 
à des cotisations périodiques ou occasionnelles obtenues 
des adhérents, les associations concernées ont un rôle de 
"couverture sociale". Leur but est ainsi d'aider financière­
ment et matériellement les membres du groupe qui vien­
draient à être confrontés à des dépenses importantes et 

souvent aléatoires (par suite du décès d'un parent par 
exemple). De ce point de vue, la mise en commun de 
l'épargne permet de reproduire des mécanismes d'entraide 
et de solidarité traditionnelle. · 

L'épargne collective 
dans les associations de jeunes 

Parmi les jeunes, nous observons l'existence d'une forme 
d'association déterminée par ·les liens d'appartenance au 
même village. La quasi-totalité des manifestations qui 
entrent dans le cadre de ce type de regroupement a lieu 
non pas à Colobane (lieu de résidence habituelle) mais 
dans les villages d'origine. Une large proportion des 
jeunes associés étant constituée par des élèves, ces mani­
festations se déroulent essentiellement durant les grandes 
vacances scolaires (juillet, août, septembre), qui coïncident 
en effet avec l'hivernage, période durant laquelle les tra­
vaux agricoles connaissent un regain d'intensité en Casa­
mance. Ceci facilite l'implication des jeunes dans les acti­
vités productives. Ainsi, dans le cadre de leur mouvement 
associatif, ces jeunes sont généralement amenés à louer 
leurs services pour la culture. Les gains sont mis en com­
mun au profit de l'ensemble de l'association. Une partie 
de ces revenus sert à couvrir les dépenses requises par des 
manifestations culturelles ; le solde est mis à la disposition 
du village afin de contribuer à la réalisation d'équipements 
sociaux collectifs (puits, salles de classe, entretien des 
routes, etc.). Ici aussi c'est donc la communauté de jouis­
sance des revenus qui est privilégiée. 

Précisons par ailleurs que l'importance du mouvement 
associatif des jeunes dans le cadre traditionnel du village 
résulte, au moins en partie, d'une certaine contrainte à 
l'adhésion, contrainte qui serait exercée par les aînés sur 
les cadets en fin d'adolescence. L'incorporation des plus 
jeunes permet aux plus âgés de se désengager du mouve­
ment associatif villageois tout en assurant la passation du 
relais (à partir de la trentaine, les âmés ne militent généra­
lement plus dans ce type d'associations). 

Il apparaît donc qu'à Colobane les modalités d'accumula­
tion, de mobilisation, et même d'appropriation de l'épar­
gne populaire sont variées. L'épargne privée peut non seu­
lement être le fruit d'initiatives individuelles, mais égale­
ment être constituée sous une forme collective. Dans le 
contexte des associations que nous venons d'évoquer, nous 
avons affaire à des modes d'épargne collective, dans la 
mesure où les rémunérations collectives tout autant que les 
cotisations individuelles sont réunies dans des caisses 
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communes (dans ce cas, il s'agit souvent même d'épargne 
quelque peu forcée, puisque les contraintes sociales ou 
coutumières sont telles qu'un individu ne peut que diffici­
lement se soustraire à l'obligation collective d'épargner). 
En adhérant aux organisations concernées, cet individu est 
alors susceptible de bénéficier d'un certain nombre de 
prestations, notamment : 
- la participation à des fêtes périodiques qui concrétisent 
l'existence du groupe en tant que communauté à part 
entière ; l'épargne associative sert alors à des consomma-

Notes 

tians collectives différées ; 
- d'autres prestations au contraire se traduisent par des 
avantages personnels (cas de malheurs individuels ou 
familiaux) ; l'épargne associative a alors pour but d'ali­
menter une caisse d'assurances ; 
- comme nous l'avons vu également, l'épargne associa­
tive peut aussi avoir comme finalité le financement d' équi­
pements d'intérêt collectif; dans ce troisième cas, elle sert 
à suppléer aux investissements publics.0 

(1) Une présentation plus exhaustive des résultats de cette enquête a été faite lors d'une table ronde sur l'épargne infor­
melle tenue à Lyon les 30 et 31 mai 1991 et organisée par le Département monnaie-finance-banque de l'Université 
Lumière Lyon 2 en collaboration avec le Musée de la banque et de l'imprimerie de Lyon. 

Précisons par ailleurs que notre enquête à Colobane entrait dans le cadre d'un projet de recherche universitaire coordon­
né par J.M. Servet (Université Lumière Lyon 2) avec le soutien de l'Université des réseaux d'expression française 
(AUPELF) et la collaboration de l'équipe CNRS "Ecologie des communautés villageoise". Sur l'ensemble du projet, voir 
Servet J.M., 1989. Représentation de la monnaie et des supports de l'épargne ; problématique préalable à une enquête 
dans le quartier de Colobane. Département monnaie-finance-banque, Université Lumière Lyon 2, novembre 1989. 

(2) Par son importance socio-économique et démographique, Ziguinchor est la quatrième ville du Sénégal (après Dakar, 
Thiès et Kaolack). 

(3) Les entretiens ont eu lieu sans échantillon défini au préalable mais sur la base d'un questionnaire élaboré à l'avance, 
dont la rédaction a été faite d'après des enquêtes antérieures réalisées à Ziguinchor en février et juillet-août 1985. Sur 
ces enquêtes, voir Dupuy C., Servet J.M., 1987. Pratiques informelles d'épargne et de prêt : exemples sénégalais. Econo­
mie et Humanisme, n°294, pp. 40-54. 
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Commentaire sur l'intervention de Maxime Akpaca 

Jean-Paul Bustin - Crédit rural, Guinée Conakry 

Je souhaiterais prolonger l'exposé de M. Akpaca sur les gisements d'épargne en montrant, sur un exemple 
pris en Guinée-Conakry, la liaison entre la multiplicité des sources de revenus et la multiplicité de l 'utilisa­
tion des liquidités. 

Le ménage-entreprise est constitué d'un homme et de son épouse (ou de ses co-épouses). Cet ensemble gère 
en général trois ou quatre activités : l'agriculture et l'élevage, le commerce ou l'artisanat et la cueillette avec 
ou sans transformation. 

Dans le secteur agricole, il existe une illiquidité quasi permanente, sans doute par comportement culturel 
et davantage par comportement sécuritaire. Au début de la récolte, les intrants sont stockés à partir de la 
récolte de l'année précédente. Les quelques liquidités disponibles au moment du semis sont transformées 
en une récolte sur pied peu monétarisée. Cette récolte comporte deux parties : une est stockée pour l'auto­
consommation et les intrants de l'année suivante dans des stocks à moyen terme, l 'autre est vendue. Les 
liquidités obtenues sont immédiatement replacées sous forme d'épargne, qui prend au moins deux aspects : 
une épargne productive (la famille achète tout de suite des génisses ou des bœufs), le reste est thésaurisé, 
puisque le pays connaît une forte inflation (24 % pour cette année). Cette épargne est ensuite transformée 
en achat de matériaux de construction, d'or et de fusils. 

En ce qui concerne le commerce et l'artisanat, il existe une liquidité moyenne sous forme d'un stock perma­
nent, qui nécessite un fonds de roulement tournant en revolving. Ce secteur, fortement monétarisé, assure 
une trésorerie à court terme régulière puisque le secteur agricole ne consomme que quatre à cinq mois par 
an de l'activité d'un ménage. Enfin, ces activités de commerce et d'artisanat sont complétées de façon sai­
sonnière par l'activité de cueillette avec ou sans transformation (sel, noix de kola, miel, huile de palme, etc.) 
qui présentent l'avantage d'utiliser de la main-d'œuvre sans investissement préalable. Elles procurent une 
liquidité immédiate, mais la monétarisation reste saisonnière. La trésorerie est par conséquent aussi saison­
nière mais, dans le cadre du pays, elle couvre tout de même les deux tiers de l'année. Ainsi, il semblerait 
que le secteur agricole, de par l'existence d'une épargne thésaurisée et de stocks, joue un rôle important en 
assurant les imprévus et la sécurité de l'économie familiale. Par contre, les autres activités (commerce, 
artisanat et cueillette), grâce à une monétarisation quasi permanente sous forme de trésorerie, contribuent 
plutôt au fonctionnement de la famille au jour le jour. 
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Débat sur les interventions de Gary Christensen 
et de Maxime Akpaca 

M.F. Lhériteau reconnait le mérite de la communication de G. Christensen qui a parfaitement démontré que 
le secteur informel ne fait pas de réelle intermédiation financière ou, en termes plus classiques, ne fait pas 
le "commerce de l'argent". Selon elle, les caractéristiques de ce secteur constituent en fait ses propres limites 
(absence de garanties, opérations de petites dimensions, etc.), c'est pourquoi il ne faut pas chercher à lui 
donner une dimension financière qu'il ne pourra jamais avoir. M.F. Lhériteau ajoute toutefois que l'étude 
qualitative du secteur informel à laquelle M. Akpaca a contribué est tout aussi utile à la réflexion sur les 
systèmes financiers en milieu urbain aussi bien que rural ; « ce qui importe en la matière, c'est moins de 
mesurer le secteur informel, ou encore son écart avec le secteur formel, que de l'écouter pour connaître les 
règles qui font son succès (cas de ce quartier de Ziguinchor, du système des grands commerçants haoussa 
de la frontière Niger-Nigéria, ou des tontines bamiléké, etc.) et que les banques modernes pourraient 
s'approprier». Par cette remarque, M.F. Lhériteau fait part de sa déception au regard des: études· que réa­
lisent généralement les économistes universitaires. Rares sont ceux qui, comme M. Akpaca, ont fait judicieu­
sement appel à des approches qualitatives plus communément utilisées par d'autres sciences humaines (la 
sociologie en particulier), au lieu de se cantonner dans des méthodes quantitatives qui ne sont pas forcément 
les plus appropriées à l'objet étudié, le secteur informel, mis sur le devant de la scène par le présent sémi­
naire. 

G. Christensen, chercheur universitaire par excellence, approuve le point de vue de M.F. Lhériteau sur 
l'intérêt "d'écouter" le secteur informel, mais il met l'accent sur le fait qu'un travail conceptuel est aussi 
important, car il permet aux chercheurs de savoir quoi écouter du secteur informel, et quelles sont les ques­
tions à lui poser. 

En rapport plus précisément avec l'exposé de G. Christensen qui a défini le concept de secteur informel, 
O. Kula pose le problème des caractéristiques que doit posséder une garantie pour qu'elle soit acceptée aussi 
bien par le prêteur que par l'emprunteur. En plus des caractéristiques notées par G. Christensen (la transmis­
sibilité, la capacité de garantir un droit matériel, etc.) O. Kula ajoute, à partir d'exemples de garanties 
comme l'or, la terre ou les céréales, la fongibilité, l'élasticité prix-revenu, le coût d'opportunité et la durabi­
lité. 

Sur ce sujet de la garantie du prêt, G. Christensen pense que l'on a trop souvent tendance à surestimer le 

269 



rôle que peuvent jouer la pression sociale et la caution morale en tant que substituts à une garantie maté­
rielle. Personne selon lui n'a encore réellement testé l'efficacité de ce type de garantie. B. Diagana, cher­
cheur à l 'ISRA du Sénégal, fait la même réflexion à propos de la caution solidaire qui est souvent la garan­
tie retenue dans les nouvelles expériences de crédit ; il fait en effet remarquer que cette solidarité de groupe 
ne fonctionne pas de façon permanente. 

Enfin, tout le monde s'accorde à dire qu'une des principales contraintes au développement du secteur infor­
mel, et plus généralement du marché financier rural, est non pas comme on peut le penser le manque de res­
sources financières mais plutôt la disponibilité des opportunités d'investissement. 
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Abstract 

Credit Access in the Informai Sector 
A Case Study of Two Villages 

in the Province Oueme in Benin 

Brigitte Hofmann and Franz Heidhues 
University of Hohenheim - Germany 

The fonnal credit sector in the Republic of Benin has collapsed. Even before this collapse there were almost 
no loan or deposit transactions by rural households from the fonnal sector in southem Benin. The data base 
includes five villages with twenty households each which were continuously surveyed over a period of one 
year in 1988/89. Each village represents a different economical and ecological region. The infonnal financial 
sector was the only credit source in the villages but not everybody borrowed money from the infonnal 
sector. 

Therefore, the object of this paper is to analyze if there are restrictions which limit the access to credit from 
the infonnal sector. On the basis of the survey data of two villages the factors detennining credit access in 
the infonnal sector were analyzed. The results show that there are restrictions in the access to the infonnal 
credit sector and that the type of credit source plays an important role. In those cases where the trader's cre­
dit is the main source of credit, fann and off-fann incomes are very important factors for the credit access 
in the infonnal sector. In contrast to this, friends and relatives attach greater importance to social relations 
when granting a credit, a more need-oriented point of view, rather than taking off-fann income as a standard 
for the repayment capacity of the borrowers. 

This paper is a case-study of two villages. Further research is required so the :t'indings should be handled 
with care and regarded as an incentive for further investigation before the practices customary to the infor­
ma! credit sector are embraced by the fonnal sector. 
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Résumé 

L'accès au crédit dans le secteur informel 
Une étude de cas de deux villages 
dans la Province de Oueme au Bénin 

Le secteur du crédit formel dans la République du Bénin s'est effondré. Bien avant cet effondrement, les. 
ménages ruraux du sud du Bénin n'avaient quasiment plus recours au secteur formel pour les crédits ou les 
dépôts. Les données proviennent de cinq villages avec vingt ménages chacun qui ont été suivis pendant une 
période d'un an en 1988/89. Chaque village représente une région économique et écologique différente. Le 
secteur financier informel était la seule source de crédit dans ces villages mais tout le monde n'était pas 
emprunteur sur ce marché informel. Ainsi l'objectif de cet article est d'analyser les contraintes qui limitent 
l'accès au crédit dans le secteur informel. Sur la base des données d'enquête des deux villages, on a analysé 
les facteurs déterminant l'accès au crédit informel. 

Les résultats montrent qu'il existe des contraintes à l'accès au crédit dans le secteur informel, et que 
l'origine du crédit joue un rôle important. 

Dans le cas où la principale source de crédit provient des commerçants, les revenus agricoles et extra-agri­
coles sont des déterminants très importants quant à l'accès au crédit dans le secteur informel. A l'inverse, 
les amis et parents attachent plus d'importance aux relations sociales lorsqu'ils accordent un prêt, ayant 
davantage une vision orientée vers la demande, plutôt que de prendre le revenu extra-agricole comme un 
indicateur de la capacité de remboursement des emprunteurs. 

Cet article est une étude de cas de deux villages. Aussi est-il nécessaire d'approfondir cette recherche. Les 
conclusions doivent être prises avec précaution et vues comme une motivation pour développer des 
recherches complémentaires avant que les pratiques habituelles du crédit du secteur informel ne soient adop­
tées par le secteur formel. 
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lntroduction1 

Forma! credit sector in Africa depends in many cases hea­
vily on the central banks and international lending institu­
tions which supply financing, influence credit policies and 
restrict lending operations (Schaefer-Kehnert and von Pis­
chke, 1983; Gonzalez-Vega, 1991). Credit is frequently 
limited to certain applicàtions aimed at special crops, with 
subsidized interest rates (Schaefer-Kehnert and von Pis­
chke, 1983). Collateral as a requirement for access to for­
ma! credit can rarely be pledged due to a lack of legal 
property rights. The credit extension process itself is cum­
bersome and time-consuming due to bureaucracy obstacles 
within the banks (Bournan, 1979; Holst, 1985; Daubrey, 
1985; Johnny, 1986). Thus, only 5 percent of the farmers 
in the south of the Sahara are estimated to have access to 
funds from the forma! credit sector (Gonzales-Vega, 
1983). On the other hand, a well established and smoothly 
functioning informa! credit sector exists in many African 
and Asian countries and provides apparently more than 
50 percent of ail financial services rendered to the rural 
population (Bournan, 1979; Holst, 1985). The reason for 
this successful infonnal credit is its flexibility and adapta­
tion to the real needs of the rural population (Bournan, 
1979; Heidhues and Weinschenk, 1989). 

Alternatives to the formai banking systems have been the 
subject of many case-studies looking at informai financial 
markets which were aimed at reaching the needs of a ma­
jor part of the rural population, the poorest of the poor 
with, in many cases, positive results (Kropp, 1991). How­
ever, the question arises whether informai markets are 
generally accessible or whether they also have limited 
access and in the latter case which characteristics or quali­
fications determine access. 

The objective of this paper is to analyze the question, 
whether there are in reality restrictions which limit the 
access to credit from the informa! sector and, if limitations 
were applied, of which nature and consequence they are, 
and particularly whether the richer and larger farmers have 
easier access to funding from the informai sector. This 
could prove to be a decisive factor when considering the 
possibility of adopting lending practices used by informa! 
lenders in a reformed forma! banking sector (Adams, 
1991). In light of its successes in rural financing, the 
informa! sector methods could, at first glance, offer solu­
tions to some serious problems and shortcomings of the 
formai credit sector. 
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The paper starts with an outline of the data and working 
hypothesis, then discusses and evaluates the results and 
concludes with a summary. 

Data and working hypothesis 

Data are based on a survey carried out in five villages 
selected to cover the different ecological zones in the pro~ 
vince of Oueme. The two villages surveyed are located in 
the same ecological zone representing the main production 
area for food, such as maize, which is also the main food 
crop sold in local markets. The zone can be characterized 
as largely agricultural with 75 percent the population enga­
ged in farming (Dissou, 1986). 

For the budget survey in each village a random sample of 
twenty households was interviewed for one year from July 
1988 to June 1989. All members of the selected house­
holds reporting expenditures and revenues were intervie­
wed about their weekly revenues of and expenditures for 
farm and non-farm sources. 

During the survey no loan or deposit transactions were 
observed between the respondents and forma! financial 
institutions. Due to non-repayment, efficiency and organi­
zational problems and after the collapse of the national 
CNCA, the fonnal agricultural credit institutions of the 
region had ceased to operate. 

The informai sector includes as main participants traders, 
tontines, friends and relatives. 

Very early in the survey it was observed that not everybo­
dy in the village borrowed money from the informa! mar­
ket. 

The working hypothesis is that credit access (Y) is influ­
enced by the following factors: farm income (x1), off-farm 
income (x:J, interest rates (x3) , and acreage (~). 

Results 

Data Base 

In Dogo the random sample comprised thirty-two house­
hold members who reported individual expenditures and 



Table 1: Data Base 

Do go Igba 

Households 20 20 
Members 32 36 
Borrowers 11 10 
Credits 20 20 

Table 2: Credil Sources 

Number of credits Amounts 

Credit source Distribution Total amount Total amount Average loan size No 
% obtained (FCFA) obtained in% (FCFA) 

DOGO 
Traders 13 65 268500 74.5 20654 
Friends/relatives 6 30 71500 20.0 11917 
Tontines 1 5 20000 5.5 20000 

Subtotal 20 100 360000 100.0 

IGBA 
Traders 0 0 0 0 0 
Friends/relatives 15 75 67710 57.0 4514 
Tontines 5 25 50350 43.0 10070 

Subtotal 20 100 118060 100.0 

Table 3: Credit Use 

DOGO IGBA 

Credit Use Amount Average size Amount Average size 
No (FCFA) (FCFA) 

No 
(FCFA) (FCFA) 

Direct productive use 
Agr. labour 0 0 0 1 4000 4000 
Trade activities 4 19500 4875 2 18900 9450 
Handicrafts 2 55000 27500 0 0 0 

Subtotal 6 74500 3 22900 
30% 21% 15% 19% 

Non-direct productive use 
Food 6 39500 6583 3 10500 3500 
Health care 3 26000 8667 2 7500 3750 
Housing 0 0 0 3 11000 3667 
Repayments 0 0 0 3 16450 5483 
Social obligations 4 120000 30000 4 41500 10375 
Others 1 100000 100000 2 8210 4105 

Subtotal 14 285500 17 95160 
70% 79% 85% 81% 
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revenues compared to thirty-six in Igba. Of these, eleven 
and twelve respectively reported having taken twenty cre­
dits each (see Table 1). 

Credit Sources 

The credits obtained can be categorized as shown in Table 
2. While trade credit is important in Dogo, both by num­
ber as well by amount, it does not exist in Igba. Relatives 
and friends are the major credit source in Igba where ton­
tines also play a relatively important role. 

Credit Use 

Table 3 shows the credit use in the two villages by direct­
ly productive and not directly productive use2• In both 
villages lending for non-direct productive uses is more 
important than loans for the directly productive uses. This 
confirms findings of other studies that informai sources 
are used to finance mainly non-productive uses. Where 
trade credit is of a relatively greater importance, produc­
tive uses are also more important, however only in terms 
of numbers. In amounts the relative difference is not signi­
ficant 

Empirical Results 

In order to select and test the factors influencing credit 
access a regression was carried out by entering or remov­
ing variables on a step by step basis. Table 4 shows the 
empirical results. 

For Dogo, the final model's R-square shows that 72 per­
cent of the variation in borrowing is explained by the two 
variables included in this model. Including the first varia­
ble, off-farm income, explains 56 percent of the variation 
in borrowing, whereas farm income explains 16 percent 
(although the value is marginally below the 5 percent sig­
nificance level). Including agricultural acreage and interest 
rates does not improve the model. For Igba the situation 
is different. With the regression the final model has the 
same R-square value. However, only the variable off-farm 
income is included in the final model. Thus, 72 percent of 
the variation in borrowing is explained by off-farm inco­
me. Again, agricultural acreage and interest rates do not 
improve the model. The importance of off-farm income 
for informai credit access in both villages is supported by 
similar results, obtained by studies of Reardon, Matlon 

and Delgado (1988) when they observed in Burkina Faso 
that off-farm income played an increasing role with rising 
variability of farm income. Also, the informai lenders 
seem to recognize the greater stability and reliability of 
non-farm income. While farm income, at least in Dogo, 
appears relevant, acreage is not. This may be due to the 
greater share of traders credits in Dogo. In the second vil­
lage where friends, relatives and tontines are the main cre­
dit sources, neither farm income nor acreage seem to be 
of much importance for access to informai credit. 

Farm and Off-Farm Income Levels 
by Borrowers and Non.;.Borrowers 

To gain a deeper insight into the role of non-farm income 
in credit access both groups - borrowers and non-borro­
wers - were compared in the two villages. Table 5 shows 
off-farm and farm income by different income levels for 
borrowers and non-borrowers in the two villages. 

The hypothesis that off-farm income is important to gain 
access to informai credit sources could be confirmed for 
Do go where the majority of loans cornes from traders. At 
an income levels borrowers have significantly higher off­
farm income as compared to non-borrowers. Also, farm 
income of borrowers is much higher than that of non­
borrowers. The data suggest that a certain off-farm income 
level has to be reached to make credit from the informai 
sector available. 

In Igba, where friends, relatives and tontines are the main 
credit source, the picture is diff erent. As mentioned above, 
off-farm income is the only significant variable for borro­
wing; however, non-borrowers show equal or higher inco­
mes as compared to borrowers. This may suggest that 
friends, relatives and tontines as credit sources are more 
"need-oriented" than traders, meaning that friends, rela­
tives and tontines extend credits more on the basis of 
social relations instead ofborrowers' repayment capacities 
as a measure of security. 

Traders, being one of the sources for informai credit, ap­
ply similar conditions for the extension of credits as the 
formai sector. Just as in the formai sector (where, of cour­
se, additional criteria must be fulfilled) they grant credits 
on the basis of off-farm income which is a more stable 
income source than farm income and less prone to risk. In 
contrast, friends, relatives and tontines emphasize the 
social needs of borrowers for credit extension rather than 
their repayment capacities. 
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Summary 

The results suggest that there seem to be restrictions in the 
access to informal sector borrowing in both villages. 

The type of informal credit sources appears to play a role 
in credit access; traders, relatives, friends, and tontines 
seem to place great importance on off-farm incarne. On 

Table 4: Empirical Results 

Village 
Function Constant tenn 

Do go linear 75.32 

Igba linear 1183.12 

the other band, farm income is a determining factor for 
trade credit access but not for credit access from friends, 
relatives, and tontines. This paper is a case study of two 
villages in Benin. Further research is required, so the 
results should be handled with care. These admittedly pre­
liminary findings have been presented also as an incentive 
to study the different informal credit systems and their 
special characteristics in greater depth before adopting 
them into the traditional formal credit sector.D 

Explanatory Variables 
R2 F-ration 

X1 X2 

0.05 (2.11) 0.37 (4.44)* 0.72 10.17* 

1.13 (4.54)* 0.72 20.70 

Table 5: Farm and off-Farm Income Levels by Borrowers and non-Borrowers 

Do go Igba 

Borrowers non-Borrowers Borrowers non-Borrowers 

Off-Fann Income (FCFA) 
Minimum 1365 0 1365 1365 
Maximum 272165 32565 25930 136050 
Mean 50576 7987 9416 17320 

Farm lncome (FCFA) 
Minimum 16744 0 
Maximum 990283 281683 
Mean 300001 43552 
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Notes 

(1) This research project has been carried out under the Interdisciplinary Research Prograrn (SFB 308) of the University 
of Hohenheim Adoptedfarming systems in West Africa with the support of the Deutsche Forschungsgemeinschaft. 

(2) The credit purposes categorized here as "not directly productive" are often labelled consumptive. We prefer the termi­
nology "not directly productive" use as many of the purposes for which these credits are used could possibly have impor­
tant effects on a household's productive capacity, e.g. credits for health care, schooling, food. 
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The Effect of Membership Homogeneity 
on Group Size, Funds Mobilization, 

and the Engenderment of Reciprocal Obligations 
among Informai Financial Groups in Rural Zaïre 

Curtis H. Slover 
Ohio State University · United States 

Abstract 

With the hypothesis that informal financial groups in Zaïre are relatively homogeneous in terms of gender, 
occupation, and geographical proximity, a simultaneous equations model of infbrmal firrancial groups, cor­
rected for heteroscedasticity, was estimated. Membership homogeneity is significant in explaining variations 
in the characteristics of the organizational form of informal financial groups - size of membership, amount 
of funds mobilized, and engenderment of reciprocal obligations. 

Résumé 

L'effet de l'homogénéité entre les membres sur la taille des groupes, 
les montants mobilisés et l'existence d'obligations réciproques parmi 
les groupes financiers informels du monde rural au Zafre 

Partant de l'hypothèse que les groupes financiers informels au Zaïre sont relativement homogènes en termes 
de sexe, de profession et de proximité géographique, nous avons établi un modèle à plusieurs équations des 
groupes financiers informels, corrigé de l 'hétéroscédasticité. Le caractère homogène des groupes explique 
de façon significative les variations observées au niveau des caractéristiques des formes organisationnelles 
de ces groupes : taille du groupe, montant des fonds mobilisés et apparition d'obligations réciproques. 
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Introduction 

Informai finance in low-income countries bas received 
increasing attention in recent years. The evidence from 
Africa - Carneroon, Garnbia, Ghana, Niger, Somalia, and 
Zimbabwe - indicates vigorous and extensive savings 
activities in informa! financial markets. In Carneroon, for 
exarnple, it has been estimated that informai financial 
groups provide 27 percent of total credit to the financial 
sector, and account for more than one half of total finan­
cial savings (Schrieder and Cuevas). Recent studies (Gar­
son and Sonsola; Cuevas et al.) have provided evidence of 
an active and highly monetized informa! financial market 
in Zaire. 

Of the various forms of informa! financial intermediaries 
identified in Zaïre, informa! financial groups play the most 
important role in mobilizing funds, and in providing credit 
and depository services to rural households. Each village 
has several informai financial groups, each of which mobi-

lizes, on average, between 250 thousand and three million 
zaïres (Z) (US $500 to US $6,000) a year. This represents 
about 30 thousand zaïres (US $60) per group member, an 
amount equivalent to about 15 percent of gross household 
income (Cuevas et al.). 

Rotating saving and credit associations (RoSCAs) are a 
common type of informai financial group found in Zaïre. 
Members of RoSCAs make regular contributions to a fund 
which is then given, in whole or in part, to each member 
in rotation (Ardender). The typical RoSCA consists of an 
organizer and a number of voluntary members. The rota­
tion is determined by various means which include bidding 
and drawing of lots. Other criteria, such as seniority, are 
also considered. When the rotation is completed, the group 
may continue for another cycle unchanged, commence the 
rotation with changes in membership, or disband. The col­
lection and disbursement of the contributions which make 
up the fund may occur daily, bi-weekly, monthly, or with 
some other agreed-upon frequency. 

Table 1: Size of Membership by Type of Informai Financial Group 

Type of Group 

Size of Membership ROSCA Savings Group Total 

N % N % N % 

0-5 Members 27 43.5 2 7.5 29 32.5 
6-10 Members 19 30.5 4 15.0 23 26.0 
11-20 Members 11 18.0 6 22.0 17 19.0 
> 20 Members 5 8.0 15 55.5 20 22.5 

Total 62 100.0 27 100.0 89 100.0 
:source: u:su/:Shf' :survey, 1~~~. 

Table 2: Gender Composition of the Membership by Type of Informai Financial Group 

Type of Group 

Gender Composition ROSCA Savings Group Total 

N % N % N % 

All Female 23 37.0 2 7.6 25 28.5 
All Male 15 24.0 8 30.8 23 26.0 
Mixed, Majority Female 7 11.5 8 30.8 15 17.0 ' 
Mixed, Majority Male 17 27.5 8 30.8 25 28.5 

Total 62 100.0 26 100.0 88 100.0 
:source: U:SU/:Shf' :survey, 1~~~. 
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In addition to RoSCAs, one finds in Zaire another type of 
informa! financial group, the savings groups. Schrieder 
defines a savings group as «an association where a core of 
participants agree to save regularly on a contractual basis. 
The savings might be used for member and/or non-mem­
ber loans on a interest-earning or interest-free basis» 
(Schrieder). The essential difference in the services provi­
ded by RoSCAs and savings groups is that the joint finan­
cial services of borrowing and saving do not occur simul­
taneously in savings groups. 

The importance and persistence of informai financial 
groups in Zaire and countries throughout the world, both 
developed and developing, have led many people to con­
clude that informa! financial groups can serve as a project 
design standard to improve the operation of rural financial 
markets. Along this line, an idea that is gaining attention 
and being more extensively promoted by non-government 
organizations and other development agencies is the "lin­
kage" approach of Seibel who proposes that banks could 
expand rural lending by offering loans to groups organized 
in, or as, RoSCAs, or to existing RoSCAs. 

An attractive feature of group lending is that it reduces the 
risk of default through joint liability. However, the point 
that is so often missed is that joint liability, in itself, is not 
a sufficient reason for members in a group not to default. 
Group formation is not a simple process, and clearly 
requires a great deal of information on the members and 
potential members in a group. There is a need to under­
stand the glue that keeps RoSCAs together before blindly 
adopting this particular organizational form. Further under­
standing of the dynamics of the group is necessary in any 
attempt at group lending, especially when the group is for­
med with the express purpose of obtaining loans. from a 
formai financial institution. This point cannot be oversta­
ted. The extension of credit will change the nature of an 
informa! financial group. «Hence, use of informai financial 
intermediaries as conduits of donor funds should be gau­
ged very carefully against the possible damage to the roots 
of the system these linkages can entai!» (Cuevas). 

This paper explores the hypothesis that informa! financial 
groups in Zaire are customized to their membership, their 
needs and their distinctive attributes. Specifically, informa! 
financial groups are relatively homogeneous in terms of 
gender, occupation, and geographical proximity. Member­
ship homogeneity is significant in explaining variations in 
the characteristics of the organizational form of informa! 
financial groups - size of membership, amount of funds 
mobilized, and engenderment of reciprocal obligations. 

Risk Management 

Informa! financial groups reduce transaction costs through 
risk management. Risk is managed by gathering informa­
tion about the membership and through enforcement pro­
cedures. This contributes towards reducing the costs asso­
ciated with moral hazard and adverse selection. In this 
research, information is proxied by gender composition of 
the membership, occupational composition of the member­
ship, geographical proximity of the membership and the 
number of years the informa! financial group has been in 
existence. Homogeneity in membership with respect to 
gender, occupation, and geographical location implies 
greater availability of information. So does the number of 
years an informa! financial group has been in existence: 
the longer its life, the greater the amount and accuracy of 
information. The greater the information set, the greater 
the level of trust and confidence within the membership 
that ail contracts will be honoured, thus lowering the 
transaction costs associated with sorting out moral hazard 
and adverse selection. 

The size of membership is a means of risk management. 
The smaller the membership of the informai financial 
group, the greater the accuracy and reliability of informa­
tion, in part because the ability to assimilate it is limited. 
A member may know only a few other members well. As 
membership grows, information on other members may be 
collected from members in the informa! financial group 
not well known to any particular member. The use of this 
"secondary" information may eventually lead to a loss of 
trust and confidence in the informai financial group. 

The value of information is higher in RoSCAs than in 
savings groups because of the contractual differences. 
RoSCAs require that each member trusts other members 
because the funds mobilized for each member depend up­
on other members fulfilling their obligations. In savings 
groups, members have an obligation to themselves to con­
tribute to their own fund, at least with respect to the funds 
mobilized. 

Size of Membership 

Nearly 60 percent of informa! financial groups had a 
membership of ten members or fewer, RoSCAs being 
generally smaller in size than savings groups (see Table 
1). In fact, 75 percent of RoSCAs are of this size. Further­
more, nearly 40 percent of ail RoSCAs had five or fewer 

281 



members. The average membership size for ail RoSCAs 
was twelve members, with a range of between two and 
650. Bournan states that the classic RoSCA consists of not 
more than approximately thirty members (1989). The data 
for Zaïre supports this conclusion. 

In contrast, 85 percent of ail savings groups have more 
than ten members. Over half of ail savings groups have a 
membership exceeding twenty members. The average 
membership size for ail savings groups is fifty-eight mem­
bers, with a range between five and one hundred and fifty­
two members. There are a number of reasons for the dif­
ferences in membership size between RoSCAs and savings 
groups: the operational objectives of the informai financial 
group, the transaction costs, different informational needs, 
and income levels of members. 

Gender Composition of the Membership 

Single gender informai financial groups comprise 54 per-

cent of ail informai financial groups (see Table 2). This is 
almost equally divided between ail male or ail female in­
formai financial groups. Single gender RoSCAs comprise 
61 percent of ail RoSCAs. All-female RoSCAs account 
for 37 percent of ail RoSCAs. 

Informai financial groups that are heterogenous with res­
pect to gender composition are generaily male dominated. 
Over 60 percent of mixed gender informai financial 
groups have a male majority. More than 60 percent of 
savings groups are heterogeneous with respect to gender; 
for RoSCAs the equivalent figure is 41 percent. This sug­
gests that there is a relationship between the type of infor­
mai financial group and its composition by gender. 

In fact, in informai financial groups with a membership of 
ten or less, 73 percent are either ail men or ail women, a 
finding that strongly suggests the existence of sharp diffe­
rences between the sexes on the subject of money (see 
Table 3). 

Table 3: Gender Composition of Informai Financial Groups by Size of Membership 

Size of Membership 
Gender 

0-5 Members 6-10 Members 11-20 Members >20 Members Total 

Ail Female 14 6 1 4 25 
Ail Male 11 8 2 2 23 
Mixed, Majority Female 2 2 5 6 15 
Mixed, Majority Male 2 7 9 7 25 

Total 29 23 17 19 88 
::iource: u:su/:S.til' :survey, 1 ':lo':I. 

Table 4: Number of years an informai financial group has been in existence, by type of informai financial group 

Type of Group 

Number of Years ROS CA Savings Group Total 

N % N % N % 

One Year 31 51.5 5 18.5 36 41.5 
Two Years 12 20.0 8 29.5 20 23.0 
Three Years 6 10.0 1 3.5 7 8.0 
Four-Five Years 3 5.0 4 15.0 7 8.0 
>Five Years 8 13.5 9 33.5 17 19.5 

Total 60 100.0 27 100.0 87 100.0 
:source: U:SU/:Str :survey, l'IS~. 
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There are distinct differences in roles of men and women 
in the rural economy. For example, cassava production 
and sales are generally the domain of women as well as 
their major source of cash income; their contributions to 
informal financial groups depend heavily on this activity. 
In gene~al, because cassava can be harvested at any time, 
women are thought to enjoy a steadier flow of income 
than men do. Another interesting finding is that two thirds 
of informai financial groups with a male majority have a 
membership that is three quarters male. In comparison, 
only 40 percent of informal financial groups with a female 
majority are at least 75 percent female. This sharp separa­
tion by gender is also an indication that the degree of 
trustworthiness is stronger among individuals of the same 
sex. It can also be argued that this represents social boun­
daries in money matters. 

Length of Existence1 

Sixty-four percent of ail informai financial groups were 
formed after 1987 (see Table 4). However, it is interesting 
to note the existence of informal financial groups prior to 
1980. Over 70 percent of all RoSCAs were formed betwe­
en 1988 and 1989 and one-half were formed during 1989. 
Savings groups appear more stable, one-half having been 
in existence since before 1988. 

The apparent instability of informal financial groups -
65 percent of ail informai financial groups were formed 
af ter 1987 - is complicated by the finding that this appa­
rent instability is primarily caused by the migration of 

members to other villages. There are only occasional cases 
of fraud or theft. Fraud and theft do not occur in informal 
financial groups to the extent imagined by many people, 
including the people who ar:e new members of informai 
financial groups. In Bandundu, only 10 percent of mem­
bers who had previously participated in informai financial 
groups have withdrawn because of fraud or theft. In 
Shaba, migration was found to be as important a reason 
for the withdrawal of members as fraud or theft. 

Every member of an informai financial group joins the 
group with certain objectives in mind. The apparent insta­
bility of informai financial groups may be attributed to the 
major objectives of its membership. According to the lea­
ders of informal financial groups, reciprocal obligations in 
the form of mutual aid is the benefit being sought most by 
mem bers. As stated earlier, the engenderment of reciprocal 
obligations do not necessarily imply that ail members will 
benefit equally at any particular time. It is logical to 
assume that reciprocal obligations become a longer lasting 
feature of relationships among the members than the main 
output provided by informai financial groups, though this 
assumption deserves further investigation. The very defini­
tion of reciprocal obligations implies that the relationship 
will in all Iikelihood be long lasting, beyond the lifespan 
of the informal financial' group. 

The length of time it takes to complete one rotation in an 
RoSCA is also important. With the average length of time 
to complete one rotation being approximately seven 
months, many RoSCAs may have compfoted at least three 
rotations in two years. 

Table 5: Common bond of membership by type of informai financial group 

Type of Group 

Common Bond ROSCA Savings Group Total 

N % N % N % 

Community 27 43.5 6 23.0 33 37.5 
Occupation 18 29.0 7 27.0 25 28.4 
Ethniticity 8 13.0 4 15.5 12 13.6 
Gender 4 6.5 0 0.0 4 4.6 
Religion 0 0.0 5 19.0 5 5.7 
Other 5 8.0 4 15.5 9 10.2 

Total 62 100.0 26 100.0 88 100.0 
;:source: u;:su1;:sr.l' ;:survey, l ·o~. 
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Geographical Proximity of the Membership 

An important condition for membership in an informa! 
financial group is residence in the village. In fact, the 
most commonly shared attribute of members, according to 
the leaders, is their place of residence (see Table 5). Only 

five of the eithy-nine informa! financial groups surveyed 
had members who lived in villages other than those of the 
informa! financial groups' location. Supporting this finding 
is the fact that a majority of the informa! financial groups 
surveyed have been founded by indigenous members of 
the local area. 

Table 6: Estimated Parameters of the Structural Model of Informai Financial Groups. Gender Represented by 
the Ratio of the Dominant Gender over Total Members 

Ex plana tory Variables 
Dependent Variables 

Reciprocity Membership Size Fund Size 
Reciprocity na -0.56-- -0.83""" 

(0.29) (0.54) 
Membership Size 0.1 na I.9T 

(0.14) (0.64) 
Fund Size -0.0013 1.15 na 

(0.0001) (0.70) 
Information 
--Gender (Dominant) 0.06··· -0.75** 2.02· 

(0.04) (0.43) (0.82) 
--Years -0.39 ... 0.25 .. -0.44** 

(0.29) (0.14) (0.20) 
--Occupation -0.03 -0.02 -0.65 ... 

(0.03) (0.25) (0.34) 
Procedures 
--Frequency of Contribution na -0.79 .. 0.75* 

(0.39) (0.29) 
--Fixed vs Variable Contribu- na · na 0.64 ... 
tion (0.46) 
--Emergency Loans 1.94 ... -0.32 na 

(1.40) (0.43) 
Transaction Costs 
--Collection and Distribution -0.06 .. -0.11 -0.25··· 

(0.03) (0.18) (0.17) 
--Regulatory Activity -0.01 0.02 -0.02 

(0.01) (0.02) (0.02) 
Control Variables 
--Type of Group -1.50 -2.47 .. 2.28* 

(2.86) (1.09) (0.53) 
--Incarne -O.OIE-06 -0.54 ... 0.2 

(0.17E-06) (0.41) (0.19) 
--Region -4.65"** na na 

(3.48) 
Intercept 6.15 4.28-- -4.79 

(8.1) (2.41) (4.11) 
R-Squared 0.31 0.70 0.58 

na-nota >llcable; "' s1 ruticant at U.Ul; ...... s1 nrt1cant at U.U); .,..,.,. s1 ntllcant at U.l; stanuaru error m pp g g g p arenmeses. 
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Occupation of the Membership 

An analysis of the occupations of members of informai 
financial groups reveals that informai financial groups are 
relatively homogenous with respect to occupation. Infor­
mai financial groups have a membership that is homoge­
nous in occupation in forty-three of seventy-six groups. 
The percentage of RoSCAs whose members share the 
same occupation is similar to that in savings groups, 
55 percent. In over three quarters of ail informai financial 
groups, at least 75 percent of the members have the same 
occupation. This suggests that there is a greater degree of 
trust and confidence among people of the same occupa­
tion. 

In addition, the occupational homogeneity of the member­
ship is of great benefit in making key organizati.onai deci­
sions. For example, different occupations impose different 
constraints on their members. Thus an informa! financial 
group that is homogeneous by occupation will not have to 
deai with constraints that act against one another. Yet, the 
degree of occupati.onal homogeneity also affects cash 
flows within the membership: when members are of the 

same occupation, they experience similar cash flows. 
Occupational homogeneity itself can be a constraint in 
times when the membership is faced with a similar hard­
ship, i.e. a drought for a membership comprised of far­
mers. 

The vast majority of informa! financial group members are 
engaged in farming. A greater percentage of informai fin­
ancial groups, 30 percent, are comprised of women as 
compared to male farmers, 21 percent. A possible explana­
tion is that women farmers grow cassava, which, given the 
fact that it can be harvested throughout the year, allows a 
more regular flow of income. Men, on the other hand, 
engage in farming cash crops that do not provide a regular 
flow of income. 

Empirical Findings for 
Ali Informai Financial Groups 

Table 6 presents the estimates for the simultaneous equa­
tion model that describes the engenderment of reciprocal 
obligations, the size of membership, and the amount of 
funds mobilized for ail informai financial groups. The ove-

Table 7: Parameter Estimates of the Reduced Form Model for ail Informai Financial Groups 

Explanatory Variables 

Information 
Gender (Dominant) 
Gender1 (Male) 
Gender2 (Female) 
Years 
Occupation 

Procedures 
Frequency of Contribution 
Fixed vs Variable Contribution 
Emergency Loans 

Transaction Costs 
Collection and Distribution 
Regulatory Activity 

Control Variables 
Type of Group 
Income 
Region 

Intercept 

Reciprocity 

0.01 
-0.03 
0.03 

-0.64 
-0.004 

-10.30 
12.12 
6.54 

-0.15 
-0.09 

-18.40 
-0.19E-05 

-5.54 

24.43 

Dependent Variables 

Membership Size 

-0.98 
0.03 
0.03 
0.10 
0.23 

-0.23 
-0.21 
0.21 

0.23 
0.02 

-0.58 
0.10 

-0.43 

4.11 
l - ratio ot women over total members. '2 - rauo of men over total members. 
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Fund Size 

-0.07 
0.05 

-0.03 
-0.16 

0.1 

0.47 
-0.1 
0.49 

0.25 
-0.0004 

1.48 
-0.16 
0.49 

0.70 



rall effect of the exogenous variables is found in Table 7. 
Estimates for the simultaneous equation model, after subs­
tituting the ratio of women, and then men over total mem­
bership for the ratio of the dominant gender over total 
membership, is found in Tables 8 and 9 respectively. 

The Engenderment of 
Reciprocal Obligations 

The direct effects of information on the engenderment of 
reciprocal obligations were found to be significant for the 
proxy variables, dominant gender ratio and length of exis-

Table 8: Parameter Estimates of the Structural Model of Informai Financial Groups. 
Gender Represented by the Ratio of Women over Total Members 

Explanatory Variables 
Dependent Vanables 

Reciproc1ty Membership Size Fund Size 
Reciprocity na -0.72 .. -1.54 

(0.33) (0.54) 
Membership Size -0.UD na 2.5 

(0.07) (0.77) 
Fund Size -O.uu015 0.73 na 

(0.00011) (0.66) 
Informauon 
--Gender (Women) 0.03 ... 0.05 .. -0.09• 

(0.02) (0.02) (0.03) 
--Years -0.37 0.19 -0.55. 

(0.29) (0.15) (0.21) 
--Occupation -0.03 -0.07 -0.98. 

(0.03) (0.25) (0.36) 
Procedures 
--Frequency of Contribution na -0.50 ... 0.23 

(0.32) (0.21) 
--Fixed vs Variable Contribution na na 1.80. 

(0.57) 
--Emergency Loans 3.05 .. -0.18 na 

(1.67) (0.44) 
Transaction Costs 
--Collection and Distribution -0.052 ... -0.01 -0.48 .. 

(0.03) (0.17) (0.21) 
--Regulatory activity -0.0049 0.02 -0.01 

(0.0054) (0.02) (0.02) 
Control Variables 
--Type of Group -4.74 -1.94 .. 2.26· 

(4.10) (1.07) (0.54) 
--Income 0.2E-05 -0.24 -0.09 

(0.32E-05) (0.36) (0.22) 
--Region -7.47 .. na na 

(3.83) 
Intercept 11.20-· 0.89 7.95 

(7.38) (1.78) (2.23) 
R-Squared U.3U U.67 U.65 

na=not a >llcao1e; • SI (mncant at u.u1; •• SI mUicant at u.u:i; ~~~ SI (IllllCant at l. l; stanrum! error m pp g g g pa renlheses. 
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tence (see Table 6). Interestingly, the direct effect of the 
length of existence bas a negative relationship with reci­
procal obligations. The overall effect of the length of exis­
tence also has a negative relationship with the engender­
ment of reciprocal obligations (see Table 7). One possible 
explanation for this is the evolving information set. The 

longer the informai financial group bas existed, the stron­
ger the bonds of trust and mutual confidence within it. 
Reciprocal obligations become a part of their relationship, 
one that no longer needs to be mandated by the informai 
financial group. Also, once reciprocal obligations in the 
form of mutual aid are provided within the informai finan-

Table 9: Parameter Estimates of the Structural Model of Informai Financial Groups. Gender Represented by the 
Ratio of Men over Total Members 

Explanatory Variables 
Dependent Variables 

Reciprocity Membership Size Fund Size 
Reciprocity na -0.61 .. -1.15" 

(0.34) (0.41) 
Membership Size 0.004 na 1.77 

(0.07) (0.61) 
Fund Size -0.0002 .. 0.81 ··· na 

(0.00009) (0.52) 
Information 
--Gender (Men) -0.02 -0.02 -0.014 

(0.18) (0.02) (0.02) 
--Years -0.49 ... 0.22 ... -0.48. 

(0.31) (0.15) (0.18) 
--Occupation -0.03 -0.21 -0.62 ... 

(0.03) (0.31) (0.44) 
Procedures 
--Frequency of Contribution na · -0.52** 0.42 ... 

(0.27) (0.26) 
--Fixed vs Variable Contribution na na 1.1 .. 

(0.45) 
--Emergency Loans 3.64 .. -0.26 na 

(1.76) (0.41) 
Transaction Costs 
--Collection and Distribution -0.68 •• 0.04 -0.36 •• 

(0.032) (0.12) (0.20) 
--Regulatory activity -0.0043 0.02 -0.01 

(0.0058) (0.02) (0.02) 
Control Variables 
--Type of Group -3.11 -2.01 .. 1.73. 

(3.32) (0.9) (0.45) 
--Income 0.29E-05 -0.3 0.13 

(0.31) (0.26) (0.2) 
--Region -1.35·· na na 

(3.73) 
Intercept 17.49 .. 1.42 5.79 .. 

(7.78) {1.77) (2.78) 
R-Squared 0.30 0.66 0.55 

na-not appllcable; .,. s1gmncant at u.u1; .... s1gnu1cant at u.u:>; ~~~ s1gn t1cant at u.1; stanaara error m aremneses. p 

287 



cial group, reciprocal obligations do not depend on the 
continuing existence of the informai financial group. 

The direct effect of the ratio of the dominant gender over 
total membership was found to be significant and had the 
expected sign in its relationship with the engenderment of 
reciprocal obligations. Reciprocal obligations are positively 
affècted by homogeneous gender composition in informai 
financial groups. The overall impact of the ratio of the 
dominant gender over total membership on the engender­
ment of reciprocal obligations is also positive. 

Table 8 presents the system of equations that is estimated 
by substituting the ratio of women over total membership 
for the dominant gender ratio in informai financial groups. 
In this case, the more homogenous the informai financial 
group is with respect to women, the more likely the infor­
mai financial group is to engender reciprocal obligations. 
The overall effect of the ratio of women over total mem­
bership is also positive. One implication of this finding is 
the important role women play in long-term financial plan­
ning. This may be attributable to social tradition in Zaire: 
here women's incomes belong more to their families than 
do men' s incomes. It is also possible that men are less 
capable of establishing among themselves that degree of 
trust and confidence which must exist for reciprocal obli­
gations to take place within an informai financial group. 

Table 9 presents the system of equations estimated by sub­
stituting the ratio of men over total membership for the 
dominant gender ratio in informai financial groups. This 
variable shows a negative relationship with the engender­
ment of reciprocal obligations, but it is statistically insigni­
ficant. The overall effect of the ratio of men over total 
membership on the engenderment of reciprocal obliga­
tions, through the joint dependence of the endogenous 
variables in the structural model, has a negative sign. 

The direct effect of the dominant occupational ratio on the 
engenderment of reciprocal obligations was found to be 
significant and negative in sign, contrary to our hypothe­
sis. The overall effect of the dominant occupational ratio 
is also negative in sign. This is the opposite of what was 
hypothesized. A possible explanation is that informai 
financial groups made-up of members of the same occupa­
tion face the same time-related cash flow constraints. 
Thus, there is little difference in the timing of members' 
cash flows to help meeting unexpected emergencies. 

Size of Membership 

Table 6 presents the results of the size of membership 
equation. The direct effect of the ratio of the dominant 
gender over total membership is significant, has a negative 
relationship with the size of membership, and is not of the 
expected sign. The more homogeneous an informai finan­
cial group with respect to gender, the smaller the size of 
membership. Differences between the gender ratios may 
explain why the relationship between the ratio of the 
dominant gender over total membership and size of mem­
bership in informai financial groups is not as hypothesi­
zed. 

Table 8 contrasts the substitution of the ratio of women 
over total membership in informa! financial groups with 
the ratio of the dominant gender over total membership. 
The higher the ratio of women over total membership in 
the informai financial group, the larger will be the size of 
membership. The total effect of the ratio of women has 
the same sign. In Zaire, women appear to work easily 
together: informai financial groups with a female majority 
appear to engender a greater trust and confidence arnong 
their membership. 

Table 9 presents the results of the size of membership 
equation by substituting the ratio of men over total mem­
bership for the ratio of the dominant gender over total 
membership. The estimated coefficient for the ratio of 
men over total membership in informai financial groups 
was found to be negative, but insignificant in explaining 
the size of the informai financial group. 

The length of existence has a positive direct effect on the 
size of the informai financial group. The overall effect of 
the length of existence also has a positive relationship with 
the size of membership (see Table 7). The greater infor­
mation set, available as a result of members' coexistence 
over a long period of time, would accommodate an increa­
se in the size of membership without significantly chang­
ing the risk associated with the larger membership. 

The direct effect of the dominant occupational ratio is 
insignificant in explaining variations in the size of mem­
bership, and has an unexpected sign. The total effect of 
the dominant occupational ratio has the expected sign: the 
greater the dominant occupational ratio, the greater the 
size of membership. 
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Amount of Funds Mobilized 

Table 6 presents the results of the amount of funds mobili­
zed equation. The information proxies were all significant. 
The direct effect of the ratio of the dominant gender over 
total membership is significant and bas the expected rela­
tionship with the amount of funds mobilized: the more 
homogeneous the informai financial group is with respect 
to the dominant gender, the larger the amount of funds 
mobilized. Contrary to expectations, the total effect of the 
dominant gender ratio bas a negative relationship with the 
amount of funds mobilized (see Table 7). The indirect 
effects outweigh the direct effect of the ratio of the domi­
nant gender over total membership. Substituting the ratio 
of men over total membership and the ratio of women 
over total membership for the dominant gender ratio may 
offer some clues to the overall relationship of gender to 
amount of fonds mobilized. 

Table 8 substitutes the ratio of women over total member­
ship for the ratio of the dominant gender over total mem­
bership. The results show that the direct effect of the ratio 
of women over total membership on the amount of funds 
mobilized is negative. In other words, the greater the ratio 
of women over total membership, the smaller will be the 
amount of funds mobilized. In addition, the overall impact 
of the ratio of women on the size of funds mobilized is 
also negative. Thus, memberships whose composition is 
predominantly female affect the amount of funds different­
ly than do those dominated by males. This may possibly 
be due to the differences, in propensities for risk-taking, 
between men and women. Men in general tend to be less 
averse to taking risks than are women. The amount of 
funds to be mobilized is a means of managing risk. Moral 
hazard becomes more of an issue, the larger the amount of 
funds mobilized. By restricting the amount of funds mobi­
lized, the informai financial group reduces risk in the form 
of moral hazard. Thus men may be more willing to mobi­
lize a larger fund size. 

Table 9 presents the results of substituting the ratio of 
men over total membership for the ratio of the dominant 
gender over total membership in the amount of funds 
mobilized equation. The direct effect of the ratio of men 
over total membership was found to be insignificant in 
explaining variations in the amount of funds mobilized and 
had a negative sign. The total effect though indicates that 
the ratio of men over total membership bas a positive rela­
tionship with the amount of funds mobilized. Surprisingly, 
the direct effect of the length of existence bas a negative 

relationship with the amount of the funds mobilized. The 
total effect of the length of existence also has a negative 
sign. This may be attributed to the error in measurement 
of the length of existence variable. 

The ratio of the dominant occupation is significant, but 
bas an unexpected sign: the more homogeneous the mem­
berships' occupation, the smaller the amount of the funds. 
The indirect effect as captured through the joint dependen­
cy of the endogenous variables outweighs the direct effect 
Therefore, the total effect is of the expected sign. 

Concluding Remarks 

By managing risk, informai financial groups reduce trans­
action costs associated with moral hazard and adverse 
selection. Risk is managed by gathering information about 
potential members, and through enforcement procedures. 
The composition of an informai financial group's member­
ship, a proxy for information, is relatively homogeneous 
with respect to gender, occupation, and geographical loca­
tion. This homogeneity implies a greater availability of 
information. The greater the information, the greater the 
level of trust and confidence within the membership that 
all contracts will be honoured. The size of membership, 
and amount of funds mobilized are also means of risk 
management. 

In summary, informai financial groups are multifunctional, 
and reduce transaction costs through flexible operating 
procedures and risk management (Slover). The ability to 
adapt in order to cope with changing economic conditions, 
and to customize the informal financial group to fit the 
distinctive attributes of its membership make each infor­
mai financial group a unique organizational form. 

The findings reported here underscore the informational 
advantages that informai financial groups enjoy as compa­
red to formai financial institutions. These informational 
advantages of informai financial groups manifest them­
selves as lower transaction costs, evidenced by the terms 
and conditions of outputs and services. There are, how­
ever, insurmountable difficulties in adapting the organiza­
tional forms of informai financial groups to formal finan­
cial intermediaries, given the institutional structure of the 
latter. 

Formai financial intermediaries could partially benefit 
from the informal financial groups' informational advan­
tages through establishing financial relationships with 
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informa! groups. This integration between formal financial 
intermediaries and informa! financial groups can be achie­
ved by developing deposit instruments that meet the needs 
of informa! groups, and through the provision of credit 
services to these groups. 

Access to the financial services off ered by the formal 
financial intermediary should strengthen informa! financial 
groups by increasing and improving the quality of their 
financial services, and by providing them with depository 
services. Lending to informa! financial groups, on the 
other hand, may have the effect of lowering lending costs, 

Notes 

and reducing the risk in the loan portfolios of formal 
financial institutions. 

In any attempt to organize groups as RoSCAs, it is vitally 
important to foster group homogeneity in gender, occupa­
tion and geographical proximity. In other words, special 
attention should be given to understanding what glues the 
group together. Likewise, efforts to integrate existing 
informa! financial groups to formal financial institutions 
will alter informa! financial groups, and possibly threaten 
their integrity .0 

(1) The definition of a "new" informai financial group is rather subjective. There is the possibility of adding or losing 
members in RoSCAs after the completion of a rotation. Hence, the next rotation could be treated as a continuation of 
the previous RoSCA or as a "new" RoSCA. 
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Commentaires sur les interventions de 
Brigitte Hofmann et de Curtis H. Slover 

Rachel Meghir - Consultante, France 

Ces deux communications ont un certain nombre de points en commun. Le premier est que leur intérêt prin­
cipal porte sur la question de la sélection, ou du "triage" (screening) des emprunteurs, autrement dit du com­
portement de sélection des risques et de l'évaluation de la situation financière et de la solvabilité des 
emprunteurs. Le point de départ est le constat d'échec, en ce qui concerne la capacité du secteur financier 
formel à satisfaire les besoins en matière de finance rurale, contrairement au secteur financier informel qui, 
lui, fonctionne bien. Mais il ne faut pas conclure : « Le secteur formel ne prête pas, le secteur informel prête 
toujours moyennant un taux d'intérêt adéquat qui reflète le niveau du risque ».La sélection du risque se fait 
aussi dans le secteur informel, ce qui n'est pas étonnant car la sélection est partie intégrante de toute activité 
(formelle ou informelle) d'octroi de crédits. 

La communication de B. Hofmann traite la question en termes d'accès au crédit : y a-t-il des restrictions 
à l'accès au crédit et, si oui, lesquelles ? Une remarque méthodologique est à faire sur l'évaluation de la 
demande de crédit par le biais des caractéristiques respectives des emprunteurs et non-emprunteurs : un 
client potentiel n'a pas emprunté soit parce qu'il n'a pas pu emprunter, soit parce qu'il n'a pas cherché à 
le faire. Ce sont tout de même deux situations totalement différentes, qu'il faut bien différencier. 

La communication de C. Slover traite la question de l'évaluation de la solvabilité en termes de gestion du 
risque et de circulation de l'information au sein des groupements financiers informels. Cette information est 
d'autant plus fiable que la cohésion du groupe est élevée. 

Le deuxième point en commun est l'importance accordée à l'aspect "relations inter-personnelles" qui caracté­
rise les transactions financières informelles. Selon B. Hofmann, les prêts provenant de la famille et des amis 
sont plus axés sur la solidarité, l'apport d'un appui en cas d'urgence ou de difficultés. Cette source de crédit 
prête, en effet, à des emprunteurs dont les revenus sont faibles. Les prêts des prêteurs-commerçants ont une 
orientation plus commerciale, le critère d'octroi de crédit étant l'importance des revenus non agricoles de 
l'emprunteur. 

C. Slover s'intéresse à l'homogénéité du groupe par sexe et par proximité géographique, ce qui permet 
d'éviter le hasard moral (tout le monde est so~mis aux mêm~s contraintes de production), de mieux évaluer 
la gravité de la difficulté financière d'un des membres et de proposer un rééchelonnement approprié en 
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conséquence. De plus, l'homogénéité du groupe par profession donne une idée de la variation parallèle dans 
le temps des capacités de financement et des besoins en financement des membres. 

S'inspirant de la relation de "symbiose" qui existe entre les négociants de produits agricoles et les agricul­
teurs (prêts en période de soudure) dont les besoins en financement .se situent à un moment du cycle de pro­
duction différent de celui des négociants, ne peut-on envisager des groupements réunissant des membres 
ayant des besoins et des capacités de financement qui évoluent de façon "contre-cyclique" ? Quelles implica­
tions alors pour la cohésion du groupe ? Il suffirait en fait d'une bonne connaissance et de la fiabilité de 
ses partenaires d'affaires réguliers en amont et en aval. 

En dernier lieu, ces deux communications traitent ces deux points à partir d'approches différentes, mais 
arrivent pourtant à tirer des conclusions semblables sur l'opportunité ou l'utilité de promouvoir des liens 
plus étroits entre les secteurs financiers fonnel et infonnel. 

Devons-nous chercher à établir des "ponts" ? L'argument fréquent est de dire que si nous nous mettons à 
bricoler avec le système infonnel, nous risquons de le détruire. Toutefois, l'objectif ultime est l 'intennédia­
tion financière. Le système fonnel a ses défauts, mais le système infonnel a aussi ses limites (usure, précari­
té des sources de crédit, offre limitée et localisée, circuit fenné). L'avantage comparatif du système fonnel 
est de pouvoir opérer des transferts de ressources dans l'espace et dans le temps, entre les agents, pour assu­
rer une adéquation entre des capacités et des besoins en financement. Promouvoir des liens entre les deux 
systèmes serait donc bénéfique aux deux, le système formel pouvant faire des choses que le système infor­
mel ne peut pas, et inversement. Il faut chercher des moyens ou des mécanismes permettant de créer des 
flux de ressources et d'information entre les deux, ce qui rapprochera du but de l'intensification de l'inter­
médiation financière (financial deepening). Cette tâche devrait être facilitée par le fait qu'un tel flux de 
ressources existe déjà, dans les deux sens, mais de façon spontanée et ponctuelle (prêteurs informel ayant 
accès à une banque et prêtant après, groupements, etc.). 

Les principales voies pour faciliter le rapprochement entre les deux systèmes sont les suivantes : 
- améliorer le système formel en le rendant plus accessible et en le "déformalisant". Pour cela, il s'agit de 
s'inspirer de pratiques infonnelles, d'imiter certaines d'entre elles quand cela est possible, de mettre en place 
une articulation avec le système informel ou, autrement dit, de l'utiliser pour véhiculer des ressources et des 
services financiers à une clientèle élargie en faisant appel à des "détaillants financiers" par la voie des prê­
teurs informels, et en faisant des prêts en bloc (group lending) ; 
- "organiser" le système informel en mettant en place des programmes d'encadrement et de formation, des 
services d'appui en matière de techniques financières, d'élaboration de produits financiers, de techniques 
de marketing, etc. Mais il faut cependant faire attention à ne pas détruire ce qui constitue sa force : souples­
se, rapidité, transparence des procédures, liens inter-personnels et faibles coûts d'intermédiation financière. 

En guise de conclusion, il faut souligner que tout ce processus de construction de "ponts" visant à favoriser 
le rapprochement des secteurs financiers fonnel et informel afin d'aboutir, à long renne, à une intensification 
financière, et par là à un système financier homogène et intégré, repose sur un élément essentiel : la "santé" 
du système financier, car il en va aussi de sa crédibilité. En effet, la pierre angulaire de tout système fman­
cier réside dans la confiance du public qui l'amène à confier son argent aux institutions concernées. Il est 
certain qu'un système bancaire formel en crise, accusé de fraude, etc. n'incitera guère les agents du système 
informel à lui confier ses ressources. Aussi faut-il réfléchir sur les politiques macro-financières à mener pour 
remédier à un certain nombre de dysfonctionnements du système financier. L'interpénétration des secteurs 
financiers formel, semi-formel et informel est telle à l'heure actuelle qu'aussi bien le semi-formel que 
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l'infonnel ont besoin en fait de s'appuyer sur un système fonnel qui fonctionne. Enfin, il faut toujours 
garder à l'esprit que le processus d'intensification de l'intennédiation financière nécessite un effort constant 
et soutenu, car il ne peut se réaliser rapidement : la réduction du dualisme financier qui est, après tout, notre 
objectif ultime est manifestement un phénomène à long tenne ; il semble qu'il n'existe pas de raccourcis 
dans ce domaine. Alors, annons-nous de détennination et de patience ! 
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Débat sur les interventions 
de Brigitte Hofmann et de Curtis H. Slover 

M.F. Lhériteau profite des interventions de B. Hofrnann et C. Slover pour revenir sur une réponse que lui 
avait faite G. Christensen précédemment. Celui-ci lui avait dit : « Ecouter le secteur informel, tout le monde 
est d'accord, mais écouter quoi ? qu'est-ce-qu'il faut rechercher dans le secteur informel ? »Les contribu­
tions en question sont effectivement des recherches sur le secteur informel ; ce qui frappe dans ces 
recherches réalisées par des universitaires du monde occidental, c'est qu'elles sont faites dans une optique 
économique et qu'on semble rechercher dans ces secteurs économiques la même rationalité que celle qui 
existe dans nos sociétés. Dans la première contribution, on analyse le secteur informel en fonction du niveau 
et du type de revenu ; dans la deuxième, on l'analyse en fonction du sexe, de l'occupation, de la proximité 
et de l'ancienneté du groupe. Dans les deux cas, on ne s'intéresse qu'à des facteurs identifiables, quanti­
fiables et... rationnels. M.F. Lhériteau propose une démarche d'écoute avec l'oreille. Ecouter ce que les gens 
disent et non pas essayer de mesurer ce que nous savons déjà de la rationalité. Et en particulier, il faudrait 
mieux écouter et étudier les relations personnelles, l'amitié, les relations quasi rituelles (voir la communica­
tion de M. Akpaca) à l'intérieur d'un groupe, et étudier l'appartenance à tout un réseau à la fois de solidarité 
et d'obligations. 

G. Raymond demande à B. Hofrnann si, dans ses calculs, elle a utilisé les revenus ou la valeur ajoutée (pro­
duit brut moins les consommations intermédiaires), cette dernière proposition lui semblant plus pertinente, 
et si, par ailleurs, elle a tenu compte des revenus nets du palmier vignoble qui est un facteur important de 
l'économie de cette zone. B. Hofmann répond que dans son calcul, elle a pris en compte tous les revenus 
agricoles dont elle a soustrait les dépenses liées aux productions agricoles. 

M. Adechoubou pose deux questions : 
- n'existerait-il pas d'autres variables explicatives à rajouter dans la construction du modèle ? 
- il n'est à son avis pas tout à fait juste de dire que le secteur informel a totalement pris la relève du secteur 
formel dans la zone d'étude après la liquidation de la CNCA. 

A la première question, B. Hofmann répond que pour la construction de son modèle, elle s'est intéressée 
aux individus et, dans ce cas, les revenus agricole et extra-agricole ont été les variables retenues comme les 
plus pertinentes. Si l'on s'intéresse aux ménages ou à la famille élargie, on sera peut-être amené à inclure 
d'autres variables, comme la taille de la famille, une estimation de la force de travail, etc., mais dans son 
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cas ce n'était pas nécessaire. Pour la deuxième question, elle est d'accord mais précise que pendant toute 
la durée de son enquête, personne dans l'échantillon n'a pu bénéficier d'un crédit issu du secteur formel. 

Le Pr Adams se demande quant à lui si, dans son enquête, B. Hofmann a cherché à comprendre pourquoi 
certaines personnes n'empruntent pas. Ont-ils jamais demandé un prêt? Peut-être n'en veulent-ils pas ? B. 
Hofmann admet qu'elle n'a pas posé ce genre de questions et se propose de s'y intéresser dans une pro­
chaine étape de son travail. 

J.M. Bergougnou voudrait savoir si B. Hofmann a tenu compte de la proximité de sa zone de travail avec 
le Nigéria et de l'existence d'un trafic inter-frontalier qui procurent des revenus incomparables avec la rému­
nération d'une épargne. B. Hofmann a connaissance de ces activités de contrebande mais ne s'y est pas inté­
ressée dans son enquête ; elle n'en connaît donc pas l'impact. 

Le Pr Heidhues, co-auteur, intervient alors pour préciser que, lors du choix des cinq villages, la proximité 
de la frontière avait été retenue comme un facteur important de sélection. Il espère que la poursuite du tra­
vail permettra de mesurer l'impact de ces relations commerciales avec le Nigéria. 
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IV. 
L'offre semi-formelle 
de services financiers 





Résumé 

Vers un système de crédit rural au Togo 

Egnonto M. Koffi-Tessio 
Université du Bénin - Togo 

L'expérience de financement du monde rural au Togo est assez riche, mais son impact assez limité. Des 
Sociétés indigènes de prévoyance en 1934 à la Caisse nationale de crédit agricole en 1967, du mouvement 
coopératif d'épargne et de crédit en 1969 et des organisations non gouvernementales aux projets de dévelop­
pement rural, le financement du monde rural se trouve actuellement presque dans une impasse depuis la 
décision de liquidation de la CNCA. Les tentatives pour établir une nouvelle structure de crédit rural pou­
vant répondre efficacement aux besoins d'investissements dans le secteur n'ont pas encore produit de résul­
tats tangibles. L'expérience de la Fédération des unions de caisses d'épargne et de crédit et des Coopératives 
d'épargne et de crédit en tant que système de crédit à caractère mutualiste parai"t inspirer le choix du Minis­
tère du développement rural. Les FUCEC/COOPEC et les ONG peuvent-elles relever le défi ? L'alternative 
à la CNCA proposée par la FAO constitue-t-elle une lueur d'espoir ? Le présent travail de recherche dresse 
un bilan critique de la situation et propose qu'une structure de crédit rural endogène, à la mesure du monde 
rural et fondée sur le désengagement progressif de l'Etat, constitue une alternative efficace et durable aux 
besoins financiers du monde rural. 

Abstract 

Towards a Rural Credit System in Togo 

The experience of rural financing is relatively rich in Togo, but is rather limited in its impact. From the 
Sociétés indigènes de prévoyance in 1934, to the Caisse nationale de crédit agricole in 1967; from the sav­
ings and credit cooperative movement in 1969 and the non-Govemment organizations, to the rural develop­
ment projects, rural financing today is almost at a dead-end because of the decision to eliminate the CNCA. 
Efforts to establish a new structure for rural credit, that can efficiently respond to the investment needs of 
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the sector, have yet to produce tangible results. The experience of the Fédération des unions d'épargne et 
de crédit (FUCEC) and of the Cooperatives d'épargne et de crédit (COOPEC) as a self-help credit system 
seems to be the inspiration of the Ministry for Rural Development. Are the FUCEC/COOPEC and the NGOs 
ready for the challenge? Does the alternative suggested by the FAO - replacement of the CNCA - offer 
light at the end of the tunnel? The following work presents a critical assessment of the situation and sug­
gests that an endogenous rural credit structure, adjusted to the size of targeted rural areas, and based upon 
the progressive disintervention of the State, offers an efficient and durable alternative to the financial needs 
of rural populations. 
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Introduction1 

Le besoin d'accroître la productivité agricole, d'améliorer 
le niveau de vie des populations et de s'adapter aux 
exigences d'une économie de marché a créé la nécessité 
d'introduire dans le secteur rural des innovations et des 
progrès techniques significatifs, qui ne peuvent se réaliser 
que par un financement accru et diversifié des moyens de 
production et de la commercialisation. 

Malgré les investissements importants réalisés au Togo au 
cours des trois dernières décennies, le secteur agricole ne 
contribue qu'à 33 % du PIB, compte tenu du niveau relati­
vement faible des investissements effectifs. 

Depuis 1983, le Togo est sous le régime des programmes 
d'ajustement structurel. En 1987, la CNCA a été liquidée, 
laissant un vide derrière elle. 

De nos jours, beaucoup d'experts s'accordent sur le fait 
que le défi de la productivité agricole ne peut être relevé 
qu'avec un appui financier et technique plus accru au sec­
teur rural. Si le crédit rural peut jouer pleinement ce rôle, 
par exemple être plus accessible au monde rural, le pro­
blème le plus difficile à résoudre est de concilier les 
diverses motivations des agents en présence sur le marché 
financier : l'emprunteur individuel ou collectif (le paysan 
ou le groupement), l'institution de crédit (CNCA, 
COOPEC, etc.) et l'Etat (un agrégat de divers organismes 
et institutions) pour améliorer la productivité agricole et 
les conditions de vie des populations rurales concernées. 

En ce moment où le Togo est à la recherche d'une struc­
ture de crédit rural pouvant remplacer la CNCA, le Dépar­
tement d'économie et de sociologie rurales de !'Ecole 
supérieure d'agronomie de l'Université du Bénin a voulu 
contribuer à la réflexion en mettant à profit les expé­
riences passées en vue d'orienter le choix des décideurs. 
L'objectif de l'étude peut se résumer en quatre points : 
- faire un inventaire rapide dans le temps et dans l'espace 
des structures et des systèmes existant au Togo depuis les 
années coloniales jusqu'à nos jours ; 
- identifier les atouts et les faiblesses des différents sys­
tèmes de crédit agricole ; 
- offrir aux décideurs des alternatives pouvant inspirer 
des choix ultérieurs ; 
- proposer à travers une étude de cas une démarche pour 
la mise en place d'une structure de crédit rural fondée sur 
les réalités locales et le désengagement progressif de 
l'Etat. 

Les données d'analyse utilisées proviennent en partie des 
mémoires que nous avons dirigés dans le Département 
d'économie et de sociologie rurales au cours de ces der­
nières années. Elles ont été complétées par une enquête 
socio-économique menée dans le canton de Kovié entre 
juin et septembre 1991. 

Etat de la littérature 

L'analyse du crédit est liée à l'étude de l'acquisition du 
capital ; le crédit est donc défini comme la capacité à 
emprunter de l'argent (Kay, 1986). Cette manière de défi­
nir le crédit place la responsabilité du crédit slir l'emprun­
teur. Emprunter de l'argent consiste à échanger la capacité 
d'emprunter de l'argent (crédit) et l'utilisation du capital 
du prêteur, avec la promesse de lui retourner le capital et 
de payer l'intérêt sur le capital utilisé. Chaque fois qu'un 
crédit est utilisé, une dette ou une obligation est créée et 
le crédit initial est réduit par le montant du capital 
emprunté. 

Le nombre surprenant d'opinions erronées encore soute­
nues sur le fonctionnement pratique du crédit, particulière­
ment en ce qui concerne' les limites de ce qu'il peut faire 
lui-même, explique l'échec de nombreux programmes de 
crédit (FAO/CARIPLO, 1975). 

Selon le rapport de consultation de la FAO (1985), il y a 
un manque regrettable de dialogue et de concertation entre 
les diverses institutions de crédit au Togo, ce qui implique 
sur le plan horizontal une déperdition des forces, des 
moyens et des ressources tant humaines que matérielles ; 
sur le plan vertical, cette quasi-méconnaissance mutuelle 
entre institutions a des conséquences encore plus graves. 
En effet, les banques qui disposent de moyens financiers 
importants connaissent peu ou mal le milieu rural et ne 
sont la plupart du temps pas assez décentralisées pour 
pouvoir l'atteindre efficacement. Le financement du déve­
loppement est effectué du haut vers le bas. Si les échelons 
nationaux et régionaux sont atteints, par contre l'échelon 
local ne l'est que peu ou pas du tout. Par contre les 
COOPEC n'ont pas les mêmes moyens techniques et 
financiers mais ont une bonne connaissance du milieu 
rural où elles sont bien implantées. En outre, il a été 
souligné que l'un des moyens efficaces pour procurer le 
crédit à un grand nombre de petits agriculteurs serait de 
grouper les personnes économiquement faibles en coopéra­
tives viables qui pourraient alors bénéficier du soutien du 
système de crédit rural institutionnel. 
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Dans une autre étude (FAO, 1964), il est proposé que le 
crédit agricole soit intégré dans un programme d'ensemble 
de développement de l'agriculture. 

L'étude réalisée par SOIBD (1984) sur Le paysan et le 
crédit révèle que : « le crédit agricole n'a pas atteint les 
objectifs fixés (augmentation de la production agricole et 
amélioration du niveau de vie des paysans) au Togo». A 
cet effet, la SOIBD a proposé les mesures suivantes 
devant être considérées comme un ensemble cohérent : 
« - la création de rapports directs banque-client entre les 
institutions de crédit et les paysans : 
- un financement plus important et plus conséquent de la 
production agricole ; 
- une meilleure coordination des organismes et des 
actions; 
- une intensification de l'information et de la formation 
des paysans ; 
- une extension des structures paysannes de base (groupe­
ments de paysans coopératives d'épargne et de crédit...) ; 
- une meilleure implantation des agences CNCA sur le 
territoire ; 
- une révision des modalités de crédit. » 

Enfin, l'étude FAO (1989) a précisé que l'adaptation du 
système de crédit au milieu rural sera réussie lorsqu'elle 
générera un système organisé de crédit rural efficace. 
Avant la mise en œuvre des programmes de crédit par les 
institutions de crédit, des études de terrain appropriées 
doivent être menées afin de connaître le genre de prêts 
pouvant réellement être profitables à l'emprunteur. La 
dignité de l'exploitant emprunteur doit être préservée pour 
que l'institution prêteuse lui paraisse présenter un carac­
tère de service plutôt que de servitude. Lorsqu'il existe 
des associations traditionnelles d'épargnants, leurs caracté­
ristiques doivent être prises en compte. 

Bilan des systèmes 
de crédit rural au Togo 

Le Togo a connu diverses formes de systèmes de crédit 
rural mais leur impact est resté limité. 

Les Sociétés indigènes de prévoyance, de 
secours et de prêts mutuels agricoles 

Les Société indigènes de prévoyance (SIP) ont été créées 
par décret du 3 novembre 1934 complété par l'arrêté du 7 

décembre 1934 définissant leur fonctionnement. Elles 
regroupent obligatoirement tous les cultivateurs et éleveurs 
valides de statut indigène du territoire et ont pour objet : 
- de prendre toutes mesures contribuant au développe­
ment de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche et de la 
cueillette, ainsi qu'à l'amélioration des conditions dans 
lesquelles s'effectuent la récolte, la préparation, la circula­
tion, la conservation et la vente des produits de leurs adhé­
rents; 
- de mettre à la disposition des adhérents un outillage 
plus perfectionné que celui que leurs ressources leur per­
mettraient de se procurer individuellement : 
- d'éviter de longues indisponibilités de cet outillage en 
organisant un service de réparation et d'entretien ; 
- de venir en aide par des secours temporaires à ses adhé­
rents pauvres gravement atteints par la maladie ou les 
catastrophes naturelles ; 
- de consentir des prêts en nature ou en espèces pour per­
mettre aux sociétaires d'améliorer ou d'augmenter leur 
outillage, leur exploitation ou leur cheptel ; 
- de contracter éventuellement et après approbation par le 
commissaire de la République, des assurances contre les 
accidents ou les sinistres. 

Description du système 

Une Société indigène de prévoyance est créée au niveau 
de chaque cercle administratif ; elle peut être ou non divi­
sée en plusieurs sections, compte tenu des diversités eth­
niques au niveau du cercle. 

La section comprend un groupe de villages et est représen­
tée par une commission de douze membres ayant à sa tête 
un président élu et un secrétaire trésorier désigné par le 
commandant du cercle. La SIP est administrée par un con­
seil d'administration présidé par le commandant de cercle. 
Le .conseil d'administration se réunit deux fois par an en 
assemblée générale ordinaire. Les statuts de chaque SIP 
s'appuient sur le modèle du territoire (statuts type). 

Le fonctionnement des SIP est contrôlé au niveau central 
(territoire) par le chef du secrétariat général, l'inspecteur 
des affaires administratives ou un fonctionnaire spéciale­
ment délégué à cet effet par le commissaire de la Répu­
blique. Une commission centrale de surveillance des SIP, 
instituée au chef-li.eu du territoire, assiste à titre consultatif 
le commissaire de la République. 

Les prêts consentis par les SIP sont de trois types ; 
- les prêts annuels en nature (semences avec rembourse-
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ment en nature majoré de 20 %) ; 
- les prêts exceptionnels en espèces (maladies, accident 
ou circonstances extraordinaires) ; 
- les prêts mutuels agricoles à court, moyen ou long 
terme. 

Ces prêts sont financés par le fonds social constitué : 
- des cotisations annuelles en espèces des associés qui 
sont ajoutées à l'impôt de capitation. Le montant est fixé 
annuellement par l'assemblée générale et perçu par le chef 
du village qui le verse dans les caisses du Trésor ; 
- des cotisations annuelles en nature si des circonstances 
exceptionnelles l'exigent ; 
- des biens mobiliers et immobiliers ainsi que les réserves 
de toute nature ; 
- des capitaux placés en compte courant et leurs intérêts ; 
- des subventions accordées par le territoire ; 
- des produits des dons et legs en espèces ou en nature ; 
- des emprunts consentis auprès des caisses de crédits 
mutuels; 
- des prêts en espèces ou en nature consentis par la socié­
té; 
- de la location ou la cession aux adhérents, aux condi­
tions prévues par les statuts, du matériel et des machines 
agricoles, des animaux de trait ou reproducteurs apparte­
nant à la société ; 
- de la vente aux adhérents des engrais et semences par 
la société; 
- de la vente des produits et matières appartenant à la 
société. 

Le montant affecté aux prêts à court, moyen et long terme 
est prélevé sur le montant global du fonds social au 
moment de l'inventaire ; il ne doit pas dépasser 10 % du 
disponible en espèces du-dit fonds. 

Atouts et faiblesses 

Le système présente les atouts suivants : il n'est pas 
demandé beaucoup de formalités aux paysans pour accéder 
au crédit et les conditions d'accès sont souples ; l'intégra­
tion des paysans, notamment les présidents de section dans 
le conseil d'administration, est une indication de participa­
tion (la participation effective reste néanmoins à prouver) ; 
le crédit touche l'ensemble des besoins de la vie rurale ; 
l'allocation de crédit est accompagnée d'autres mesures 
(approvisionnement en intrants, services divers, facilités de 
commercialisation des produits et assistance en cas de 
maladie ou de catastrophes naturelles). Ces dispositions 
mettent apparemment le paysan dans de bonnes conditions 
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pour honorer ses engagements. 

Cependant le système présente certaines faiblesses : 
l'adhésion obligatoire des paysans aux SIP remet en cause 
la valeur mutualiste de ces sociétés ; il aurait été préfé­
rable de procéder à une sensibilisation pour susciter des 
adhésions volontaires, car les adhérents volontaires se sen­
tiraient beaucoup plus concernés. Certainement les paysans 
n'ont pas compris la nécessité de ces SIP qui, pour eux, 
ne sont que des mesures prises par le colonisateur pour 
augmenter l'impôt de capitation. 

On note par ailleurs une centralisation des décisions rela­
tives au niveau du chef-lieu de cercle, ce qui éloigne le 
bénéficiaire du décideur. 

L'épargne et les crédits informels au Togo : 
les tontines mutuelles 

Le système 

La tontine est une association spontanée d'individus liés 
étroitement par certaines affinités et par confiance 
mutuelle et dont le but est de réunir périodiquement 
auprès de chacun de ses membres une épargne fixe qui 
sera remise à l'un d'entre eux (tour de tontine), à charge 
pour lui de rembourser à bonne date (Rapport FAO, 
1989). Appelée Esso ou So chez les Ewe, Gin chez les 
Ouatchi, Abo chez les Kotokoli-Kabyé, etc., la tontine 
mutuelle a gagné toutes les couches de la population togo­
laise. L'esprit de solidarité et de confiance mutuelle d'une 
part, la possibilité de constituer une épargne et de se voir 
octroyer des crédits d'autre part, constituent les mobiles 
fondamentaux de la participation aux tontines mutuelles. 
La tontine mutuelle est régie par des textes oraux ou écrits 
qui précisent les conditions de participation, de mises, les 
tours et les entrées et sorties. 

Dans le milieu rural, le tour est souvent de cinq à huit 
jours, ce qui correspond aux fréquences d'animation des 
marchés de campagne. La mise est fixe et se situe généra­
lement entre 100 et 2000 francs CFA. 

Atouts et faiblesses 

La tontine mutuelle est par excellence un moyen de soli­
darisation, d'entraide, d'effort d'épargne, de réalisation de 
petits projets de constitution de capital de commerce ; elle 



Tableau 1 : Situation des prêts accordés dans la Région des Savanes et de la Kara, 1980-1984 

Kara Savanes 
Exercice 

Nbre de dossiers Montant* Nbre de dossiers Montant* 

1979/80 Court terme 759 112 908 792 152 526 
Moyen terme 6 9 142 1 500 
Long tenue 1 3 200 - -

Total 766 125 250 793 153 036 

1980/81 Court terme 864 110 373 881 85 785 
Moyen terme 14 25 590 5 5 150 
Long terme 6 8 300 - -

Total 884 144 263 886 90 935 

1981/82 Court terme 994 112 691 1363 206 217 
Moyen terme 75 17 940 35 42 612 
Long terme 3 3 300 25 45 540 

Total 1072 133 992 1423 294 369 

1982/83 Court terme 669 87 961 825 91 427 
Moyen terme 6 9 400 17 14 880 
Long terme 29 40 300 2 5 

Total 704 136 391 884 111 307 

1983/84 Court terme 1135 197 906 1369 232 559 
Moyen terme 14 18 060 207 33 258 
Long terme - - - -

Total 1149 215 966 1576 265 817 
"' en milliers Cle trancs Cl:'A 

Tableau 2 : Rapport entre les prêts agricoles et les prêts non agricoles dans la Région des Savanes et de la Kara, 
1980-1984 (en pourcentage) 

Kara Savanes 

Prêts agricoles Prêts non agricoles Prêts agricoles Prêts non agricoles 

Na Ma Nn Mn Na Ma Nn Mn 

1979/80 24,15 44,59 75,85 55,41 70,62 57,48 29,38 42,52 
1980/81 25,00 31,50 75,00 68,50 42,44 34,71 57,56 65,29 
1981/82 25,00 22,70 75,00 77,30 31,27 22,42 68,73 77,58 
1982/86 19,03 14,69 80,97 85,31 50,45 28,75 49,55 71,62 
1983/84 10,61 5,98 89,39 94,02 54,12 26,43 45,88 73,57 

::>ource: tao eau reconsutue a p arur ae Clocuments mternes Cle la CNC. \ 
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pennet d'éviter les intérêts des prêts usuraires. 

L'existence d'une entente entre les membres et les respon­
sables tontiniers, le respect des conditions et obligations 
contenues dans le règlement intérieur sont nécessaires pour 
une bonne continuité de ces tontines mutuelles. 

Cependant les retards de versement et le choix du candidat 
au tour constituent très souvent des causes de conflits. 

La Caisse nationale de crédit agricole 

Créée en 1967, la CNCA est l'une des plus importantes 
banques de développement au service de l'agriculture 
togolaise. Avec ses multiples objectifs initiaux, la CNCA 
a été réorganisée lors d'une réunion du conseil d'adminis­
tration le 30 mars 1979 pour poursuivre les objectifs sui­
vants: 
- prospecter et étudier les possibilités d'investissements 
pour concourir au développement et à la modernisation de 
l'agriculture, de l'élevage, de l'artisanat, de la pêche et de 
l'habitat rural ; 
- faciliter la commercialisation, le stockage et la transfor­
mation des produits agricoles et autres produits connexes ; 
- apporter son assistance technique aux coopératives, 
unions de coopératives de production et des services aux 
sociétés agro-alimentaires créées ou à créer, pour la 
recherche de toute solution relative à leur organisation, 
leur fonctionnement et leur gestion ; 
- mobiliser les ressources tant internes qu'externes pour 
la réalisation d'investissements rentables ; 
- financer sous sa propre responsabilité toute opération 
présentant des garanties suffisantes d'équilibre financier et 
pouvant concourir au développement économique et social 
du monde rural et de toutes les régions économiques du 
pays; 
- réaliser pour le compte de l'Etat, des collectivités 
secondaires ou des établissements publics des opérations 
dont les projets entrent dans le cadre du plan de dévelop­
pement économique du Togo. 

Outre les objectifs précités, on peut constater que la 
CNCA intervient pour aider des clients en cas de difficul­
tés financières par l'ouverture de crédit sur compte courant 
et par le financement d'investissements pour l'habitat en 
milieu urbain et pour l'équipement. 

Dans le cadre des interventions de la CNCA, on peut dis­
tinguer deux catégories de prêts agricoles à partir de la 
source de financement : d'une part des prêts accordés sur 

les ressources propres de la CNCA, à un taux d'intérêt de 
8,5 % par an lorsque le montant est inférieur à 30 millions 
et un taux de 13 % par pour un montant supérieur ; d'au­
tre part des prêts financés sur ligne de crédit dont le taux 
d'intérêt est de 8 % par an. 

Pour pouvoir bénéficier d'un crédit auprès de la CNCA, 
il faut présenter les documents suivants : 
- une demande de prêt ; 
- les pièces justificatives du droit de jouissance sur la 
propriété à exploiter ; 
- les pièces justificatives des garanties offertes (titre fon­
cier, certificat administratif, bulletins de salaire, valeur du 
matériel à nantir) ; 
- enquête avec avis motivé du service d'encadrement 
technique; 
- le compte d'exploitation prévisionnel du projet ; 
- un devis estimatif du projet ; 
- un apport personnel de 20 % du coût du projet. 

Une étude réalisée dans la Région des Savanes et de la 
Kara {Wallace, 1988) a permis de révéler les caractéris­
tiques suivantes du crédit CNCA en milieu paysan entre 
1980 et 1984 : 
- une progression timide du crédit en milieu rural (tableau 
1) ; 
- une distribution du crédit en faveur des activités non 
agricoles. Le tableau 2 indique le rapport entre les prêts 
agricoles et les prêts non agricoles dans chacune des deux 
régions économiques du nord. Les prêts agricoles et non 
agricoles sont supposés complémentaires et le total est 
supposé égal à 100 %. Dans la Région de la Kara au cours 
des cinq dernières années, les prêts et les bénéficiaires de 
crédits non agricoles représentent plus de 50 % du total 
annuel. Plus de crédits ont été octroyés pour financer les 
activités non agricoles ; 
- un éloignement du crédit des bénéficiaires ; 
- une uniformité du système de crédit sur l'ensemble du 
territoire national, malgré les disparités régionales obser­
vées. 

Le système de crédit 
au sein des COOPEC rurales : 
l'expérience de la FUCEC 

Le mouvement coopératif d'épargne et de crédit est né en 
1969 dans le village de Kougnohou - Région des Plateaux. 
En 1970, le Comité national pour le développement des 
unions coopératives d'épargne et de crédit (CONAUDEC) 
a été mis en place ; il a été remplacé en 1983 par la Fédé-
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ration des unions coopératives d'épargne et de crédit 
(FUCEC), qui a pour mission d'initier et de promouvoir 
les COOPEC à travers les assistances techniques et finan­
cières sur l'ensemble du territoire national. Ainsi au 31 
décembre 1990 la FUCEC-Togo comptait au total cent 
vingt-cinq COOPEC, dont soixante-dix-sept, soit 61,6 %, 
en zone rurale. 

Le système d'épargne des COOPEC 

L'épargne des membres constitue la plus importante res­
source financière des COOPEC. Ce sont des dépôts à vue 
qui peuvent faire l'objet de retrait. L'épargne est rémuné­
rée et le taux d'intérêt dépend de l'excédent d'exercice (ce 
taux varie entre 0 et 15 %). Les COOPEC respectent le 
principe de dépôt minimum qui tient compte de la capacité 
moyenne des coopérateurs. 

La politique de crédit des COOPEC rurales 

La décision d'octroi de crédit est prise par les comités de 
crédit sur la base du respect des conditions de crédit adop­
tées par les coopérateurs en assemblée générale. Ces con­
ditions sont les suivantes : 
- épargne régulière pendant au moins six mois à compter 
de la date d'adhésion du coopérateur ; 
- montant de crédit au plus égal au double de l'épargne 
du coopérateur ; 

- taux d'intérêt de 2 % par mois ; 
- délai de remboursement : trois mois à un an. 

Une analyse préalable des demandes de crédit est faite par 
les comités de crédit (composés de trois membres élus 
démocratiquement), dans le but de sélectionner les socié­
taires solvables. Le déblocage se fait après étude du dos­
sier de demande et sur la base des recommandations arrê­
tées par les comités de crédit. 

En 1987 la FUCEC-Togo a initié dans les COOPEC 
rurales un système de crédit dénommé "crédit productif', 
dont les conditions et modalités d'octroi diffèrent de celles 
adoptées par ces coopératives ; en effet, il s'agit de prêts 
en nature (achats de moulin, de matériel et intrants agri­
coles, etc.) à court, moyen et long terme (Douvon, 1989). 
Selon une étude très récente (Amegnran, 1990), la poli­
tique de crédit pratiquée dans les COOPEC rurales est par­
tiellement une réussite, compte tenu du taux élevé de 
recouvrement (graphique 1). 

Atouts et faiblesses 

Le système présente certains atouts : 
- le rapprochement du système de crédit des bénéfi­
ciaires ; 
- la politique de crédit observée par les COOPEC rurales 
comparativement à celles des institutions bancaires, en 
l'occurrence la Caisse nationale de crédit agricole du 

Graphique 1 : Evolution des prêts en cours (1986-1989) COOPEC ADF 
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Togo, offre plus de garanties de confiance (association 
mutualiste) pour le recouvrement des prêts octroyés. De 
plus les COOPEC rurales disposent de moyens adéquats 
de sensibilisation et d'éducation pour l'utilisation et le 
remboursement des prêts ; 
- à travers leur politique de crédit (bénéfice d'un montant 
de crédit en deça du double de l'épargne), les COOPEC 
rurales exhortent les coopérateurs à la mobilisation de 
l'épargne rurale. Un sociétaire qui veut bénéficier d'un 
montant élevé de crédit dans un but productif ou social se 
trouve obligé de faire un effort pour mobiliser plus de 
fonds au sein de sa COOPEC ; 
- les prêts productifs et sociaux octroyés par les 
COOPEC rurales contribuent à l'amélioration du niveau de 
vie des coopérateurs. 

En général, l'avantage de la politique de crédit des 
COOPEC rurales est qu'elles constituent des cellules de 
développement intégrées au monde rural ; les décisions de 
gestion sont prises par les coopérateurs eux-mêmes. C'est 
dans ce sens que la coopérative d'épargne et de crédit, 
association fondée sur un ensemble de principes démocra­
tiques, apparaît comme une institution de financement 
adaptée au milieu rural. 

Une étude récente (Amegnran, 1991) a révéler les élé­
ments suivants : 
- certains coopérateurs bénéficient de montant de prêts 
supérieurs au double de leur épargne et font des prêts en 
dehors de leur COOPEC, ce qui met en jeu la solvabilité 

du coopérateur car la politique de crédit tient compte de 
la capacité de remboursement des sociétaires ; 
- certains comités de crédit ne maîtrisent pas le rôle qui 
leur est dévolu ; 
- l'épargne des sociétaires est déposée dans une banque 
commerciale, ce qui constitue un transfert des maigres res­
sources du monde rural vers le secteur urbain ; 
- la catégorie des coopérateurs concernés est essentielle­
ment celle des producteurs de café, cacao, coton, ce qui 
apparaît comme une marginalisation des producteurs 
vivriers qui doivent assurer l'autosuffisance et la sécurité 
alimentaires du pays. 

Les projets de développement rural : 
le projet FED-Savanes 

Le projet FED-Savanes a débuté en 1980 avec le finance­
ment FED. La première phase prévue pour cinq ans a été 
prolongée à huit ans, sur la base des économies réalisées 
par le projet. Le projet placé sous la DRDR Savanes ne 
couvre pas toute la zone confiée à la DRDR. 

L'objectif général du projet est d'améliorer le niveau de 
vie de la population concernée par l'introduction de nou­
velles techniques culturales, le développement des infra­
structures rurales et la réalisation d'activités permettant 
aux habitants de participer à leur propre développement. 
Pour atteindre ces objectifs, certaines activités ont été 
identifiées : 

Graphique 2 : Evolution des prêts en cours (1986-1989) COOPEC non ADF 
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- le développement et l'utilisation de la culture attelée ; 
- l'utilisation des semences améliorées ; 
- le respect des dates et densités de semis ; 
- le stockage et la conservation des récoltes. 

Au début, le projet équipait directement les paysans et se 
chargeait du recouvrement et de la gestion du crédit. A 
partir de 1981, la gestion du crédit a été confiée à la 
CNCA. La situation des prêts accordés et des rembourse­
ments entre 1981 et le 30 septembre 1986 est résumée 
dans le tableau 3. 

Les conditions d'octroi de crédit sont identiques à celles 
de la CNCA. Le système de recouvrement fonctionne de 
la manière suivante : le recouvrement est effectué par les 
encadreurs de la DRDR pour le compte de la CNCA ; 
l'agent de la CNCA effectue également des tournées de 
recouvrement au cours desquelles certains détournements 
sont constatés. Cet état de choses a provoqué la mise en 
place d'un nouveau système de recouvrement: ainsi trois 
cahiers de recouvrement ont été distribués à l'encadreur, 
au chef d'agent agricole et à l'agent de crédit de la 
CNCA. Le montant remboursé est donc enregistré dans 
chacun des trois cahiers. Cependant le taux de recouvre­
ment reste toujours faible. Les trois causes principales 
généralement évoquées par les encadreurs sont : 
- la mauvaise volonté des paysans ; 
- l'impossibilité pour les paysans d'agrandir leurs exploi-
tations; 
- la récupération des terres autrefois confiées aux exploi­
tants avec l'introduction de la culture attelée. 

Il est important de savoir que le projet donne aussi son 
aval technique aux paysans qu'il engage pour bénéficier 
de crédits de campagne. 

A la fin du mois de mai 1987, le projet a équipé 1 843 
paysans. 

Atouts et faiblesses 

L'avantage du crédit au sein de ces projets est d'abord son 
rapprochement du monde rural et ensuite son adaptation 
aux réalités rurales (traditions, conditions climatiques, 
etc.). On comprend pourquoi les paysans ont tendance à 
préférer ces formes de crédit à celles de la CNCA. Mal­
heureusement, les durées relativement courtes et la dépen­
dance entretenue par ces projets ne permettent pas la pour­
suite des actions de crédit initiées. 

L'alternative de la FAO : le Fonds de 
développement de crédit rural 

Le Fonds de développement de crédit rural (FDCR) est un 
édifice à trois niveaux (voir schéma). 

Les fondations - le niveau local 

Les groupements de paysans constituent la base de l'édi­
fice et le sociétariat mutualiste privé constitue le ciment 
des fondations. 

Les sociétaires doivent être des groupements promus et 
organisés résultant de l'initiative des populations elles­
mêmes. Les groupements de paysans axés sur la produc­
tion, le stockage et la commercialisation doivent être con­
cernés et résider dans la zone d'activité de la CMCRE et 
figurer dans le répertoire des groupements dressé par le 
développement rural. Les paysans individuels peuvent 
bénéficier du crédit mais doivent avoir la caution solidaire 
d'un groupement ou la garantie d'un salarié non rural sol­
vable. 

Tableau 3 : Situation des prêts accordés et des remboursements au 30 septembre 1986 

Campagne Nombre Total accordé• Remboursement 
. 

Echéance 
. Taux de remboursement 

(%) 

1981/82 588 49 763 846 57 904 050 44 416 705 76,71 
1982/83 609 36 477 984 39 445 782 22 231 532 56,59 
1983/84 369 34 535 225 32 138 342 12 530 506 38,99 
1984/85 107 7 553 535 6 902 791 1 169 602 24,58 
1985/86 116 8 194 700 3 073 342 1550391 50,45 

Total 1789 136 525 290 139 464 307 82 515 736 59,17 

"' hn m1111ers c e trancs Cl'A ource : Pro et t'hU-:savanes 
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Les CMCRE, caisses mutuelles de crédit rural et d'épar­
gne, émanations des groupements homogènes (de la même 
région ou du même canton et ayant des préoccupations, 
des activités ou caractères communs) ont pour objectifs : 
- d'améliorer la proximité de la caisse régionale vis-à-vis 
des paysans et de formuler à travers son comité de crédit 
un avis sur les demandes émanant de sa zone d'influence 
géographique, avis fondé sur la connaissance personnelle 
des groupements ou individus par rapport à leur honnêteté, 
leur capacité technique, leurs antécédents et leur "surface 
financière" ; 
- de transmettre aux groupements de base et aux paysans 
des messages, des informations de la caisse régionale au 
cours des assemblées générales et réunions de conseil 
d' admiriistration ; 
- de permettre un jour, quand elle aura acquis assez de 
professionnalisme et de fiabilité, l'accession au crédit rural 
pour des individus isolés hors groupements ; 
- enfin, chaque fois que l'opération sera possible et éco­
nomiquement justifiée, elle pourra inciter la caisse régio­
nale à ouvrir une agence en son épicentre, méritant ainsi 
pleinement son label de "Caisse mutuelle de crédit rural et 

L'alternative de la FAO 

CRCR 

d'épargne". 

La structure : 
la Caisse régionale de crédit rural -
le niveau régional 

La Caisse régionale de crédit rural (CRCR), société civile 
coopérative à personnel et capital va.."iable, non banque, a 
pour mission : 
- d'être proche des paysans et de leur environnement au 
niveau géographique, social et linguistique ; 
- de recueillir l'épargne des ruraux ; 
- de distribuer du crédit de développement rural aux 
groupements agréés ou à des emprunteurs individuels par 
l'intermédiaire des groupements (attelages) ; 
- de favoriser la création de groupements en relation 
directe avec les instances locales spécialisées. 
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La couverture - le niveau national 

L'ensemble du système de crédit à l'échelon national sera 
géré par le FDCR. Ce fonds sera coordonné par une véri­
table direction du projet dénommé "projet pilote du 
FDCR" et chargé des fonctions essentielles d'animation­
formation, de contrôle et d'organisation de recherche per­
manente des meilleures solutions possibles pour le fonc­
tionnement efficace du FDCR, des CRCR, des CMCRE et 
des groupements. 

Atouts et faiblesses 

Le système proposé par la FAO a l'avantage d'être assez 
structuré, tout comme l'ancienne CNCA. Il a un caractère 
mutualiste et est fondé sur l'épargne des sociétaires, qui 
sont des groupements. Les caisses mutuelles de crédit 
rural et d'épargne sont des émanations de groupements 
homogènes. Les paysans individuels peuvent bénéficier du 
crédit, à condition d'avoir la caution solidaire d'un grou­
pement ou la garantie d'un salarié non rural solvable. Un 
dernier avantage est de rapprocher les CRCR des paysans. 

Cependant la structure proposée a une fondation (groupe­
ments) assez fragile pour les raisons suivantes : 
- la plupart des paysans ne se sont pas encore constitués 
en groupements ; 
- les groupements existants ne sont pas nécessairement 
initiés par les paysans eux-mêmes et la plupart ne sont pas 
encore viables ; 
- l'absence de politique en matière de promotion coopéra­
tive au Togo ; 
- l'étude n'a pas mentionné l'environnement socio-écono­
mique et politique dans lequel doit évoluer le système de 
crédit rural ; 
- la structure proposée est uniforme et ne tient pas comp­
te des disparités géographiques et socio-économiques ; 
- l'aspect bureaucratique du système apparaît comme une 
ponction des maigres ressources du secteur rural en faveur 
des autres secteurs. 

Conclusion 
L'autre alternative 
Le Fonds d'épargne et de crédit rural 

Les idées-forces 

Les structures de crédit rural doivent être des émanations 
du monde rural. 

Les structures de crédit rural doivent être bâties progres­
sivement en tenant compte des exigences du milieu rural 
dans le temps et dans l'espace. 

Le système de crédit doit être intégré dans un programme 
d'ensemble du développement rural et non rester une acti­
vité isolée. 

Le système de crédit ne peut pas être uniforme pour 
l'ensemble du pays, compte tenu des disparités géogra­
phiques et socio-économiques. 

L'existence d'un environnement socio-économique et poli­
tique (infrastructures socio-économiques, politique agro­
foncière, politique de prix, encadrement technique, 
recherche agronomique appropriée, etc.) favorable à la 
promotion des activités agricoles doit précéder la mise en 
place d'un système de crédit rural. 

Le système Esso chez les Ewé 
(canton de Kovié) 

Esso ou so chez les populations de Kovié est une tontine 
mutuelle. C'est une association spontanée d'environ quinze 
à trente individus de couches socio-professionnelles diffé­
rentes mais liés par certaines affinités ; elle est basée sur 
la confiance mutuelle et est régie par des textes oraux qui 
déterminent la participation, les mises, les tours et les con­
ditions d'entrée et de sortie. Du fait de l'absence de textes 
écrits, il est demandé à tous les participants potentiels 
d'être présents ou de se faire représenter le jour du démar­
rage de la tontine. Les pénalités de retard, de défaillance 
et les conditions de levée des fonds et de garantie sont 
discutées lors de cette assemblée constitutive. Applaudir 
ou répondre oui suffit pour lier les participants à l'accord 
et aux décisions prises. Mais l'absence de texte écrit n'est 
pas sans poser des problèmes. 
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A Kovié le totir est généralement de cinq à huit jours, ce 
qui correspond à la fréquence des jours de marché. La 
mise hebdomadaire est motivée par la fréquence des 
marchés. Il vaut mieux faire le marché et économiser au 
moins le montant de la mise au prochain tour. En outre 
cette forme de tontine est un véritable moyen de solidari­
sation, d'entraide, d'effort d'épargne, de réalisation de 
projets communs (funérailles, cérémonies villageoises ou 
familiales), de constitution de capital de commerce, 
d'achat de biens d'équipements ; elle permet aussi d'éviter 
les intérêts bancaires et usuraires élevés. Cependant, 
compte tenu des risques associés aux pratiques agricoles, 
la plupart des paysans interviewés ont indiqué qu'ils 
investissent rarement leur épargne dans l'agriculture. Ce 
comportement des paysans se justifie sur la base des avan­
tages socio-économiques comparatifs. Les conditions cli­
matiques aléatoires, la nature du sol, l'exiguïté des mar­
chés des produits agricoles, l'état déplorable des routes et 
un passé désagréable des périmètres rizicoles chinois ne 
constituent pas des éléments favorables à la promotion de 
l'agriculture dans la zone. 

Le système de crédit qu'il convient de mettre en place à 
Kovié doit donc répondre aux exigences évoquées plus 
haut : être une émanation du monde rural, être bâti pro­
gressivement en tenant compte des exigences du milieu 
rural dans le temps et dans l'espace, être intégré dans un 
programme d'ensemble de développement rural, être sou­
ple pour tenir compte des disparités géographiques et 
socio-économiques et enfin être réalisé dans un environne­
ment socio-économique et politique favorable. 

Le FECR doit être une 
émanation du monde rural 

Esso est une forme de crédit endogène constitué sur une 
base mutualiste. Le fonds social sera constitué : 
- des cotisations en espèces ou en nature ; 
- des subventions accordées par les institutions gouverne-
mentales et non gouvernementales ; 
- des dons ou legs en espèces on en nature ; 
- des emprunts consentis auprès des institutions gouverne-
mentales et non gouvernementales ; 
- des intérêts sur les prêts consentis ; 
- de la location ou de la vente du matériel agricole ; 
- de la vente d'engrais, de semences et autres produits. 

Comme le statut traditionnel d'Esso est d'être "oral", le 
statut du FECR sera écrit mais respectera fidèlement les 
pratiques orales généralement acceptées par les sociétaires 

du milieu. Le comité de gestion sera constitué suivant le 
mode d'élection généralement pratiqué et accepté par les 

· habitants de Kovié. Les dénominations exactes des dif­
férents membres du comité de gestion, notamment les 
membres responsables et les organes, seront celles géné­
ralement admises par les pratiques du milieu. Toutes les 
modalités des assemblées générales seront définies par les 
participants du FECR. A ce titre, le fonds aura deux mis­
sions essentielles ; 
- une mission économique : appui financier aux actions 
et initiatives locales (agriculture, élevage, pêche, com­
merce et artisanat) susceptibles d'améliorer les conditions 
de vie économique ; 
- une mission sociale : appui financier aux activités sani­
taires, d'alphabétisation et d'éducation pour une améliora­
tion des conditions de vie sociale. 

Le FECR doit être bâti progressivement 
en tenant compte des exigences du milieu rural 
dans le temps et dans l'espace 

Le FECR est une institution endogène souple capable de 
s'adapter aux changements éventuels dans le temps et dans 
l'espace et tient compte des problèmes socio-économiques 
des paysans et de la zone ; c'est pourquoi, dans le canton 
de Kovié, le FECR est orienté vers les pratiques écono­
miques traditionnelles (culture du maïs, manioc, riz, éle­
vage) et non traditionnelles (culture des épices, du piment, 
etc.) dont les conditions sont favorables. 

Le quartier, le village ou un autre regroupement local sont 
le cadre local de départ du FECR qui peut s'étendre pro­
gressivement sur l'ensemble du canton selon le degré de 
parenté des membres. Cette condition est nécessaire parce 
que les membres du FECR doivent apprendre à se connaî­
tre, à vivre et à réaliser ensemble de petits projets. L'avan­
tage d'une telle approche est d'éviter les conséquences 
désagréables d'un projet de grande envergure. 

Le FECR octroie des crédits économiques et sociaux. Le 
crédit social d'une durée maximale d'une année est con­
senti en cas de maladie, d'accident ou de circonstances 
extraordinaires. Il s'inspire des organisations tradition­
nelles telles que Ekuha, Gadjodjo, etc. Il existe trois types 
de crédit économique, octroyé pour appuyer les activités 
économiques lucratives : 
- à court terme : d'une durée d'un an au maximum, ce 
crédit concerne les engrais, les semences et ne doit pas 
dépasser la valeur des récoltes ou le niveau d'exploitation 
ayant motivé l'emprunt ; 

311 



- à moyen terme: d'une durée de deux à cinq ans, ce 
crédit sert à financer le petit matériel agricole (houe, 
coupe-coupe) ; 
- à long terme : d'une durée dépassant cinq ans. 

Le FECR doit être intégré dans un programme 
d'ensemble de développement rural local 

En fonction de la spécificité de la zone, un programme de 
développement rural dans lequel le FECR devra s'intégrer 
doit être mis en place. 

L'activité économique principale du canton de Kovié étant 
l'agriculture (culture traditionnelle du maïs, du manioc et 
du riz), l'élevage traditionnel et l'artisanat, le programme 
de développement rural doit être essentiellement orienté 
vers ces activités traditionnelles. Des activités non tradi­
tionnelles telles que la culture des épices, de la papaye ou 
la pisciculture peuvent être également intégrées ; cepen­
dant, des mesures d'accompagnement sont indispensables 
et doivent être mises en place avec l'appui financier du 
FECR. En fait le FECR, système de crédit octroyé soit en 
nature soit en espèces, permettra de renforcer les actions 
de développement rural. 

Le FECR doit être souple 
pour tenir compte des disparités 
géographiques et socio-économiques 
dans le temps et dans l'espace 

Le FECR est une structure souple qui dépend des spécifi­
cités géographiques et socio-économiques de chaque loca­
lité. Le FECR du canton de Kovié (préfecture de Zio) est 
nécessairement différent de celui du canton de Tchitchao 
(préfecture de la Kosah) puisque les conditions géogra­
phiques, sociales et économiques sont différentes. De la 
même manière, comme les conditions sociales, écono­
miques et géographiques peuvent changer, même lente­
ment, le FECR est appelé à s'adapter à ces changements 
éventuels. Cependant, dans la conjoncture actuelle, la con­
figuration du FECR dans le canton de Kovié doit compor­
ter les mêmes éléments que ceux décrits précédemment, 
lesquels peuvent être modifiés en fonction de l'évolution 
des paramètres géographiques et socio-économiques. 

Le FECR doit être réalisé 
dans un environnement socio-économique 
et politique favorable 

Sur le plan agro-pédologique 

Situé entre 6°20 latitude nord et 1°06 longitude est, Kovié 
et ses hameaux couvrent une superficie d'environ 
65,46 kilomètres carrés, soit 1,96 % de la superficie totale 
de la préfecture de Zio. Ils se situent sur un plateau de 
sols rouges d'altitude moyenne de 61 mètres et d'une 
pente de 1/l<XY-. On y trouve par endroit des sols hydro­
morphes et ferrugineux tropicaux, une végétation consti­
tuée essentiellement d'une strate herbeuse de graminées et 
d'une forêt galerie le long du fleuve Zio, unique cours 
d'eau de la zone. Le climat de type équato-guinéen est à 
quatre saisons (deux sèches et deux pluvieuses) avec une 
pluviométrie moyenne annuelle de 800 millimètres et une 
température oscillant entre 29°C (mars) et 25,5°C (juin­
juillet). L'insolation est faible, oscillant entre un maximum 
mensuel de 279,7 heures et un minimum de 76,3 heures. 
L'évaporation minimale mensuelle est de 1 890 milli­
mètres et les vents dominants sont de direction sud-sud­
ouest. Ces facteurs doivent être pris en compte dans la 
construction du système de crédit dans la zone. 

Sur le plan social 

Kovié et ses hameaux sont peuplés de 3 993 habitants 
(recensement de 1981) dont 46 % ont moins de 15 ans. 
Cette population est à plus de 80 % Ewé, ce qui constitue 
le noyau, les 20 % restants étant allogènes (Mina, Ana, 
Kabyès dispersés un peu partout dans les agglomérations). 
La création des villages de la zone est antérieure à 1884 
(année d,~ signature du traité de protectorat allemand pour 
le Togo). Les populations sont très attachées à leurs ter­
roirs, malgré quelques cas de migration de jeunes (parfois 
sans retour) vers les centres urbains. 

Sur le plan de l'organisation sociale administrative, Kovié 
est érigé en canton dont le chef-lieu est Kovié, depuis 
4 avril 1991 par décret présidentiel n°91-91. Le canton de 
Kovié regroupe les hameaux de Kovié, Tédo, Dzéméké, 
Gbavé, Ativé, Hoèpédo, Kpédzi, Tsivé, Ablotsri, Togblé, 
Sévagbléta et leurs fermes. Les agglomérations villa­
geoises sont traditionnellement subdivisées en quartiers 
(eko) englobant pour la plupart des membres d'une famille 
étendue ; chaque village, chaque agglomération, chaque 
groupement familial a à sa tête un chef et des conseillers. 
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Quant aux coutumes et traditions qui ont un impact direct 
sur la vie économique de la zone, nous pouvons citer : 
- les funérailles ; 
- les fêtes traditionnelles, dont Ayizan (fête de la récolte 
du haricot "ayi") ; 
- la dot et les fiançailles, qui sont actuellement devenues 
des formes de spéculation ; 
- fidodo : entraide pour la production où un certain 
nombre d'agriculteurs s'organisent pour une exécution des 
travaux agricoles au bénéfice de chaque membre du grou­
pement, à base de réciprocité ; 
- sodjodjo : association orientée vers l'épargne et axée 
sur les cotisations régulières des membres (20 en moyen­
ne) dont la périodicité est variable et détermine la collecte 
des fonds au bénéfice de chaque membre ; 
- ekuh'a: lors d'un décès, les membres de la communauté 
villageoise s'associent et cotisent pour 100 ou 200 francs 
pour aider la famille dans laquelle le décès est survenu ; 
- association Tam-tam traditionnel. 

Ces facteurs sociaux doivent être considérés dans la mise 
en place du système de crédit rural de la zone. 

Sur le plan économique 

L'activité principale est l'agriculture ; elle occupe environ 
90 % de la population, mais elle est essentiellement tradi­
tionnelle et les spéculations les plus dominantes sont le 
maïs, le manioc (cultivé en culture pure ou en association) 

Notes 

et le riz (dans la vallée du Zio). La main-d'œuvre est 
théoriquement disponible ; l'élevage est purement tradi­
tionnel et dissocié de l'agriculture. Les autres activités 
sont l'artisanat et le petit commerce. 

Toutes ces activités doivent être redynamisées et d'autres 
cultures non traditionnelles doivent être prises en considé­
ration. 

Sur le plan politique 

Enfin, diverses institutions rurales gouvernementales et 
non gouvernementales interviennent dans la zone pour 
dynamiser le secteur agricole et non agricole. Il s'agit: 
- DRDR (sous secteur) ; 
- CRZ (centre rizicole de Zio) ; 
- CARE international (ONG). 

Dans le cadre de notre proposition, le rôle de ces institu­
tions consisterait à renforcer les initiatives locales sans 
s'immiscer dans la gestion du FECR. Par exemple, l'assis­
tance de ces institutions dans la localité consisterait à 
apporter des appuis techniques et financiers nécessaires à 
la demande de fonds (construction des pistes rurales, cons­
truction des magasins de stockage, fourniture des intrants, 
hydraulique villageoise, petits outils d'irrigation, etc.) dont 
les modalités pratiques seront discutées et définies préala­
blement avec le FECR.D 

(1) E.M. Koffi-Tessio est Agro-économiste à l'Ecole supérieure d'agronomie - Université du Bénin, Lomé - Togo 

(2) Cette recherche a été réalisée avec deux assistants de recherche, K. Bleblenou et K. Amegnran, Agro-économistes­
chercheurs à l'Université du Bénin. 
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L'évaluation de l'offre semi-formelle 
de services financiers aux ménages ruraux : 

l'exemple des systèmes mutualistes 
burkinabé et ivoirien 

Résumé 

Youssoufou Congo 
CIRES - Côte d'ivoire 

Au Burkina Faso comme en Côte d'ivoire, les banques et les circuits informels sont incapables d'offrir des 
services financiers adéquats aux ménages ruraux et l'usure et la thésaurisation sont encore très répandues 
dans les campagnes. C'est pour remédier à cette situation et dans le souci de privilégier l'endogénéité du 
développement que des institutions mutualistes d'épargne et de crédit ont été mises en place. Il s'agit des 
Caisses populaires d'épargne et de crédit (CPEC) et des Caisses rurales d'épargne et de prêt (CREP). Pres­
que exclusivement implantées en zone rurale, elles mobilisent l'épargne, la canalisent et la redistribuent sous 

. forme de prêts. Ces institutions se sont développées rapidement parce qu'elles sont très proches des popula­
tions rurales et améliorent sans cesse les services rendus aux adhérents. 

Pour mobiliser l'épargne, elles jouent sur un ensemble de facteurs : sécurité et liquidité des dépôts, accès 
au crédit, proximité et accessibilité, rapidité des opérations, rémunération de l'épargne. Cependant, il a été 
montré que les adhérents étaient insensibles aux variations du taux d'intérêt. Dès lors, pour promouvoir 
l'épargne rurale il est inopportun de jouer sur le taux d'intérêt. 

L'épargne collectée, qui est essentiellement le fait des ruraux (agriculteurs, éleveurs, ménagères et artisans), 
s'est toujours accrue de façon significative. Aujourd'hui, les sommes mobilisées sont relativement impor­
tantes. Une partie de ces sommes sert à faire face aux besoins en crédit et aux retraits. Une autre partie est 
placée auprès des banques et investie en ville. Les crédits accordés profitent surtout aux fonctionnaires et 
salariés. 

A ce biais urbain et ce transfert de l'épargne au profit de catégories non rurales s'ajoutent des . problèmes 
de gestion, d'organisation et d'encadrement qui freinent l'efficacité des CPEC et CREP. L'amélioration de 
la situation passe par la conception d'outils et de méthodes de gestion appropriés, l'utilisation d'autres 
canaux pour recycler les excédents de liquidité, la mise en œuvre d'actions d'information, d'éducation et 
de sensibilisation des ménages ruraux pour leur donner non seulement le goût et la pratique de l'épargne, 
mais aussi du crédit, et enfin la mise en place d'un système d'encadrement cohérent, adapté et soutenu. 
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Abstract 

Evaluation of the Supply of Semi-formai Financial Services 
to Rural Households: the Example of Mutualistic Systems 
in Burkina Faso and Ivory Coast 

In Burkina Faso, as well as the Ivory Coast, banks and formal networks are unable to adequately supply 
financial services to rural households. Usury and money hoarding methods are still very much present in 
rural areas. Savings and credit organizations were developed to remedy this situation and to favor the endo­
genicity of development. These organizations are the Caisses populaires d'épargne et de crédit (CPEC) and 
the Caisses rurales d'épargne et de prêt (CREP). Located almost exclusively in rural areas, these institutions 
mobilize savings, channel, and distribute the funds collected, as loans. The CPEC and CREP have grown 
rapidly because they were very close to rural populations and were consistently improving the services offe­
red to their members. 

In order to mobilize savings, these financial institutions use the following factors: security and liquidity of 
deposits, access to credit, proximity and accessibility, speed of operations, and interest-bearing savings 
accounts. 

However, it has been shown that members are insensitive to variations in the interest rates. Thus, promoting 
rural savings does not require playing with interest rates. 

The volume of savings collected, mostly from rural people (farmers, cattle breeders, housewives, and crafts­
men) has increased continuously and significantly. The amounts mobilized today are relatively substantial. 
Part of these sums are used to respond to the credit and withdrawal demands. And yet another part is depo­
sited with banks, and is invested in cities. Loans are granted mostly to government employees and wage 
eamers. 

Besides this urban bias and subsequent transfer of savings to non-rural categories of population, there are 
management, organizational and leadership problems, which all affect the efficiency of the CPEC and CREP. 
Improving the situation will require the following steps: the design of appropriate management methods and 
tools; the use of new channels to recycle liquidity surpluses; the implementation of information, education, 
and awareness programs aiming at motivating rural households, and giving them the will to not only save, 
but also to borrow; the development of an efficient, adapted, and sustained management system. 
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Introduction 

Aujourd'hui encore, la question du financement reste 
entière dans les pays africains ; elle est particulièrement 
aiguë pour le secteur rural qui pourtant influence considé­
rabl.ement leurs économies. En effet, dans la plupart de ces 
pays, la part du secteur rural dans le produit intérieur brut 
dépasse généralement 35 %. Sa contribution aux exporta­
tions est également importante (plus de 50 % dans certains 
pays). En outre, la population rurale représente au moins 
70 % de la population totale. 

Malgré cette importance, les statistiques de la Banque 
mondiale indiquent, par exemple, que la situation du 
monde rural dans les pays africains ne cesse de se détério­
rer d'année en année. Outre le manque d'intensification de 
la production agricole et le niveau très bas des prix au 
producteur, les causes retenues pour expliquer cette situa­
tion sont, entre autres, l'extraversion des économies et 
l'insuffisance de l'épargne intérieure. On comprend donc 
pourquoi, au cours de ces dernières années, les gouverne­
ments africains ont mis l'accent sur l'endogénéité du déve­
loppement et ont accordé une certaine importance à la 
mobilisation des ressources locales et plus particulièrement 
à la collecte de l'épargne intérieure. 

Mais, si le financement du développement doit se faire sur 
la base de l'épargne intérieure, le secteur rural, en raison 
de la place prépondérante qu'il occupe dans les différentes 
économies, doit en assurer une bonne part. Il y a donc 
nécessité d'assurer une meilleure mobilisation del' épargne 
des ménages ruraux et une meilleure utilisation de cette 
épargne. 

Notre contribution présente quelques facettes de la ques­
tion de l'offre de services financiers aux ménages ruraux. 
Elle privilégie l'offre semi-formelle et fait référence aux 
expériences menées au Burkina Faso et en Côte d'ivoire ; 
elle est subdivisée en cinq parties et est centrée plus préci­
sément sur l'évaluation du système mutualiste d'épargne 
et de crédit1• La première partie retracera la genèse et 
l'évolution des systèmes mutualistes burkinabé et ivoi­
rien ; la seconde partie traitera de la mobilisation de 
l'épargne rurale, la troisième partie de l'utilisation de cette 
épargne et la quatrième partie des faiblesses des-dits sys­
tèmes ; la dernière partie parlera des actions à mener pour 
améliorer leur efficacité. 

Genèse et évolution des 
systèmes mutualistes burkinabé et ivoirien 

Au Burkina Faso comme en Côte d'ivoire, l'usure et la 
thésaurisation sont très répandues dans les zones rurales et 
constituent un obstacle majeur à la formation et à l'émer­
gence de l'épargne. Les ménages ruraux n'ont pas accès 
aux institutions bancaires pour deux raisons essentielles : 
leurs règles d'intervention rigides et inadaptées et leur 
éloignement (Thieba, 1988 ; Amethier, 1989). N'ayant 
guère le choix, ils sont obligés de recourir aux circuits 
financiers informels et notamment aux usuriers locaux. 
Mais ils n'y trouvent généralement pas l'argent nécessaire 
à un coût raisonnable. 

Ce constat de faible représentation ou d'absence d'institu­
tions bancaires au niveau villageois et d'inefficacité des 
circuits financiers informels explique en partie le recours 
aux institutions mutualistes d'épargne et de crédit au début 
des années 70. Il s'agit des Caisses populaires d'épargne 
et de crédit (CPEC) au Burkina Faso et des Caisses rurales 
d'épargne et de prêt (CREP) en Côte d'lvoire2• Elles cons­
tituent pour l'instant l'une des plus importantes expérien­
ces de coopératives d'épargne et de crédit villageois en 
Afrique de l'Ouest (Belloncle et Gentil, 1983 ; Gagey, 
1986 ; Congo, 1990). Presque exclusivement implantées 
en zone rurale, elles sont destinées à bénéficier aux popu­
lations rurales et ont pour fonction de mobiliser l'épargne 
rurale et de l'investir localement. 

Il est important de souligner que la CPEC et la CREP se 
situent à mi-chemin entre les secteurs financiers formel et 
informel. Comme les banques, elles sont reconnues offi­
ciellement, sont juridiquement organisées et font obligation 
à tout emprunteur de fournir des garanties (solvabilité, blo­
cage d'une partie de l'épargne, ordre de virement si l'ava­
liseur est un fonctionnaire, etc.). Comme les institutions 
financières informelles, elles constituent un cadre d'en­
traide et de solidarité en établissant un lien direct entre 
l'épargne et le crédit. Elles ont en outre pour avantage de 
ne fixer aucun montant minimal pour les dépôts et de met­
tre en œuvre des procédures simples, faciles et pratiques. 

La CPEC et la CREP fonctionnent sur la base de principes 
démocratiques ; l'adhésion est libre et chaque membre n'a 
qu'une voix aux assemblées générales, quel que soit le 
montant de son épargne. Les structures de gestion sont au 
nombre de quatre : l'assemblée générale qui fixe les limi­
tes des compétences du conseil d'administration, approuve 
et affecte le résultat de l'exercice, le conseil <l'administra-
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ùon qui veille au bon foncùonnement de la caisse, le 
comité de crédit qui attribue le crédit et le comité de sur­
veillance qui contrôle l'attribuùon du crédit et les acùvités 
du gérant. 

Tableau 1 : Le développement des CPEC et des CREP 

CPEC 

Les ressources de la caisse proviennent des droits d' adhé­
sion et des dépôts à vue de leurs adhérents. Un compte 
d'épargne est ouvert au nom de chaque adhérent qui peut 
déposer ou reùrer son argent chaque fois qu'il en a besoin. 

CRE~~ 

Nbre de caisses Nbre d'adhérents % aug des Nbre de caisses Nbre % aug. des 
adhérents d'adhérents adhérents 

1976 10 2725 4 667 
1977 11 2998 10,02 25 1862 179,16 
1978 13 3545 18,24 41 3169 70,19 
1979 15 4092 15,43 58 4842 52,28 
1980 18 4912 20,04 61 6359 31,33 
1981 22 6006 22,27 66 7560 18,89 
1982 37 10105 68,25 68 8363 10,62 
1983 46 12567 24,36 69 8534 2,04 
1984 54 14753 17,39 70 9462 10,87 
1985 58 15851 7,44 72 9940 5,05 
1986 64 17497 10,38 74 10557 6,21 
1987 70 19145 9,42 75 11408 8,06 
1988 74 31502 64,54 n.d. n.d. 
1989 83 35334 12,16 n.d. n.d. 
1990 93 36939 4,54 n.d. n.d. 

~ource: ta01eau etaon sur ia oase aes aocuments au MIIllStere ae i·Actlon Looperat1ve l:'aysanne ~tluriuna J:<aso), au MlillStere ae 
!'Agriculture (Côte d'ivoire), du Programme SDID-Burkina Faso, de l'UCECB et de l'URCPB. 

Note : Au niveau des CPEC, en raison de divergences dues à la multiplicité des documents consultés, certairis chiffres ont été ajustés. 

Tableau 2 : Evolution du revenu moyen et de l'épargne moyenne, Caisse de Toma 

Années Revenu (R) Epargne (S,) Taux d'intérêt réel (Tir) 

1970 211 131 42 266 4,90 
1971 215 620 42 585 4,70 
1972 229 949 45 300 4,31 
1973 263 458 55 057 - 2,62 
1974 193 887 38 777 - 3,58 
1975 71 355 14 093 - 13,77 
1976 73 380 14 485 - 2,82 
1977 300 283 60 057 - 24,44 
1978 565 286 111 700 - 2,74 
1979 402 552 79 625 - 8,96 
1980 567 440 113 488 - 6,23 
1981 503 151 100 630 - 1,60 
1982 706 004 137 761 - 5,98 
1983 707 093 137 883 - 2,38 
1984 676 485 132 388 1,18 
1985 646 834 132 601 - 0,36 
1986 631 594 133 014 3,43 

ooperatlve aysanne et u an. 
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Les groupements coopératifs de production et de commer­
cialisation, ainsi que les organisations villageoises de type 
associatif tels que les groupements féminins peuvent y 
adhérer. Les CPEC se sont regroupées en six unions loca­
les et en deux unions régionales : l'Union régionale des 
caisses populaires de la Bougouriba (URCPB) et l'Union 
des coopératives d'épargne et de crédit du Burkina Faso 
(UCECB). Les dépôts sont généralement rémunérés, sauf 
à l'UCECB3• 

Pour ce qui est des prêts, seuls les adhérents peuvent en 
bénéficier ; l'emprunteur reste libre d'utiliser les fonds 
reçus comme il l'entend. Pour pouvoir bénéficier d'un 
prêt, le demandeur doit être solvable matériellement et 
offrir une garantie morale représentée par une personne 
physique. Le montant du prêt est fixé en fonction des 
besoins de l'emprunteur et des garanties offertes. La durée 
moyenne du prêt est inférieure à un an. Quant aux types 
de prêts, on en distingue quatre : les prêts d'investissement 
destinés à financer des opérations telles que l'achat de 
matériel agricole ou l'amélioration de l'habitat rural, les 
prêts d'achat d'intrants agricoles, les prêts commerciaux 
et les prêts sociaux (prêts de soudure, de scolarisation, 
etc.). 

Depuis la création de la première CREP et de la première 
CPEC, le mouvement s'est développé très rapidement, 
comme le montre le tableau 1. 

Au Burkina Faso, le mouvement des CPEC couvre actuel­
lement tout le territoire. national à l'exception des pro­
vinces de l'est et de l'extrême nord. Le taux de pénétra­
tion4 est assez élevé (supérieur à 35 % en moyenne) et le 
taux de croissance du , nombre d'adhérents (moyenne 
annuelle cumulée) est de 20 % (Congo, 1990 ; Ouedraogo, 
1991). En Côte d'ivoire, le mouvement commence à 
s'étendre au-delà des régions du sud et du centre (Couliba­
ly, 1988 ; Amethier, 1989). Le taux de pénétration se situe 
entre 25 et 30 % et le taux de croissance du nombre d'ad­
hérents des six dernières années à 7,5 % (SDID, 1988). 

Au vu de ces considérations, on peut conclure à une assez 
bonne réceptivité par le milieu, réceptivité que l'on peut 
expliquer par le fait d'une part que les CPEC et les CREP 
sont très proches des populations rurales, d'autre part 
qu'elles ne cessent de se faire mieux connaître et d'amé­
liorer les services rendus aux adhérents. 
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Les systèmes mutualistes 
burkinabé et ivoirien 
et la mobilisation de l'épargne rurale 

Plusieurs techniques sont utilisées par les CPEC et les 
CREP pour mobiliser l'épargne rurale : 
- la sécurisation de l'épargne : les fonds collectés sont 
mis dans des coffres-forts où ils sont à l'abri des vols, ter­
mites, feu, tentations de dépenses inutiles ; 
- l'accès au crédit : le crédit est un facteur dont la pers­
pective constitue un motif d'épargne pour les ménages 
ruraux. C'est pourquoi il est donné à chaque adhérent la 
possibilité d'accéder au crédit ; 
- la proximité et l'accessibilité : les adhérents ont accès 
à leur argent sans difficulté et à tout moment. En outre, la 
caisse est située près de chez eux ; 
~ la rapidité des opérations : le service offert aux adhé­
rents est rapide et courtois ; 
- l'action publicitaire en faveur de l'épargne : elle se 
sert non seulement des moyens d'infonnation tels que la 
radio, mais aussi des relais locaux (adhérents, encadreurs 
et vulgarisateurs, autorités coutumières et religieuses) ; 
- la rémunération de l'épargne : certaines caisses insis­
tent sur la rémunération de l'épargne, mais cela ne semble 
pas jouer un rôle déterminant pour les adhérents. Cette 
hypothèse a été testée à l'aide d'un modèle de régression 
utilisant une fonction d'épargne rurale simplifiée, mettant 
en relation le volume de l'épargne, le taux d'intérêt réel et 
le revenu des adhérents d'une CPEC d'un village burkina­
bé5 (Congo, 1990). Les données utilisées sont présentées 
dans le tableau 2. 

La fonction d'épargne rurale utilisée est de la fonne : 

S, = f(R,Tir) 
où S, est le volume d'épargne rurale, R le revenu des 
adhérents et Tir le taux d'intérêt réel. 

Le modèle de régression (linéaire) utilisé est : 

S, = b0 + b1R + b2Tir + u 
où u est le tenne d'erreur. 

La droite de régression obtenue à la suite de l'estimation 
par la méthode des moindres carrés ordinaires est : 

S, = 773.65 + 27.89R + 0.19Tir 
(76.5.68) (54.51) (0.001) .. 

R2 = 0.99 d = 1.59 F = 1563.99 N = 15 
** non significativement différent de 0 au seuil de 5 % 



Le principal résultat de ce test, et bien que subsistent quel­
ques petits problèmes statistiques et économétriques, est 
que l'effet des variations du taux d'intérêt réel sur l'épar­
gne rurale n'est pas statistiquement significatif. Autrement 
dit, le taux d'intérêt réel a une influence négligeable sur 
l'épargne. 

Quelles explications peut-on donner au fait que l'influence 
du taux d'intérêt sur l'épargne est quasi nulle ? 

On peut à ce propos, et comme le montrent d'autres étu­
des, retenir trois raisons principales. Certains adhérents, 
par manque d'information, ignorent l'existence même du 
taux d'intérêt ; d'autres épargnent non pas pour faire fruc­
tifier leur argent, mais tout simplement parce qu'ils 
cherchent à mettre leurs économies à l'abri ou veulent 
accéder facilement au crédit ; d'autres encore, ayant une 
vision de l'argent qui reste sous-tendue par des valeurs 
traditionnelles ou religieuses, n'accordent aucune impor­
tance au taux d'intérêt. 

Ce résultat (insensibilité des adhérents aux variations du 
taux d'intérêt) permet de tirer l'enseignement suivant: 
toute politique promotionnelle de l'épargne rurale devrait 
mettre l'accent sur la sécurité des fonds collectés, l'amé­
lioration des revenus ruraux, etc., plutôt que sur la mani-

pulation du taux d'intérêt, qui ne pourra devenir un facteur 
incitatif que lorsque les ménages ruraux auront perçu 
l'intérêt de faire fructifier leur épargne. 

Les résultats obtenus par les CPEC et les CREP en matiè­
re de mobilisation de l'épargne rurale peuvent s'apprécier 
à deux niveaux. Au niveau des dépôts, le tableau 3 résume 
la situation de ces quinze dernières années. 

Au Burkina Faso, plus de 36 000 adhérents des CPEC, qui 
jusque-là épargnaient dans les structures financières infor­
melles et/ou thésaurisaient, ont pu épargner en 1990 plus 
d'un milliard de francs CFA, soit une épargne moyenne de 
27 162 francs CFA. En Côte d'ivoire, on comptait environ 
12 000 adhérents des CREP en 1987 pour une épargne 
d'un peu plus de 500 millions de francs CFA, soit une 
épargne moyenne de 43 916 francs CFA. 

Ces résultats permettent de conclure à une assez bonne 
mobilisation de l'épargne dans les communautés rurales. 
Les CPEC et les CREP ont ainsi brisé le mythe selon 
lequel les ménages ruraux sont incapables d'épargner. Ce 
succès, attesté par plusieurs études, tient entre autres au 
fait qu'elles utilisent des procédures plus élaborées que 
celles des circuits traditionnels et plus pratiques que celles . 
des banques. Elles arrivent à assurer la sécurité des fonds 

Tableau 3 : Evolution du montant des dépOts (en milliers de FCFA) 

CPEC CREP 

Montant des dépôts % augmentation Montant des dépôts % augmentation 

1976 74 589 6 654 
1977 74 950 0,48 20 212 203,76 
1978 92 170 22,97 54 747 170,86 
1979 105 942 14,94 115 444 110,87 
1980 127 220 20,08 195 141 69,90 
1981 149 549 17,55 232 659 19,23 
1982 252 625 68,92 268 347 15,34 
1983 318 848 26,21 294 450 9,73 
1984 374 726 17,52 318 506 8,17 
1985 404 200 7,86 406 476 27,63 
1986 447 923 10,64 497 416 17,94 
1987 466 326 4,11 501 219 4,55 
1988 822 202 76,31 n.d. 
1989 932 817 16,45 n.d. 
1990 1 003 345 7,56 n.d. 

:>ource : l ao1eau etaOll sur la oase oes oocuments ou Mm1stere oe l Acuon cooperauve paysane ltlununa t<aso), ou Mtmstere oe 
!'Agriculture (Côte d'Ivoire), du programme SDID-Burkina Faso, de l'UCECB et de l'URCPB. 
Note : Au niveau des CPEC, en raison de divergences dues à la multiplicité des documents consultés, certains chiffres ont été ajustés. 
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épargnés, sont accessibles, assurent la liaison entre épar­
gne et crédit et reposent sur la participation volontaire des 
populations rurales (Gueymard, 1983 ; Ministère de la 
question paysanne et SDID, 1987 ; Caputo, 1988). 

Au niveau de la répartition des dépôts par catégorie socio­
professionnelle, et si l'on prend par exemple le cas des 
caisses de l'URCPB, la situation a évolué (tableau 4) : si, 
en 1981, les agriculteurs et les éleveurs (41 % de l'effec­
tif) contrôlaient 27 % de l'épargne, en 1988, ils cons­
tituaient 43 % de l'effectif et contrôlaient 36 % de l'épar­
gne. Les femmes (13 % de l'effectif) contrôlaient 7 % de 
l'épargne en 1981. En 1988, elles contrôlaient déjà 13 % 
alors qu'elles constituaient toujours 13 % de l'effectif. Les 
fonctionnaires et salariés (20 % de l'effectif) contrôlaient 
15 % de l'épargne en 1988 contre 35 % en 1981 où ils 
représentaient 27 % de l'effectif. 

En somme, alors qu'il y avait une diminution du nombre 
de fonctionnaires et du volume de leur épargne, les ruraux, 
à savoir les agriculteurs, éleveurs, ménagères et artisans, 
ne cessaient de contrôler davantage les caisses de 
l'URCPB. De plus, si l'on se réfère à certaines CPEC 
(Yatenga, Bougouriba, Poni, Houet) et à certaines CREP 
(Boundiali, Bondoukou), on constate que les agriculteurs 
et les artisans occupent 1' essentiel des postes administratifs 
(Coulibaly, 1988 ; Congo, 1990). Bien que des statistiques 
exhaustives et globales ne soient pas disponibles, ces dif­
férents constats peuvent être étendus à l'ensemble des 
CPEC et CREP. 

Les systèmes mutualistes burkinabé 
et ivoirien et l'utilisation de l'épargne rurale 

L'épargne collectée par les CPEC et les CREP a une triple 
destination. Une partie de cette épargne est utilisée pour 
financer les besoins en crédit des adhérents ; une autre 
partie est placée auprès des établissements bancaires6 ; la 
dernière partie (environ 10 % de l'épargne) est conservée 
comme encaisse de trésorerie. 

En ce qui concerne les prêts, le bilan consolidé des CPEC 
(au 30/12/90) et des CREP (au 30/09/87) est présenté dans 
le tableau 5. En 1990, les prêts individuels et collectifs en 
cours aux adhérents des CPEC atteignaient 446 millions 
de francs CFA soit 44 % des dépôts. En Côte d'Ivoire, le 
montant des prêts était de 300 millions de francs CFA en 
1987, soit 60 % des dépôts. En dépit de la pauvreté des 
résultats, on peut conclure que les CPEC et les CREP 
arrivent à satisfaire certains des besoins en crédit des 
populations rurales, besoins qui n'auraient peut-être pas 
été satisfaits par les banques et les prêteurs du secteur 
informel. 

Les prêts doivent en principe bénéficier en premier lieu au 
secteur agricole. C'est pourquoi, et comme l'indique le 
tableau 6, les prêts agricoles sont assortis de conditions 
relativement souples. 

Si on considère la répartition des crédits accordés de 1982 
à 1988 par les caisses de l'URCPB (tableau 7), on cons­
tate que la volonté de privilégier les prêts agricoles n'est 
pas respectée. En effet, et comme le montre bien l'étude 
de la SDID (1988) pour la période considérée, les prêts 
aux agriculteurs et éleveurs (les plus gros épargnants) ont 

Tableau 4 : Evolution et répartition des dépôts par catégorie socio-professionnelle sur l'ensemble des caisses de 
l'URCPB (en FCFA) 

1972 à 1980 1981 à 1988 

Effectif % Solde dépôts % Effectif % Solde dépots % 

Agriculteurs et éleveurs 3 368 41 39 497 625 27 6 204 43 152 092 807 36 
Ménagères 1 507 13 9 483 070 7 1 948 13 40 232 663 9 
Fonctionnaires et salariés 2 181 27 49 914 124 35 2 851 50 63 507 797 15 
Commerçants 276 3 6 016 634 4 543 4 25 322 805 6 
Group. vill. et Ass. rurales 293 4 12 184 722 8 1 157 8 96 401 331 23 
Autres (artisans, mineurs ... ) 1 004 12 27 296 017 19 1 841 12 48 670 404 11 

Total 8 179 100 144 374 192 100 14 544 100 426 227 807 100 
:iource : ::>JJllJ, 1989 

323 



représenté 17 % du total des prêts. Les femmes n'ont 
bénéficié que de 8,5 % des prêts, contre 60 % pour les 
fonctionnaires et salariés. Alors que 62 % des prêts aux 
agriculteurs ont été affectés à l'agriculture, les dépenses de 
consommation absorbaient la majorité des prêts aux fonc­
tionnaires, soit 80 %. 

Au total, on peut affirmer que les CPEC et les CREP ont 
réussi à ré-injecter une partie de l'épargne rurale dans le 
circuit économique. Ces sommes, en l'absence des inves­
tissements réalisés et des placements effectués, auraient 
peut-être été thésaurisées. Grâce aux prêts accordés, elles 
ont aidé les adhérents à se soustraire de l'emprise des prê­
teurs usuriers et à améliorer leurs conditions de vie. 

Tableau S: Bilan consolidé des CPEC et des CREP (en milliers de FCFA) 

CPEC CREP 

Prêts en cours % augmentation Prêts en cours % augmentation 

1976 29 975 1 646 
1977 32 918 9,92 12 171 639,43 
1978 39 066 18,68 23 469 93,83 
1979 49109 25,71 61 708 162,93 
1980 54 039 10,04 97 958 58,74 
1981 59 459 10,02 141 997 44,24 
1982 111 156 87,11 170 366 20,58 
1983 139 227 25,14 190 209 11,65 
1984 147 530 5,96 222 117 16,77 
1985 168 020 13,89 268 520 20,89 
1986 192 467 14,55 293 752 9,40 
1987 201 022 4,45 307 436 4,66 
1988 349 357 58,87 n.d. 
1989 388 674 11,25 n.d. 
1990 446 929 14,99 n.d. 

"ource: 10. 

Tableau 6: Condition d'octroi des prêts: l'exemple des CPEC du ·Yatenga 

Taux d'intêret (%) Garanties exigées (part de l'épargne bloquée) % 

Prêt agricole 12 10 
Prêt commercial 14 20 
Prêt social 16 30 

Tableau 7: URCPB, situation 1982-1988. Prêts par but et par catégorie socio-professionnelle (en%) 

Total des prêts 
Agriculture 

Habitation 
Vivres, santé, 

et élevage scolarité 

Montant Nbre Montant Nbre Montant Nbre Montant Nbre 

Agriculteurs et éleveurs 17,7 27,0 62,0 73,3 6,4 8,3 5,8 11,6 
Ménagères 8,5 10,4 2,8 2,4 4,5 4,1 6,7 11,0 
Fonctionnaires et salariés 60,7 52.1 29,4 19,3 83,8 82,8 83,6 73,6 
Commerçants 8,3 5,7 1,7 1,1 2,0 1,5 1,0 0,8 
Group. vill et ass. rurales 1,4 1,6 1,3 1,1 0,9 0,9 1,4 1,6 
Autres (artisans, mineurs, etc.) 3,4 3,2 2,8 2,2 2,4 2,4 1,5 1,4 

~ource : '>UlLJ, 1 :70:> 
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Les faiblesses des 
systèmes mutualistes burkinabé et ivoirien 

Après plus de quinze ans d'activité, les CPEC et les 
CREP rencontrent encore de sérieux problèmes tant au 
niveau interne qu'externe. 

Au niveau interne, ce sont des problèmes de gestion, 
d'encadrement et de formation. Les problèmes de gestion 
sont nombreux mais ils se résument essentiellement à 
l'absence (dans la plupart des cas) d'instruments et de 
méthodes de gestion rationnels, et à l'insuffisance, voire 
l'absence de formation comptable et en gestion. Dès lors, 
certains dirigeants et gérants· éprouvent des difficultés à 
maîtriser la gestion de leurs caisses, d'où des erreurs dans 
l'octroi des prêts, la mauvaise tenue des livres ... toutes 
choses qui concourent à rendre les recouvrements problé­
matiques et à accroître les difficultés de trésorerie (Couli­
baly, 1988 ; SDID, 1989). 

A ces problèmes de gestion peuvent s'ajouter ceux que 
pose l'absence de diversification des produits d'épargne et 
d'utilisation rationnelle des liquidités. La collecte de 
l'épargne s'appuie sur un seul produit: l'épargne à vue, 
ce qui ne couvre pas les besoins des ménages ruraux et 
explique en partie le faible taux de captation de l'épargne 
dans certaines zones (SDID, 1988). 

L'analyse du bilan consolidé des CPEC et des CREP 
révèle que le montant des liquidités est nettement supé­
rieur à celui des prêts. Pour les CPEC par exemple, la sur­
liquidité atteignait 600 millions de francs CFA en 1990 
(Ouedraogo, 1991). Ce p~oblème de liquidité est la consé­
quence d'autres problèmes : ceux du crédit. On a tendance 
à mettre l'accent sur l'épargne plutôt que sur le crédit. Les 
liquidités, au lieu de financer les besoins en crédit des 
populations rurales, font l'objet de placements financiers 
(dépôts à terme en banque) pour un taux d'intérêt nette­
ment inférieur à celui des prêts, ce qui contribue à transfé-

Tableau 8 : CREP, Evolution de la rentabilité 
(milliers de FCFA) 

Caisses déficitaires Caisses excédentaires 

Nbre Montant Nbre Montant 

1985/86 46 13 357 28 13357 
1986/87 19 4 970 25 30794 

~Ource : .:u.JllJ, l!:tuu, 17< 
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rer l'épargne rurale vers les centres urbains. 

Les problèmes de gestion de l'épargne, des prêts et des 
liquidités sont intimement liés aux problèmes soulevés par 
la rentabilité. La mauvaise gestion, qui se solde par des 
coûts de l'épargne élevés et de nombreux prêts non rem­
boursés, explique la mauvaise performance de certaines 
caisses. De ce point de vue, la situation de certaines cais­
ses de l'URCPB et de certaines CREP est édifiante 
(tableaux 8 et 9). 

En 1987, alors que le taux de recouvrement des prêts 
octroyés par les CPEC était supérieur à 90 %, celui des 
prêts financés par les CREP atteignait à peine 50 %. Cette 
même année, onze CREP ont été fermées pour cause 
d'inactivité et treize autres suspendues parce que paraly­
sées par des détournements et des malversations (Cou­
libaly, 1988 ; SDID, 1988). 

Ces multiples problèmes se doublent d'un problème 
d'encadrement. Les CPEC et les CREP ont souffert et 
souffrent encore aujourd'hui d'un manque d'encadrement 
consciencieux et cohérent. Les structures d'encadrement 
ont souvent été supprimées, puis remplacées par d'autres 
(généralement avec les mêmes attributions). Ces change­
ments ont entraîné de nombreux départs au sein des struc­
tures d'encadrement, des confusions dans les orientations 
et les tâches qui ont été préjudiciables à la bonne marche 
des CPEC et des CREP. L'encadrement dont elles bénéfi­
cient aujourd'hui est donc inadapté. 

A ce problème d'encadrement s'ajoutent des problèmes 
d'ordre juridique et administratif. Au Burkina Faso et en 
Côte d'ivoire, les lois reconnaissant et organisant les ins­
titutions coopératives, bien que reformulées, portent tou­
jours quelques stigmates de l'époque coloniale. Elles cons­
tituent un véritable obstacle à un développement coopéra­
tif. 

En dernier lieu, il convient d'évoquer les besoins en édu-

Tableau 9 : URCPB, Taux de couverture des 
charges par les produits 

1986 1988 

Total produits 28 983 33 297 
Total charges 31 398 35 054 
Taux de couv. 92,3 94,9 



cation et en formation des adhérents et des dirigeants, qui 
sont loin d'être satisfaits. L'absence d'une politique 
d'alphabétisation, de formation comptable et en gestion, et 
d'éducation coopérative, fait que la plupart des adhérents 
et des dirigeants ont encore une très faible compréhension 
de leur rôle et de leurs responsabilités. La caisse, au lieu 
d'être l'affaire de tous, devient celle des adhérents les plus 
riches ou les plus actifs. 

Les problèmes externes, quant à eux, découlent des rela­
tions que les CPEC et les CREP entretiennent avec les 
banques et les organismes d'appui étrangers. Si les CPEC 
ont la possibilité de déposer leurs excédents auprès de la 
banque de leur choix, il n'en est pas de même pour les 
CREP. Il existe une convention entre les CREP et la 
BNDA qui fait de cette dernière la seule banque habilitée 
à recevoir l'épargne excédentaire des CREP. La BNDA 
doit en contrepartie mettre à la disposition des CREP un 
service de caisse gratuit et assurer la formation de leurs 
adhérents. Mais, en raison de la défection progressive des 
clients de la BNDA au profit des CREP, du projet de mise 
en place d'une fédération des CREP devant jouer le rôle 
de caisse centrale en lieu et place de la BNDA, les rela­
tions entre les CREP et la BNDA, pourtant conçues pour 
être complémentaires, vont se détériorer rapidement et 
devenir conflictuelles. Depuis 1980, la BNDA n'assure 
plus correctement le service de caisse. Du coup, certaines 
CREP se retrouvent souvent avec d'énormes sommes dans 
leurs coffres-forts, sommes qui restent improductives, 
puisque non placées. La BNDA va aussi déployer (discrè­
tement mais efficacement) un dispositif de sensibilisation 
au détriment des CREP. L'essoufflement des CREP depuis 
1980 et la crise financière qu'elles traversent depuis 1985 
peuvent s'expliquer en partie par cette action néfaste de la 
BNDA (Coulibaly, 1988). 

Les CPEC et les CREP bénéficient des appuis techniques 
et financiers d'organismes étrangers (ACDI, SDID, GTZ, 
etc.). Ces appuis comportent certes d'énormes avantages : 
financement de fonds de roulement, prise en charge des 
frais d'équipement et des charges de fonctionnement, des 
salaires des conseillers techniques, etc., mais aussi des 
inconvénients : attitude paternaliste, création d'une dépen­
dance administrative et financière des caisses ... 

Suggestions pour une amélioration 
de l'efficacité des systèmes mutualistes 
burkinabé et ivoirien 

Au Burkina Faso et en Côte d'ivoire, les actions menées 

en vue d'offrir des services financiers aux ménages ruraux 
par le canal des institutions mutualistes sont certes lou­
ables puisqu'elles ont eu dans nombre de domaines des 
résultats positifs et tangibles. Cependant, en d'autres 
points, elles restent encore trop timides et manquent d'effi­
cacité. Pour plus de dynamisme et d'efficacité, il est impé­
ratif d'opérer certains changements, notamment dans la 
gestion, l'organisation et l'encadrement de ces institutions. 

Au niveau de la gestion de l'épargne, des prêts et des 
liquidités excédentaires, il faudrait arriver à concevoir des 
outils et des méthodes appropriés mettant l'accent sur la 
rentabilité, la responsabilisation ·des adhérents et des diri­
geants et la recherche de l'autonomie. De nouveaux pro­
duits d'épargne devraient être mis en place, par exemple 
des comptes d'épargne spéciaux donnant droit à des cré­
dits (soudure, équipement, scolarité ... ). Les excédents de 
liquidité pourraient financer des crédits saisonniers, des 
besoins locaux de type collectif (banque de céréales, bou­
tique villageoise, pharmacie villageoise ... ) ou même être 
réexportés vers d'autres régions pour financer en priorité 
des activités rurales. Pour ce faire, des mécanismes et des 
structures de gestion de ces excédents sont à créer. Il en 
existe déjà au Burkina Faso. 

Au niveau organisationnel, il faudrait mener des actions 
vigoureuses de sensibilisation des populations rurales, afin 
de leur donner le goût et la pratique de l'épargne et du 
crédit, et des adhérents, afin qu'ils soient plus motivés et 
participent effectivement au fonctionnement et à la gestion 
des caisses. Ces actions de sensibilisation en faveur de 
l'épargne et du crédit devront utiliser tous les moyens 
qu'offre la publicité moderne, tout en gardant toujours à 
l'esprit que toute propagande dans les zones rurales pose 
en réalité un problème d'éducation et de formation. Dès 
lors, l'accent devra être mis sur l'alphabétisation orientée 
vers la maîtrise de la gestion et la connaissance du marché 
financier rural. 

Pour ce qui est de l'encadrement, il faudrait veiller à ce 
qu'il soit cohérent et adapté, que l'intervention des organi­
sations d'appui extérieures soit homogène, cohérente et 
s'inscrive dans cette démarche visant l'autopromotion. Il 
est nécessaire que l'Etat mette en place un cadre législatif 
et réglementaire souple et adapté aux réalités actuelles 
caractérisées notamment par l'expansion du système 
mutualiste d'épargne et de crédit. 
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Conclusion 

Les expériences burkinabé et ivoirienne de mobilisation de 
l'épargne rurale et de distribution du crédit aux ménages 
ruraux, quoique jeunes, sont pleines de promesses. Bâties 
surtout autour du système mutualiste (CPEC et CREP), 
elles ont montré, en dépit de leurs limites, qu'il existe 
d'énormes potentialités d'épargne dans les zones rurales et 
qu'il est possible de les mobiliser et de les ré-injecter, 
notamment dans le secteur rural. 

Notes 

Cependant, force est de reconnaître que les CPEC et les 
CREP ne sont pas encore en mesure de faire face à tous 
les besoins en financement des ménages ruraux. On peut 
alors se demander si elles y parviendront un jour. Nous 
sommes convaincus qu'aussi longtemps que l'épargne col­
lectée augmentera et financera une politique de crédit rural 
efficace, elles pourront assurer à très long terme l'autofi­
nancement intégral, ou tout au moins partiel, du secteur 
rural.O 

Programme de doctorat 3ème cycle en Economie rurale. Centre ivoirien de recherches économiques et sociales. 

(1) Le système mutualiste d'épargne-crédit est un réseau de sociétés à caractère coopératif dont les adhérents (personnes 
physiques. ou morales) mettent volontairement en commun leurs épargnes qui serviront à financer leurs besoins. 

(2) Contrairement aux Caisses populaires d'épargne et de crédit qui ont été créées en 1972 sous l'impulsion d'une orga­
nisation non gouvernementale (le Centre d'études économiques et sociales de l'Afrique de l'Ouest), les Caisses rurales 
d'épargne et de prêt ont été mises en place à l'initiative du gouvernement. 

(3) Le taux d'intérêt annuel varie d'une caisse de base à une autre. Il est de 2 % pour les caisses du Yatenga (nord-ouest 
du Burkina Faso) et de 5 % pour les caisses de l'URCPB. Il est de 6,5 % (en moyenne) pour les CREP. 

(4) Nombre d'adhérents par rapport à la population adulte de la zone concernée. 

(5) Il s'agit du village de Toma situé dans l'ouest du Burkina Faso. 

(6) Les CPEC font également des dépôts auprès des unions. Les taux d'intérêt sur les dépôts auprès de l'URCPB et de 
l'UCECB sont respectivement de 10 et 6 %. 
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Caisses populaires d'épargne et de crédit du Niger 
{extrait des propositions pour 

Résumé 

la deuxième phase du projet) 

Chef Aeschliman, présenté par Tom Shaw 
Zinder Projet CPEC - Niger 

Cette communication fait un bilan de l'état des caisses populaires du Niger à la fin du mois de juin 1991. 
Le projet a débuté la promotion des caisses populaires fin novembre 1989 dans le sud du département de 
Zinder ; cette première phase a abouti à la création de cinq caisses populaires au cours de l'année 90. 

De mars 1990 à juin 1991, le nombre de membres est passé de 284 à 543 (13 % de femmes et 86 % 
d'hommes) ; dans le même temps, l'épargne a progressé, passant de 142 500 à 1 941 610 francs CFA, soit 
3 57 5 francs CF A par personne, ce qui prouve qu'un montant d'épargne significatif peut être mobilisé dans 
les zones rurales du Niger. 

Les performances des· caisses ont été mesurées grâce à l'approche CAMEL (Capital, Actif, Gestion, Béné­
fices, Liquidités). Ces performances sont très satisfaisantes mais d'autres facteurs conditionnent la croissance 
du mouvement au Niger : 
- évolution de la mentalité "d'assisté" des villageois ; 
- évolution du syndrome « nous sommes trop pauvres pour épargner » ; 

- problèmes des femmes qui ne peuvent sortir pour aller à la caisse et des hommes qui rechignent à l'idée 
de suivre une formation à l'extérieur de leur village ; 
- réduction de l'âge des adhérents de la tranche des 40-60 ans vers celle des 20-40 ans. 

Abstract 

Niger Caisses populaires d'épargne et de crédit 
{Abstract from Proposais for the Second Stage of the Project) 

This paper presents an assessment of the state of the caisses populaires in Niger as of the end of June 1991. 
The project, to promote the caisses populaires in the south of the Zinder District, started at the end of 
November 1989. The first stage resulted in the establishment of five caisses populaires during 1990. Bet-
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ween March 1990 and June 1991, the number of members increased from 284 to 543 (13 percent women 
and 86 percent men). At the sarne time, savings increased from 142,500 to 1,941,610 CFA Francs, that is 
3,575 CFA Francs per person. It proves that a substantial savings arnount can be mobilized in Niger rural 
areas. 

The performance of the caisses populaires was measured by the CAMEL approach (Capital, Assets, Mana­
gement, Earnings, Liquidity). This performance is very good, but various other factors will affect the develo­
pment of this movement in Niger: 
- evolution of the "assisted" mentality of the villagers; 
- evolution of the «we are too poor to save» syndrome; 
- problems of the women who cannot go out to the caisse and of men who are reluctant to be trained out-
side of their village; 
- lowering of the age of members from the current 40-60 year old bracket to the 20-40 year old bracket. 
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Historique 

L'appui du Conseil mondial des coopératives d'épargne et 
de crédit au projet des caisses populaires du Niger fait 
suite aux recommandations d'une étude réalisée par l'Uni­
versité de l'Etat d'Ohio sur les finances rurales au Niger. 
Les auteurs de cette étude sont Douglas Graham, Carlos 
Cuevas et Kifle Nagash. 

Le développement initial 
du mouvement des caisses 
populaires au Niger 

Dans un premier temps, il faut noter un retard dans la 
mise en place du système de promotion des caisses popu­
laires au Niger, retard essentiellement dû aux difficultés 
rencontrées dans le recrutement et la formation d'un per­
sonnel d'encadrement qualifié. En effet, la notion de 
caisses populaires était auparavant inconnue au Niger ; ce 
n'est qu'à la fin du mois de novembre 1989 que la promo­
tion des caisses populaires a commencé dans le sud du 
département de Zinder, l'un des huit départements du 
Niger, situé à 926 kilomètres de la capitale. Dans cette 
région, le système financier informel est très développé, 
du fait de la frontière avec le Nigéria et de tous les 
échanges que cela suscite. 

La première phase, dite de promotion, a débuté dans six 
villages de cette région, dont quatre ont finalement opté 
pour la création de cinq caisses populaires au cours de 
l'année 90" Les deux premières caisses populaires ont été 
constituées le 18 mars 1990 à Sassoumbroum, un village 
situé à l'extrême sud du département, à trois kilomètres de 
la frontière avec le Nigéria. Ces deux caisses ont pour 
nom Tadali, une caisse masculine créée avec 228 membres 
fondateurs et Tarana, une caisse féminine créée avec 
51 membres fondateurs. La constitution de ces deux pre­
mières caisses fut suivie par une autre, Galadima à 
Yekoua en mai 1990, créée avec 57 membres fondateurs 
(45 hommes et 12 femmes), puis une quatrième, Kullu à 
Kawari en juin 1990, créée avec 77 membres fondateurs 
(75 hommes et 2 femmes). Enfin, une cinquième caisse 
populaire, Hakini Dan Hajara, fut créée à Kwaya avec 
61 hommes comme membres fondateurs. 

L'actif de ces cinq caisses populaires a progressé, passant 
de 732 500 francs CFA à 3 026 695 francs CFA pendant 
une période de seize mois allant de mars 1990 à juin 

1991. Dans le même temps, le nombre de membres est 
passé de 284 à 543, dont 71 femmes (13 %), 468 hommes 
(86 %) et 4 personnes morales (1 %). L'épargne a aussi 
augmenté, passant de 142 500 à 1 941 610 francs CFA 
pendant la même période. La moyenne de l'épargne, sans 
tenir compte de la part sociale, est passée de 500 à 
3 575 francs CFA par membre. Bien qu'on n'ait pas réussi 
durant cette période à mettre en place le nombre prévu de 
caisses populaires, on a tout de même montré qu'un mon­
tant d'épargne important peut être mobilisé dans les zones 
rurales du Niger. 

La mesure de la performance 
des caisses populaires créées 

Bien que les aspects d'organisation et de développement 
des caisses populaires semblent très satisfaisants, il est 
nécessaire d'analyser la qualité de ces résultats, ce qui a 
été fait en utilisant une approche qui s'appelle en anglais 
CAMEL. Cette approche analyse chaque institution sur les 
cinq points suivants. 

La suffisance en Capital 

Si on analyse ces cinq caisses populaires par rapport à ce 
critère, on constate une bonne position financière avec un 
coefficient de 1,79 de dettes par rapport aux prises de par­
ticipation au capital. Ceci est dû essentiellement à l'éta­
blissement de réserves importantes. De plus, ces caisses 
populaires n'ont que très peu de frais de fonctionnement 
puisqu'elles font appel au bénévolat. Cet aspect des choses 
changera dès que les activités de crédit auront débuté. 

La qualité de l' Actif 

La qualité de l'actif est fonction des retards de rembourse­
ment et des investissements de chaque caisse populaire. 
Etant donné qu'aucune caisse n'a encore débuté ses activi­
tés de crédit, les fonds des cinq caisses populaires sont 
encore sous forme de liquidités, soit en espèces, soit au 
niveau des comptes bancaires. Certains responsables de 
caisse ont même peur de déposer leurs fonds dans une 
banque ou à la Caisse nationale d'épargne parce qu'en cas 
de besoins, les retraits sont souvent longs et difficiles. Ce 
phénomène est lié au manque de liquidités dans les struc­
tures formelles au Niger. 
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La qualité de la gestion (Management) 

En ce qui concerne la qualité de la gestion des caisses 
populaires, on peut dire que le système actuel de compta­
bilité et de classement des documents est adéquat. Une 
formation de vingt-trois jours a été donnée aux gérants qui 
notent chaque jour les opérations comptables au niveau de 
leur caisse. Cependant, un suivi permanent est nécessaire 
pour assurer le maintien de la qualité de la tenue des 
documents du système de comptabilité à partie double. En 
dehors de la formation donnée aux gérants, les membres 
des conseils d'administration ont bénéficié de formations 
sur leurs rôles et responsabilités, en plus d'une formation 
de moyenne durée en alphabétisation fonctionnelle et ges­
tion technique. Une série de formations complémentaires 
est programmée pour les responsables des caisses popu­
laires avec une priorité donnée aux membres des comités 
de crédit. 

Les bénéfices (Earnings) 

Les revenus des caisses populaires se trouvent sous forme 
de réserves qui représentent 21 % de la valeur des parts 
sociales et de l'épargne des membres. Pour un début, cette 
marge est raisonnable et peut servir en cas d'impayés pen­
dant les premières années de la mise en place des activités 
de crédit. 

L'ensemble des caisses ,a opté pour un taux d'intérêt de 
2 % par mois, soit 28 % par an, pour les activités de cré­
dit qui vont démarrer d~ici la fin de l'année 91. Ce taux 
aidera les caisses popul;rires à devenir auto-suffisantes 
dans une période de trois à cinq ans après leur ouverture. 

Les Liquidités 

Les liquidités des caisses sont très importantes. A l'excep­
tion d'une dépense de 60 000 francs CFA pour l'achat de 
briques de banco par la caisse de Tadali qui souhaitait 
construire un bureau, l'ensemble des avoirs des caisses 
populaires se trouve sous forme de liquidités en caisse ou 
sur un compte bancaire. 

En général, les performances des caisses populaires sont 
très satisfaisantes. Cependant, un effort continu est néces­
saire pour maintenir cet état. 

Autres facteurs de 
développement du mouvement 

D'autres facteurs conditionnent la croissance du mouve­
ment des caisses populaires au Niger. Tout d'abord, on 
note le problème de la mentalité "cadeau" : les populations 
sont habituées à avoir affaire à des donateurs qui inter~ 
viennent en faisant des "cadeaux". Bien que le projet ne 
soit jamais tombé dans ce piège, les membres des caisses 
espèrent toujours recevoir de l'argent en don pour aug­
menter le capital ou pour les opérations de crédit. On 
observe l'évolution, ensuite, du syndrome« nous sommes 
trop pauvres pour épargner». Malgré l'expérience des 
caisses populaires qui prouve le contraire, cette affirmation 
revient souvent. Les membres disent ne pas pouvoir épar­
gner à cause de la mauvaise récolte ou de la baisse des 
activités commerciales. Toutefois, ils se disent prêts à 
épargner régulièrement si leur récolte à venir promet 
d'être bonne. Beaucoup de discussions seront nécessaires 
pour faire évoluer ces mentalités. 

Deux problèmes culturels se posent dans la zone de 
Zinder. Certaines femmes musulmanes sont cloîtrées et ne 
peuvent pas sortir pour effectuer leurs opérations à la 
caisse. Ceci a été partiellement contourné, d'une part par 
le recours à leurs enfants pour faire ces opérations et, 
d'autre part, par la mise en place d'un agent de promotion 
féminin. Le deuxième problème concerne les responsables 
des caisses populaires, qui sont réticents à l'idée de quitter 
leur village pour suivre les formations du projet. Ce pro­
blème sera résolu dans l'avenir en posant comme critère 
de choix des responsables leur disponibilité pour suivre 
des formations. 

Le dernier facteur concerne l'âge moyen des membres qui, 
pour le moment, varie de 40 à 60 ans. Une campagne de 
promotion visant les jeunes de 20 à 40 ans s'avère néces­
saire pour les amener à adhérer à la caisse populaire. 

Conclusion 

Cette analyse montre que le mouvement des caisses popu­
laires du Niger semble bien parti avec une situation saine, 
une bonne situation financière et une qualité de gestion 
impressionnante. Pour assurer le maintien de cette situa­
tion, le projet devra assurer un suivi régulier sans oublier 
les formations ponctuelles des responsables.D 
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Commentaires sur les interventions de 
Youssoufou Congo et de Tom Shaw 

Yves Fournier - IRAM, France 

On peut tout d'abord constater que les exposés présentés font référence à des expériences anciennes pour 
les CPEC du Burkina Faso (début des années 70) et les CREP de Côte d'ivoire (fin des années 70), et 
récentes pour les CPEC de Zinder au Niger (1990). 

Y. Congo a mis en relief quelques aspects relatifs aux conditions d'émergence de ces systèmes mutualistes 
d'épargne et de crédit, qui relèvent selon lui de l'incapacité des institutions financières formelles et de l'inef­
ficacité des circuits financiers informels dans la prise en compte des besoins de la population rurale. Il sou­
ligne par ailleurs les efforts à faire en matière de gestion, d'information et de communication, de formation 
(dimension parfois sous-évaluée), de diversification des produits d'épargne, de réemploi de l'épargne dans 
le crédit, de responsabilisation des adhérents et dirigeants des organes de gestion, et enfin de recherche de 
l'autonomie. Il souligne ensuite les obstacles que rencontrent ces systèmes mutualistes (des lois et un cadre 
juridique inadaptés, ainsi qu'une logique de l'effort individuel d'épargne confrontée à l'histoire antérieure 
des actions de développement, qui ont souvent privilégié l'assistance, la subvention, et parfois le crédit 
laxiste), et l'insensibilité qu'auraient les sociétaires de ces systèmes aux variations des taux d'intérêt. 

T. Shaw a présenté l'expérience récente du WOCCU à Zinder (Niger) et a souligné les premiers résultats 
encourageants enregistrés dans la mobilisation de l'épargne. 

Comme prolongements des exposés, on peut soulever un certain nombre de questions. 

Les COOPEC sont-elles des structures formelles ou informelles ? Les textes présentés précédemment et les 
discussions situaient les COOPEC tantôt dans le secteur informel tantôt dans le secteur formel et, pour 
d'autres, dans le semi-formel. Les COOPEC sont en fait entre deux mondes : celui du secteur bancaire clas­
sique, qu'elles peuvent parfois déranger (cf. le cas des banques populaires du Rwanda), et celui du secteur 
informel à qui elles empruntent parfois certaines caractéristiques, renouvelant ainsi le concept bancaire en 
l'adaptant aux populations rurales. 

Y a-t-il les "bonnes COOPEC" et les "mauvaises CNCA/BNDA" ? Cette opposition est souvent relatée, mais 
les réalités sont plus complexes. Il y a bien sûr l'histoire et son cortège de disparitions de CNCA et BNDA, 
dont les causes sont bien connues (interventions de l'Etat, crédits déviés vers le secteur étatique ou para-éta-
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tique, mauvaise gestion, structures perçues comme émanations de l'Etat, ce qui rend socialement acceptable 
aux yeux des paysans le non remboursement du crédit). Il y a aussi les exceptions à cette histoire, comme 
la CNCA du Burkina Faso et la BNDA du Mali, toutes deux dégageant un résultat positif et démontrant 
ainsi que pragmatisme et rigueur de gestion sont deux des ingrédients essentiels de la gestion de toute entre­
prise. Il peut aussi y avoir peut-être les risques de l'histoire au futur où, les mêmes causes produisant les 
mêmes effets, on ne peut exclure que des réseaux mutualistes d'épargne et de crédit ne connaissent eux­
mêmes des difficultés (cf. d'ailleurs le cas des CPEC du centre-sud du Cameroun). 

Les paysans sont-ils insensibles aux variations du taux d'intérêt? L'un des présentateurs a parlé de l'insensi­
bilité des sociétaires aux variations du taux d'intérêt sur le crédit. Cette assertion mérite d'être explicitée 
car il faut savoir d'une part que le paysan raisonne le coût du crédit par rapport à son environnement écono­
mique immédiat et aux opportunités d'accès au crédit qu'il y trouve et souvent l'élément de référence de 
son jugement sera l'endettement usuraire, qui rendra acceptable à ses yeux tout crédit, même à un taux 
d'intérêt élevé, s'il est inférieur aux conditions de l'usure ; d'autre part, l'accès au crédit est plus important 
que les conditions qui y sont attachées : si le crédit peut être obtenu sans formalités trop contraignantes, le 
niveau du taux d'intérêt n'a dans ce contexte qu'une importance limitée. 

Qu'en est-il du rôle de l'Etat ? Les expériences de certains réseaux de COOPEC révèlent qu'une trop grande 
implication de l'Etat s'avère être une contrainte pour leur développement et que son intervention est perçue 
négativement par les sociétaires. Deux exemples illustrent ce fait : 
- le cas du Bénin où la CNCA, avant liquidation, avait empêché toute implication des ruraux dans la gestion 
des caisses locales de crédit agricole mutuel (CLCAM), leur interdisant même, alors qu'ils y déposaient 
pourtant leur épargne, d'obtenir des crédits ; 
- celui de la Côte d'Ivoire, où les CREP se sont vues rattachées à la BNDA, laquelle n'a jamais tenu ses 
engagements contractuels résultant d'un protocole d'accord par lequel elle s'engageait à réaliser la rémunéra­
tion des surplus de liquidités, l'appui à la formation, l'inspection. 

Ces deux situations ont conduit à des programmes de réhabilitation de ces réseaux. Aussi est-il nécessaire 
que l'Etat n'intervienne pas directement dans la promotion de tels réseaux mais favorise plutôt l'intervention 
d'opérateurs privés spécialisés, en passant des accords de coopération, en définissant avec eux les orienta­
tions, en assurant les agréments des structures mises en place, en veillant à ce que ces actions permettent 
de réaliser la formation et le transfert de compétences aux cadres nationaux. 

L'épargne ou le crédit d'abord ? Les analyses développées au cours du séminaire ont souvent insisté sur la 
nécessaire relation entre l'épargne et le crédit, avec des visions différentes. Pour les uns, l'épargne est le 
préalable au crédit et il ne saurait y avoir de système de crédit durable (la référence est souvent faite aux 
nombreux échecs antérieurs) sans épargne préalable ; c'est l'un des principes de base de la philosophie des 
COOPEC qui veut aussi insister sur le fait que le bénéficiaire du crédit sera responsabilisé dans le rembour­
sement de son crédit s'il a une claire conscience que le crédit est réalisé à partir de l'épargne venant du 
groupe social auquel il appartient. Cette vision est réaliste lorsque l'épargne suffit à couvrir les besoins 
locaux en crédits des sociétaires de COOPEC, ce qui peut être le cas de certains pays de la zone côtière de 
l'Afrique de l'Ouest (Togo, Bénin, etc.), et lorsque l'épargne est insuffisante pour couvrir le besoin en crédit 
et que l'on admet la possibilité d'avoir recours à des ressources externes (nationales par les BNDN CNCA, 
ou internationales le cas échéant), l'épargne servant dans ce cas d'élément pédagogique si le processus est 
soutenu par une méthodologie appropriée (exemple : CVEC du pays Dogon au Mali, et CVEC del 'Oudalan 
au Burkina Faso). 
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Pour d'autres, le crédit peut être le préalable ·à l'épargne et il faut tenir compte des situations différenciées 
que présentent les caractéristiques du milieu ou l'environnement économique : 
- lorsque 1' épargne est insuffisante pour couvrir les besoins en crédit, ce qui peut être le cas de certains 
pays sahéliens où des systèmes fondés uniquement sur l'épargne peuvent stagner; 
- lorsque l'inflation est forte et que les opportunités d'investissement font qu'il est préférable d'y recourir 
pour préserver la valeur de son capital plutôt que d'épargner avec des rémunérations perçues comme insuffi­
samment attractives. 

Les expériences de crédits solidaires inspirées de la Grarneen Bank et soutenues par des méthodologies 
appropriées paraissent confirmer ce type d'approche (cf. les exemples de la Guinée et du Burkina Faso). 

Quelle est la relation entre les BNDA/CNCA et les projets ruraux ? La relation des systèmes mutualistes 
d'épargne et de crédit avec les BNDA/CNCA et projets ruraux est aussi une question importante même si, 
lorsqu'elle est évoquée, elle soulève méfiances et réserves justifiées par les différences de philosophies qui 
tendraient en fait à empêcher l'établissement de relations. Plusieurs voies paraissent envisageables : 
- entre COOPEC et BNDA/CNCA par l'établissement de relations contractuelles, dans le refinancement des 
premières par les secondes, comme on l'a vu, tout en respectant l'indépendance institutionnelle de chacune 
des structures ; 
- entre système de crédit solidaire et BNDA/CNCA, le premier pouvant recevoir ses ressources des 
secondes pour réaliser ses opérations de crédit, comme le montre l'exemple du projet de petit crédit rural 
(crédit solidaire) du nord Yatenga au Burkina Faso, en liaison avec la CNCA ; 
- entre COOPEC et projets ruraux, même si les logiques peuvent parfois paraître contraires. Les projets 
ruraux ont tendance à privilégier la réalisation d'objectifs quantitatifs au détriment du qualitatif, compte tenu 
de leur durée et parfois d'exigences externes. Cette tendance va à l'encontre des objectifs que se donnent 
les COOPEC qui inscrivent leur action dans la durée et privilégient la qualité de leur portefeuille de crédit 
et la relation avec les bénéficiaires au détriment de la quantité de crédits réalisés. Des exemples prouvent 
que la rencontre est possible (cf. le cas des banques populaires du Rwanda qui ont pu établir des protocoles 
de collaboration pour le crédit avec plusieurs projets ruraux). 
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Débat sur les interventions 
de Youssoufou Congo et de Tom Shaw 

K. Djagni réagit à l 'inteivention du commentateur qui a insisté sur le fait que les COOPEC se situent entre 
le secteur formel et le secteur infonnel, ce qui leur a permis de résister et d'échapper à la situation des 
caisses de crédit agricole qui ont dû fenner leurs portes ; il affirme aussi que la liquidation des caisses de 
crédit agricole laisse une chance aux COOPEC de combler le vide. Mais quand on sait que, justement, avec 
l'absence de caisse de crédit, comme c'est le cas au Togo, les COOPEC ont tendance à se bancariser, K. 
Djagni pense qu'on est peut-être en train d'hypothéquer l'avenir de ces COOPEC. 

Deux séminaristes apportent un commentaire quant au rôle de l'Etat dans le fonctionnement des COOPEC. 
Le premier, G. Morin, appelle à la méfiance pour éviter que l'Etat, comme au Bénin dans le passé, ne draine 
des fonds sans retour. Le second, M. Sourang, pense que le rôle de l'Etat pourrait être de mettre en place 
des fonds de garantie dans le but d'inciter les COOPEC à augmenter leur coefficient de transformation (de 
l'épargne en crédit), d'apporter un appui institutionnel aux COOPEC par la formation, l'appui logistique, 
la mise en place de projets destinés à créer des opportunités d'investissements et d'encourager la coopération 
entre les COOPEC et les agences de financement du monde rural (type BNDA, CNCA), plutôt que les 
COOPEC ne fassent appel aux banques commerciales. 

Avec ce dernier commentaire, G. Morin pense qu'il faudrait étudier l'impact des transferts de fonds des 
COOPEC des campagnes vers les villes, en prenant en considération la politique « ne pas mettre tous les 
œufs dans le même panier», et l'intérêt de participer à la création de PME et donc d'emplois en ville pour 
les jeunes ruraux. 

Enfin, G. Morin demande à Y. Congo s'il est possible de désagréger les statistiques présentées, compte tenu 
des origines et des localisations différentes des projets concernés. L'auteur précise que depuis 1987 il n'y 
a plus de données désagrégées en Côte d'ivoire et donc, dans un souci d'homogénéité, il n'a pas jugé utile 
de désagréger celles du Burkina Faso. 

Par rapport à l'exposé de Y. Congo, M. Nowak insiste sur le facteur psychologique lié à la notion d'épargne 
ou de crédit : l'épargne correspond à une mentalité de prudence, de prévoyance et à la limite d'avarice, alors 
que le crédit correspond à un esprit d'entreprise mais aussi de risque. Du constat que les COOPEC ont du 
mal à placer leurs liquidités tandis que les opérations de crédits solidaires trouvent sans problème une clien-
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tèle nombreuse, il y a peut-être lieu d'étudier ce facteur psychologique pour savoir s'il faut démarrer une 
opération par l'épargne, le crédit ou les deux en même temps. L'auteur est tout à fait d'accord avec cette 
vision des choses, par contre il est moins d'accord avec la deuxième remarque qui Jui reproche de préconiser 
un équilibre financier et un autofinancement des COOPEC à long terme seulement. D'après M. Nowak, la 
population de l'Afrique va doubler dans les vingt prochaines années et le crédit est un des seuls instruments 
bien connus pour aider à la promotion de l'auto-emploi. Dans ces conditions, un équilibre à long terme seu­
lement est-il envisageable? Y. Congo pense que dans les conditions du monde rural, pour mettre en place 
un système d'épargne-crédit cohérent, il vaut mieux raisonner à long terme. Si l'on pose comme condition 
de réussite d'un projet son équilibre financier à court terme, il y a risque d'échec. 

Dans son intervention, Y. Congo a relevé, entre autres problèmes auxquels sont confrontées les COOPEC, 
l'absence d'éducation et de formation des dirigeants et des adhérents. K. Akemakou pense qu'il faut être 
plus nuancé et parler plutôt d'insuffisance. L'auteur est d'accord mais souligne que dans certaines situations, 
il y a effectivement absence et pas seulement insuffisance. 

C. Sekou s'interroge par rapport à l'extension du réseau des caisses d'épargne et de crédit: il pense qu'un 
effort d'harmonisation des procédures devrait être fait. Or, il constate, en prenant l'exemple du taux d'inté­
rêt, que celui-ci varie beaucoup d'une caisse à l'autre. Y. Congo explique que pour le moment chaque caisse 
est habilitée à fixer son propre taux d'intérêt en fonction des dépôts et des réalités locales. 

P. Lambert note dans l'exposé de Y. Congo une distorsion entre les dépôts des URCPB provenant du monde 
rural, qui représentent 60 % des dépôts, et les prêts de ces mêmes URCPB vers le monde rural, qui ne repré­
sentent plus que 20 % du total des prêts. Or, le développement rural est une priorité. P. Lambert voudrait 
connaître les raisons et les remèdes à apporter à cette distorsion. L'auteur explique qu'une enquête sur ce 
sujet a été menée auprès des paysans du nord du Yatenga (Burkina Faso). La majorité a répondu ne pas vou­
loir de crédit, de peur de ne pas pouvoir rembourser. Comme remède, il propose d'utiliser les excédents de 
liquidités des COOPEC, au lieu de les déposer dans les banques commerciales, pour financer des projets 
de développement rural. Des essais sont en cours pour utiliser les excédents des caisses dans le financement 
de groupements coopératifs de production de la région du Soum au Burkina Faso. 

L. Humbert voudrait pouvoir affiner l'approche présentée au Burkina Faso : en effet, il se demande si 
l'épargne rurale n'est·pas concentrée sur une ou des régions particulières. Il pense au régions cotonnières 
qui reçoivent par ailleurs des crédits CNCA, si bien que dans ce cas, la distorsion discutée précédemment 
serait moindre puisqu'il y aurait un rééquilibrage épargne-crédit par une articulation entre les crédits CNCA 
et le système COOPEC. L'auteur répond que ce n'est pas le cas, que la collecte de l'épargne est assez bien 
répartie et que même dans les régions nord du Burkina Faso, comme le Yatenga ou le Passore, les caisses 
populaires sont dynamiques et mobilisent beaucoup d'épargne. 

La dernière question portera sur l'intervention de T. Shaw. S. Giorgi revient sur le chiffre de 28 % par an 
(2 % par mois) comme taux d'intérêt minimum indispensable à la survie d'une institution financière. Il se 
demande s'il existe des règles de calcul "scientifique" pour déterminer ce chiffre. T. Shaw précise que dans 
le cadre de son projet, il n'a pas été mené d'études très précises sur ce sujet ; par contre, ils se sont basés 
sur une étude menée au Togo qui a montré qu'avec un pourcentage de 2 % par mois et un actif de trois à 
quatre millions, une caisse populaire peut devenir auto-suffisante au bout de quatre ans. Ils ont utilisé ces 
données qui sont, d'après eux, valables pour le sud du secteur de Zinder au Niger. 
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Sécurité alimentaire et stratégies paysannes : 
la dynamique des banques de céréales 

dans le nord du Plateau central du Burkina Faso 

Résumé 

Ernest P. Y onli 
CEDRES - Burkina Faso 

La recherche porte sur la banque de céréales définie comme une organisation paysanne assurant le stockage, 
l'achat et la vente de céréales en vue de garantir la sécurité alimentaire au niveau local. Tout d'abord, une 
typologie des banques de céréales montre qu'il faut faire une distinction en fonction de la situation alimen­
taire de la zone d'implantation : 
~ zone structurellement déficitaire où la banque joue un rôle dans la sécurité alimentaire en augmentant les 
disponibilités céréalières à des prix favorables ; 
- zone d'équilibre précaire où la banque joue un rôle par rapport au phénomène de "surcommercialisation" 
des céréales (vente de céréales à la récolte pour les racheter en période de soudure). Ces céréales vendues 
à la récolte étaient auparavant exportées vers les centres urbains ; avec la banque de céréales, elles restent 
présentes dans la zone et disponibles en période de soudure ; 
- zone excédentaire où la banque joue un rôle dans la stabilisation des prix. 

Les objectifs des banques de céréales recouvrent deux aspects : sécurité alimentaire au niveau local et régu­
lation du marché céréalier. Dans ce cadre, trois fonctions paraissent primordiales : 
- stockage annuel et stockage de sécurité "inter-annuel" ; 
- commercialisation des céréales et acteur à part entière du marché céréalier avec les commerçants privés 
et l'Office national des céréales (OFNACER) ; 
- octroi de crédits en nature aux agriculteurs en difficulté. 

Pour le financement de leurs activités, les banques de céréales reçoivent des subventions, généralement non 
remboursables, pour la réalisation du bâtiment et un fonds de roulement à rembourser, en nature ou en 
espèces. Différentes études de cas montrent une grande vulnérabilité financière de ces banques, en raison 
de la faiblesse de leur fonds de roulement et de leur faible capacité d'autofinancement. 

Les recherches à venir devront permettre de mieux situer le rôle, actuel et potentiel, des banques de céréales 
dans le cadre d'un développement durable. 
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Abstract 

The Dynamics of Cereal Banks in the North Portion 
of the Central Plateau of Burkina Faso 

This research analyzes the cereal bank as a fanner organization insuring the storage, purchase, and sale of 
grains, in order to guarantee food security at the local level. First, a topology of cereal banks indicates a 
need to distinguish according to the food situation of the area of implementation: 
- area structurally in deficit -where the bank contributes to food security by increasing the grain volume 
available, at favourable prices; 
- area with precary equilibrium -where the bank plays a role in relation to the grain "overtrading" pheno­
menon (sale of grains at harvest time, and subsequent re-purchase during difficult times, prior to the next 
harvest); 
- area with grain surpluses -where the bank is a price stabilization tool. 

The goals of the cereal banks are twofold: food security at the local level, and regulation of the grain mar­
ket. In this context, three functions of the banks seem to be most important: 
- annual storage as well as long-term security storage; 
- marketing of grains -the cereal bank acting as a fully-fledged agent of the grain market, just as private 
traders and the Office National des Céréales (OFNACER) do; 
- distribution of in-kind loans to farmers in distress. 

In order to finance their operations, cereal banks receive the following: subsidies (usually not to be reimbur­
sed) for building the facility, and an operating fund (to be reimbursed) in kind or in cash. Several case stu~ 
dies show the great financial vulnerability of most cereal banks, due to their low operating funds, and to 
their limited self-financing capacity. 

Future research should allow to better locate the current and potential role of cereal banks in the context 
of sustained development. 
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Introduction 

Depuis le début de la décennie 70, le Burkina Faso (tout 
comme les autres pays du Sahel) traverse une crise ali­
mentaire du fait de la sécheresse et de la faible productivi­
té de l'agriculture céréalière. Pour la période 1970-1983, 
le bilan céréalier du Burkina Faso fait apparaître un déficit 
annuel moyen de 3 % de la production nationale par rap­
port aux besoins (Lecaillon et Morrison, 1985). 

Dans la région centrale semi-aride du pays (communément 
appelée Plateau central), les rendements du sorgho et du 
mil montrent une tendance faible mais nette à la baisse, en 
raison de la régression des terres fertiles et de la forte 
variabilité pluviométrique. 

Les faibles performances des systèmes de production tradi­
tionnels s'accompagnent d'une dégradation des terres 
arables et de l'écosystème en général. Dans le même 
temps, la pression démographique contribue à accroître la 
demande alimentaire tandis que l'émigration des jeunes 
ruraux fait grossir le nombre de personnes à charge par 
actif agricole. 

Face à une telle précarité dans l'approvisionnement ali­
mentaire des ménages notamment ruraux, on voit appa­
raître des initiatives nouvelles ayant pour but d'accroître 
les disponibilités céréalières tout en facilitant, par des 
actions appropriées, l'accès à la nourriture pour les dif­
férents groupes de population. Parmi ces initiatives, qui 
visent à la reconstitution de la société, de l'économie 
rurale et de l'agro-écologie, l'expérience des banques de 
céréales semble être une des plus remarquables. 

La banque de céréales peut être définie comme une orga­
nisation paysanne assurant le stockage, l'achat et la vente 
de céréales en vue de garantir la sécurité alimentaire au 
niveau local. Chaque banque céréalière est dirigée par un 
comité de gestion élu. La première banque de céréales a 
été créée en 1974 par une organisation non gouvernemen­
tale dénommée FONADES. Avant la fin de la décennie 
70, on comptait soixante-six banques de céréales pour 
l'ensemble du pays. C'est à partir de la campagne 1979/80 
que les premières banques céréalières initiées par des pro­
jets gouvernementaux voient le jour. En effet, devant la 
réponse positive des populations rurales à la création de 
banques céréalières, l'Etat s'est vu contraint de s'associer 
aux ONG pour assurer le développement de ces structures 
socio-économiques orientées vers la sécurité alimentaire au 
niveau des villages. 

Sous la houlette du Fonds de l'eau et de l'équipement 
rural (FEER), les projets nationaux ont connu une crois­
sance rapide. De 263 en 1980-1982, les banques céréa­
lières mises en place sont passées de 478 en 1982/83 à 
1 177 en 1985/86 sur l'ensemble du territoire national 
(Ledoux, 1986). Le Plan populaire de développement initié 
en 1984/85 a largement contribué à cette croissance. 

Le dernier inventaire national réalisé en 1989 par le FEER 
fait état de 1 490 banques de céréales dont 550 (37 % ) 
dans les cinq provinces du nord du Plateau central. Avec 
une capacité moyenne de stockage de 30 tonnes par ban­
que, la capacité totale de stockage équivaut à près de 
50 % de celle de !'Office national de céréales (OFNA­
CER), soit environ 45 000 tonnes. 

Typologie des banques de céréales 

La distinction entre les différentes banques de céréales se 
fait souvent en fonction de la situation alimentaire des 
zones d'implantation. Ainsi au Burkina Faso, on peut rete­
nir essentiellement trois zones : les régions structurelle­
ment déficitaires en matière de production céréalière, 
celles que l'on définit comme étant des régions d'équilibre 
(instable) et enfin celles qui connaissent une production 
excédentaire. 

Les zones structurellement déficitaires 

C'est dans ces régions que les problèmes d'approvisionne­
ment alimentaire se posent avec le plus d'acuité et ceci 
pour plusieurs raisons : la production céréalière y couvre 
rarement les besoins et les paysans ont besoin d'acheter 
des céréales dès le début de la saison sèche et tout au long 
de la période de soudure et, les années de sécheresse se 
succédant les unes aux autres, les réserves locales de 
céréales sont quasi inexistantes ; l'enclavement de ces 
régions, surtout en saison des pluies, fait que les approvi­
sionnements externes sont coûteux et par conséquent irré­
guliers. 

Dans ce type de régions, comme la zone sahélienne du 
Burkina Faso, les banques de céréales jouent le rôle de 
boutiques villageoises de céréales, puisqu'elles doivent 
être en mesure de vendre des céréales tout au long de 
l'année. Pour de telles régions (cas du Sahel burkinabé), 
où les revenus alternatifs (élevage) ne manquent pas, elles 
remplissent des fonctions remarquables de sécurité alimen-
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taire en augmentant les disponibilités céréalières sur les 
marchés locaux, surtout dans les zones inaccessibles en 
période d'hivernage. Par ailleurs, elles connaissant des 
coûts de stockage relativement bas (souvent inférieurs au 
différentiel saisonnier des prix), et arrivent à approvi­
sionner les populations à des prix favorables tout en se 
garantissant une marge commerciale. 

Les zones à équilibre précaire 

Ce sont des régions où alternent bonnes et mauvaises 
récoltes. A la différence du cas précédent, la précarité de 
l'équilibre alimentaire n'empêche pas de vendre une partie 
de la production pour racheter plus tard pendant la période 
de soudure à des prix nettement supérieurs. Ce phénomène 
que Gergely et al. (1990) appellent "surcommercialisation" 
est bien connu sur le Plateau central du Burkina Faso et 
dans la plupart des pays du Sahel. En général, la surcom­
mercialisation est plus accentuée dans les régions où les 
revenus alternatifs sont faibles, ce qui contraint des 
paysans à céder une grande partie de leur récolte afin de 
satisfaire leurs besoins financiers immédiats ; dans ces 
conditions, même dans une année excédentaire, ces 
régions connaissent un approvisionnement alimentaire irré­
gulier parce que les céréales vendues après la récolte vont 
pour une grande part dans les centres urbains. Par consé­
quent,!' offre céréalière locale se trouve fortement réduite, 
surtout pendant la période de soudure. 

Ce sont ces caractéristiques qui font dire à la plupart des 
auteurs que ces régions à équilibre précaire sont les mieux 
indiquées pour la mise en place des banques de céréales. 
C'est d'ailleurs ce que confirme l'expérience du Burkina 
Faso où 862 des 1 490 banques céréalières recensées en 
1989, soit 58 %, se trouvent dans de telles régions. 

Les zones excédentaires 

Bien qu'initialement conçues pour les deux types de 
régions que nous venons de voir, on constate que les 
banques de céréales ont également été mises en œuvre 
dans les zones de surplus comme les régions ouest et sud­
ouest du Burkina ; une des questions que l'on peut se 
poser est de savoir quel rôle pourraient y jouer les 
banques céréalières. 

Il y a d'abord le fait que dans ces régions dites excéden­
taires on rencontre souvent des exploitations qui manquent 
de vivres et de moyens financiers pour couvrir tous les 

besoins alimentaires du ménage une année durant, ce qui 
signifie qu'une offre céréalière globalement abondante 
peut rencontrer à certaines périodes de l'année une 
demande individuelle peu solvable au niveau local, même 
à des prix jugés abordables. Il en résulte souvent des diffi­
cultés énormes pour écouler le surplus de production à 
l'intérieur comme à l'extérieur de ces régions, surtout 
lorsque la campagne agricole est nettement excédentaire. 
On s'aperçoit alors que de telles régions ont besoin de 
structures de régulation inter-saisonnière et inter-annuelle 
des prix. En effet, un des contrastes les plus marqués de 
la question céréalière au Sahel est souvent l'existence de 
surplus importants dans certaines régions d'un pays alors 
même que d'autres régions se trouvent dans une situation 
de quasi-famine. Ce phénomène inhérent aux comporte­
ments des acteurs du commerce céréalier s'est plus ou 
moins aggravé depuis la création des offices publics de 
commercialisation, les commerçants ayant désormais ten­
dance à orienter leurs flux vers les zones où la demande 
solvable est permanente, en l'occurrence les centres 
urbains, ou vers les zones où les coûts d'opportunité des 
transferts permettent de réaliser des marges commerciales 
substantielles. 

Dans le même temps, les offices publics connaissent des 
coûts d'exploitation prohibitifs qui les empêchent de dis­
poser de ressources financières suffisantes pour réaliser 
une régulation des marchés à l'échelle nationale, au moyen 
de stocks régionaux d'intervention. Ainsi, face à la spécu­
lation des commerçants privés et à la défaillance de l'ac­
tion publique, les banques de céréales peuvent créer un 
réseau de valorisation externe des surplus céréaliers dans 
ces régions déficitaires. 

Dans les régions excédentaires, l'importance des banques 
céréalières réside dans la nécessité de garantir la sécurité 
alimentaire des ménages en difficulté, tout en permettant 
à la majorité des ménages excédentaires d'écouler leurs 
surplus à un prix rémunérateur. C'est pourquoi les banques 
céréalières de ces régions doivent travailler à créer un 
espace de commercialisation plus au niveau régional ou 
national que local, en développant des transactions impor­
tantes avec les banques de céréales des régions défici­
taires. Par de telles opérations d'échange, il s'agit de 
parvenir à ouvrir des circuits et des flux commerciaux à 
même de relever les prix des céréales dans les zones de 
surplus et de l'infléchir dans les régions déficitaires. A 
terme, le prix d'équilibre sur le marché sera fonction de 
l'ampleur des flux maîtrisés par les banques de céréales et 
ceux contrôlés par les autres acteurs du marché céréalier. 
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L'instauration d'une situation de concurrence à laquelle 
participent tous les acteurs devrait conduire à une auto­
régulation du marché ayant des effets positifs au plan 
micro et macro-économique. Ainsi les banques de céréales 
peuvent, au moyen d'un stockage rationnel, permettre une 
valorisation externe des c;éréales de la région en commer­
çant toute l'année avec les demandeurs des autres régions. 
Les paysans organisés autour de la banque céréalière de 
leur village trouvent là une bonne occasion d'écouler leur 
surplus à des prix qu'ils n'obtiendraient pas sur le marché 
local. De même, comme le notent Gergely et al. (1990), 
« outre l'intérêt pour le village, on peut faire remarquer 
que le fait de pouvoir différer les ventes dans le temps 
présente un intérêt macro-économique de régulation du 
marché en permettant une stabilisation des prix ». 

Fonctions et situation actuelle 
des banques de céréales 

Conçues à l'origine pour servir de palliatif à la pénurie de 
vivres entre deux récoltes au niveau des villages, l'analyse 
et l'expérience révèlent aujourd'hui que ce premier objec­
tif s'accompagne de plusieurs objectifs satellites : il est de 
plus en plus question de régulation des marchés, de stabili­
sation des prix et des revenus des producteurs, à côté de 
l'objectif initial de sécurité alimentaire au niveau des 
villages. 

Cette multiplication des 9bjectifs des banques de céréales, 
voulue par les différents promoteurs et imposée par la pro­
blématique céréalière actuelle, exige que l'on se concentre 
de plus en plus sur deux volets quand on parle des ban­
ques céréalières : sécurité alimentaire au niveau local et 
régulation du marché céré$er. C'est à ces deux dimen­
sions que se rapportent leurs différentes fonctions, dont 
trois nous paraissent primordiales. 

La fonction de stockage 

La constitution de stocks de réserve ou de commercialisa­
tion (la prédominance de l'un sur l'autre étant fonction de 
la zone d'implantation) est une fonction essentielle des 
banques de céréales. Cette double fonctionnalité au niveau 
du stockage tient d'une part au rôle que doit jouer toute 
banque de céréales et d'autre part au comportement des 
producteurs par rapport au marché. 

La première fonction de stockage est la suivante : peu 

après la récolte, la banque achète des céréales aux paysans 
qui ont un besoin de liquidités pour acheter des biens 
durables et payer leurs dettes ; pendant la période de sou­
dure, elle revend ses stocks aux paysans. Si on tient comp­
te du fait que les prix de revente pratiqués par la banque 
de céréales ne sont généralement pas très éloignés de ceux 
auxquels elle a payé les céréales aux paysans juste après 
la récolte, on peut dire qu'il s'agit là pour les producteurs 
d'une "épargne en nature". 

Dans les villages où les banques céréalières n'existent pas, 
les paysans qui vendent à la récolte pour racheter plus tard 
dépendent en grande partie des commerçants privés qui, 
tout en achetant les céréales à bas prix au moment de la 
récolte (offre abondante) les revendent plus tard (soudure) 
à des prix prohibitifs pour une partie importante des pro­
ducteurs. Il apparaît clairement que l'existence d'une ban­
que céréalière qui achète, stocke et revend à des prix 
accessibles constitue un débouché alternatif sécurisant 
pour les paysans obligés de "brader" leurs céréales lors de 
la récolte. 

La deuxième fonction en matière de stockage se rapporte 
au stock de sécurité conservé à la fin de l'année pour pal­
lier à un éventuel échec de la récolte l'année suivante. Le 
maintien de ce stock de sécurité relève de la responsabilité 
de la banque de céréales. En effet, depuis la disparition 
des silos collectifs de la période coloniale et l'absence ou 
la faible représentativité des stocks de sécurité de l'OF­
NACER au niveau des villages, les banques de céréales 
tendent à combler ce besoin de réserve collective plurian­
nuelle. Ainsi, le paysan individuel associé à une banque de 
céréales qui fonctionne de façon satisfaisante peut se per­
mettre se réduire volontairement son propre stock de sécu­
rité. Dans un tel cas de figure, la vente d'une partie de ses 
propres réserves procure au paysan des revenus monétaires 
supplémentaires qui peuvent être investis soit dans 
l'exploitation agricole, soit dans une autre activité produc­
tive non agricole. 

La fonction commerciale 

Jusque-là, nous n'avons parlé que des échanges entre la 
banque de céréales et les producteurs. En réalité la banque 
entretient des rapports commerciaux avec les autres 
acteurs du marché céréalier que sont les commerçants pri­
vés et l'Office national des céréales (OFNACER). 

Nous avons déjà fait remarquer que les paysans dépen­
daient de moins en moins des commerçants privés du fait 
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de l'existence des banques de céréales. Ces dernières 
servent aussi de relais entre l'OFNACER et les consom­
mateurs ruraux. Ainsi lorsque les prix du marché sont 
assez élevés, la banque céréalière a la possibilité d'acheter 
des céréales auprès de l'OFNACER au prix officiel qui 
reste constant toute l'année. La capacité de groupage de la 
banque céréalière lui permet de transférer des quantités 
importantes de vivres au village à des périodes où les pay­
sans ne peuvent trouver des céréales sur le marché libre à 
des prix avantageux. 

Historiquement perçue comme une tâche secondaire, la 
fonction commerciale prend de plus en plus d'importance 
dans l'optique de la régulation des marchés et de l'amélio­
ration des revenus des producteurs. Il semble de plus en 
plus évident qu'une bonne maîtrise de leur fonction com­
merciale permettra d'une part de réduire les effets de la 
surcommercialisation que subissent les paysans dans les 
zones à équilibre précaire et, d'autre part, de valoriser au 
mieux les surplus commercialisables dans les zones excé­
dentaires. C'est ce qui fait dire à certains auteurs que 
l'amélioration de la fonction commerciale des banques de 
céréales peut constituer les bases d'un mouvement coopé­
ratif commercial excédentaire, tout en participant de 
manière concurrentielle au marché céréalier. 

La fonction crédit 

En matière de crédit, deux aspects sont à distinguer au 
niveau des banques de céréales : l 'octroi de crédit aux 
banques de céréales par les ONG ou les projets nationaux 
pour la constitution d'un fonds de roulement, et les crédits 
distribués aux paysans par les banques céréalières. 

Jusqu'à une période récente, l'octroi de crédit en nature 
aux paysans par les banques de céréales était une opéra­
tion courante. En effet, le rôle social des banques de 
céréales semblait être un des éléments moteurs de leur 
création. Lors d'une étude effectuée en 1989 par le FEER 
sur un échantillon de trente-deux banques céréalières du 
pays, 62,5 % ont déclaré qu'elles octroyaient des crédits 
aux paysans en difficulté. 

Les critères applicables en matière de vente à crédit 
varient d'une banque de céréales à l'autre, avec des taux 
allant de 120 à 150 %. Cependant, la pratique de la vente 
à crédit pose d'énormes problèmes en raison de la fai­
blesse du taux de recouvrement. Lorsque deux années de 
mauvaise récolte se succèdent, les paysans sont dans 
l'incapacité de rembourser leurs dettes et la banque de 

céréales se retrouve sans ressources pour poursuivre ses 
activités. L'enquête menée par le FEER en 1989 révèle 
que 66 % des banques céréalières de l'échantillon 
connaissent des non-remboursements qui menacent leur 
survie. 

Quand on sait que les taux d'impayés des banques céréa­
lières elles-mêmes par rapport à leurs sources de finance­
ment atteignent 40 à 60 %, on s'aperçoit que la gestion du 
crédit constitue un des goulots d'étranglement majeurs 
dans le développement des banques de céréales. 

On rencontre plusieurs modes de financement dans la 
création et la promotion des activités des banques de 
céréales. En règle générale, toutes les sources de finance­
ment (ONG, projets nationaux ... ) fournissent des fonds 
non remboursables pour la construction du bâtiment, la 
formule du crédit étant seulement appliquée pour la mise 
en place du fonds de roulement. Trois types de crédits 
sont couramment utilisés : 
- le crédit à moyen terme (de 3 à 5 ans) d'un montant 
variant généralement entre 500 000 et 2 000 000 francs 
CFA, avec des taux d'intérêt situés entre 7 et 10 % l'an ; 
- le crédit de campagne dont les montants sont fonction 
des besoins exprimés par chaque banque de céréales, . 
besoins qui dépendent le plus souvent de l'issue de la 
récolte céréalière au début de la période de collecte. Les 
taux d'intérêt sont du même ordre que dans le cas précé­
dent; 
- le crédit-épargne qui est pratiqué dans les zones où 
l'organisation des caisses d'épargne et de crédit a souvent 
précédé la construction des banques de céréales. Ici, le 
montant accordé varie en fonction des sommes déposées 
sous forme d'épargne par les paysans associés. Les crédits 
octroyés pour les opérations des banques de céréales 
excédent rarement douze mois avec des pénalités de retard 
par mois après ce délai. 

Les deux premiers types de crédit sont ceux pratiqués par 
la majorité des bailleurs de fonds, avec plusieurs variantes. 
Le troisième type est surtout le fait d'une ONG nationale, 
l 'Association pour le développement de la région de Kaya 
(ADRK), qui pratique depuis plusieurs années une riche 
expérience en matière d'organisation et d'animation du 
monde rural. 

Au-delà des différences dans la forme et le volume des 
crédits distribués, ce sont la gestion et les effets induits 
des fonds injectés qui permettent de mesurer l'impact des 
banques de céréales dans le développement de l'économie 
rurale. 
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Problématique du financement 
des activités des banques de céréales 

Toutes les études récentes sur les banques de céréales 
reviennent constamment sur deux constatations : 
- le concept de banque de céréales a connu une évolution 
qui confère aujourd'hui à ces structures paysannes un 
double rôle : sécurité alimentaire et régulation des mar­
chés; 
- la viabilité des banques de céréales est désonnais une 
question centrale de la problématique céréalière au Sahel, 
dans un environnement économique marqué par une libé­
ralisation progressive des marchés céréaliers de la région. 

De ces deux constatations, on peut dégager plusieurs fac­
teurs qui influencent la dynamique des banques de céréa­
les et la liberté avec laquelle elles peuvent remplir leur 
rôle actuel et potentiel. Parmi ces facteurs on retiendra : 
- le mode de financement interne et externe des activités 
d'achat, de stockage et de vente ; 
- les conditions et les dispositifs nécessaires à une meil­
leure participation au marché dans un cadre intégralement 
concurrentiel ; 
- les stratégies pennettant d'accroître leur efficacité éco­
nomique (rentabilité des activités et amélioration des reve­
nus des producteurs) ; 
- leur capacité à s'intégrer dans les circuits traditionnels 
d'approvisionnement nationaux et transfrontaliers. 

Dans la suite, nous aborderons les points relatifs au pre­
mier aspect. 

La mise en place des capitaux de base 

La construction du bâtiment et le fonds de roulement ini­
tial constituent ce que l'on appelle les investissements de 
base. 

En règle générale, les promoteurs fournissent des fonds 
nécessaires à trois types de dépenses dans le volet réalisa­
tion du local : les matériaux de construction (ciment, 
tôles, bois et fer ... ), la rémunération de la main-d'œuvre 
spécialisée (maçons) et l'aide alimentaire à la main-d'œu­
vre d'appoint. Qu'il s'agisse de promoteurs privés (ONG) 
ou publics (projets nationaux), ce volet de dépenses est de 
plus en plus souvent couvert par des subventions non rem­
boursables. 

C'est l'expérience des échecs multiples qui a dissuadé les 
promoteurs d'octroyer les fonds de construction à crédit. 
On sait aujourd'hui que, par exemple, sur les 1 500 ban­
ques de céréales inventoriées en 1989, 1 200 ont effective­
ment démarré leurs activités, dont 800 seulement étaient 
en fonctionnement avec un stock ne dépassant pas 7 000 t. 
Ainsi, c'est près de la moitié des capitaux investis qui l'a 
été à fonds perdus, puisque personne ne sait ni comment · 
ni quand ces installations pourront être utilisées. 

Quant au fonds de roulement, sa mise en place se fait 
souvent en nature (céréales), quelquefois en espèces, mais 
dans tous les cas sous forme de crédit pour la plupart des 
projets nationaux. 

Le montant idéal du fonds de roulement nécessaire pour 

Pour une région comme le Yatenga (nord du Plateau central) par exemple, qui doit faire face tous les ans à un défi­
cit de sa production céréalière, on peut adopter les normes suivantes pour un village de mille habitants : 

Durée prévue du déficit : 
Population cible : 
Norme FAO de consommation par personne et par mois : 
Tonnage utile: 1000 x 3 x 16 = 
Prix moyen du sac de 1 OO kg à la récolte : 
Enveloppe financière utile : 

3 mois 
1000 personnes 
16 kg 
48 tonnes 
6 000 francs CFA 
2 880 000 francs CFA 

Une autre démarche consisterait à considérer une partie de la population, soit environ 30 % qui ferait face à un 
manque de vivres pendant trois mois (exemple correspondant aux régions d'équilibre instable). Les autres données 
restant inchangées, on obtiendrait : 

tonnage utile : 1000 x 3 x 0,3 x 14 = 
Enveloppe financière utile : 
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un fonctionnement efficace d'une banque de céréales est 
un sujet controversé pour la plupart des spécialistes. En 
effet, sur la base d'une population donnée, de l'ampleur 
prévue du déficit céréalier dans le village et de la norme 
de consommation individuelle par mois, quel doit être le 
niveau du stock de sécurité de la banque de céréales ? 
C'est de cette réponse que dépend le volume des fonds 
nécessaires à la constitution du stock de réserve (voir 
encadré). 

Ces deux exemples, empruntés respectivement à Ledoux 
et BIT-ACOPAM in : T. de Klerk (1988), tendent à four­
nir des indications sur l'importance des moyens financiers 
nécessaires à la constitution du stock de sécurité. Dans le 
fond, la détermination du "niveau souhaitable" du stock de 
sécurité fait appel à plusieurs autres critères, comme la 
probabilité d'un manque de vivres dans les années à venir, 
les modifications dans la demande alimentaire ou le carac­
tère incertain du niveau des prix céréaliers. Plusieurs types 
d'analyses peuvent être utilisés pour estimer ces variables, 
mais le degré de précision dépend des données disponibles 
et de la connaissance de leur méthode de collecte et d'esti­
mation. Par exemple, l'étendue des risques de pénurie ali­
mentaire et l'ampleur d'un déficit céréalier dans l'année 
qui suit la période de référence ont fait l'objet d'analyses 
dans Schweigman et al. (1988) et Snijders et al. (1988). 

D'une manière générale, on s'aperçoit que la viabilité des 
banques de céréales dépend de plusieurs facteurs que la 
simple disponibilité des fonds ne suffit pas à occulter, tant 
chacun de ces facteurs a une incidence sur leur environne­
ment économique à plus ou moins long terme. Il est toute­
fois certain que leur capacité à générer des ressources nou­
velles pour le remboursement des emprunts et la reproduc­
tibilité des opérations d'achat, de stockage et de vente à 
court terme, est une condition de premier plan pour leur 
survie. 

zone d'implantation Zone déficitaire 
Eléments de coût/bénéfice FCFA/kg 

Marge brute 16 
Frais sur achats 2,50 
Frais moyens de la banque 4,50 
Marge nette 9,00 
Frais supplémentaires (1,50) 

~ource : uerge1ey et at., 1 ~~u 

Les capacités d'auto-financement 

Les aptitudes des banques céréalières à constituer des 
fonds propres dépendent des frais supportés pour leurs 
activités et de la rémunération de leurs activités. Pour être 
viable, une banque céréalière devrait réaliser 2 à 40 % de 
marge bénéficiaire par an par rapport au prix d'achat des 
céréales. Comme les marges bénéficiaires sont étroitement 
liées à la gestion économique, une banque de céréales qui 
utilise mal son fonds de roulement (mauvais recouvrement 
des crédits par exemple), ou qui organise mal ses opéra­
tions, peut connaître des pertes insurmontables. 

Les différentes études de cas montrent une grande vulnéra­
bilité financière de la plupart des banques de céréales. En 
dehors des banques céréalières des zones excédentaires, où 
la capacité à différer les ventes permet de · réaliser les 
ventes à meilleur prix, les marges bénéficiaires obtenues 
en règle générale suffisent tout juste à rembourser les 
fonds de roulement. C'est ce que confirme l'exemple du 
tableau ci-dessous à partir des estimations de Gergely et 
al. (1990). 

Ainsi on constate par exemple que pour un fonds de roule­
ment de 45 francs CFA pour un kilo de céréales à\fem­
bourser en cinq annuités de 9 francs CFA, seule la banque 
céréalière de la colonne (3) peut rembourser tout en réali­
sant une accumulation d'une partie des recettes. A partir 
de ces estimations les auteurs du rapport font les constata-
tions suivantes : 
« - une banque en condition moyenne, qui doit rembour­
ser son fonds de roulement, n'a pas la capacité d'autofi­
nancer son développement ; 
- des délais de remboursement inférieurs à cinq ans ris­
quent de se traduire par un appauvrissement de la banque ; 
- ce type de banque supporte difficilement un intérêt sur 
le fonds de roulement prêté ». 

Il convient de garder à l'esprit que ces remarques ne 

Zone équilibrée Zone excédentaire 
FCFA/kg FCFA/kg 

13 20 
- -
4,50 4,50 
8,50 15,50 

(1,50) (1,50) 
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suggèrent nullement un renforcement des subventions non 
remboursables. Tout dépend de l'environnement écono­
mique de la banque et notamment de la situation de la 
production céréalière, de la formation des prix et des 
opportunités de revenus pour les ménages des producteurs. 

Mode d'organisation et de rentabilisation 
des ressources financières 

Aujourd'hui, l'idée de supprimer les offices céréaliers 
publics, dans le cadre des programmes de restructuration 
économique, fait penser de plus en plus aux banques de 
céréales pour prendre le relais : on s'attend à ce qu'elles 
jouent un rôle au niveau micro (disponibilité et accessi­
bilité aux céréales) et macro-économique (adaptation de 
l'offre marchande à la demande solvable). Cependant, 
l'analyse financière montre que dans la situation actuelle 
elle ne sont pas en mesure de remplir ces fonctions. 

Dans le domaine du financement de leurs activités, plu­
sieurs questions demandent à être étudiées ou approfon­
dies, dont les prioritaires semblent être les suivantes : 
- quels sont les coûts des activités préalables à la mise en 
place d'une banque de céréales (identification des villages, 
évaluation des besoins, compétences requises, etc.) ; 
- quelle est la hauteur de la participation financière du 
village et quelle forme (cotisation, épargne collective, etc.) 
doit-elle prendre ; 
- quelles sont les possibilités de financement interne 
(caisse d'épargne et de crédit, banques commerciales) et 
externe; 
- les formules de mise ,en place des fonds (subventions, 

Producteur 

crédits) sont-elles compatibles avec les capacités réelles du 
village bénéficiaire ; 
- l'environnement économique du village (revenus alter­
natifs, marché important, voies de communication) est-il 
propice à la rentabilisation des activités de la banque de 
céréales; 
- quel est le coût de l'encadrement nécessaire au suivi 
des opérations et à la valorisation de l'expertise villa­
geoise. 

Les réponses à toutes ces questions ne relèvent pas seule­
ment de mesures opérationnelles immédiates. La recherche 
peut être mise à contribution, notamment dans la valida­
tion de plusieurs hypothèses qui permettent de mieux 
situer le rôle actuel et potentiel des banques de céréales 
dans le cadre d'un développement durable. 

Les axes d'investigations 
de la recherche en cours 

La recherche que nous menons a deux objectifs : 
- identifier le degré d'influence actuelle et potentielle des 
banques céréalières sur la sécurité alimentaire au niveau 
local; 
- développer un cadre d'analyse pertinent pour la compré­
hension du comportement des agents économiques au ni­
veau rural, notamment dans leur position vis-à-vis du mar­
ché. L'étude des interactions entre les acteurs du marché 
céréalier aura pour point d'ancrage la banque de céréales. 
Ces interactions peuvent se résumer comme sur le schéma 
ci-dessous. 

En discutant des rôles des différents acteurs, il 
faut faire une distinction entre la situation 
actuelle et la situation potentielle. La situation 
actuelle peut différer d'un village à l'autre, par 
exemple un point de vente de l'OFNACER 
peut être présent ou absent, le rôle des ONG 
peut être dominant ou marginal, la banque de 
céréales peut être très organisée ou non, le 
marché privé peut être dominé par les grands 
ou par les petits commerçants, etc. Dans cette 
étude, on analyse un des rôles potentiels des 
banques de céréales sur la base des rôles de 
l'OFNACER et du marché privé. 

Marché priv• ~-- - - --- - - --- - - --- - - ---{ OFNACER) 

NB. ; Les relatlons tOmlspondant aux poln11116a feront l'objet d'autl98 recherches 

Le rôle des ONG sera analysé d'après leur 
contribution potentielle au développement des 
banques de céréales, en particulier par la 
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fourniture de crédits ou d'aide alimentaire. Pour éviter tout 
malentendu, il convient de noter que la production céréa­
lière comprend ici le sorgho, ainsi que le mil et le maïs. 
Une distinction est faite entre les décisions relatives à la 
production et celles qui portent sur l'offre du marché. 
Cependant, ces décisions peuvent être étroitement liées les 
unes aux autres, en ce qui concerne les superficies à 
emblaver, le choix des cultures et variétés, des dates de 
semis, de la méthode agricole. Ce sont des décisions qui 
sont déterminées par la disponibilité des facteurs de pro­
duction (terre, main-d'œuvre, capital), par la consomma­
tion prévisible et par la présence d'un surplus de la récolte 
de l'année précédente. Ces éléments-là ont fait l'objet 
d'autres études dans le cadre de notre programme de 
recherche CEDRES/ AGRISK. Nous nous limitons ici aux 
décisions relatives à l'offre céréalière du marché, c'est-à­
dire la vente d'une partie de la production et l'achat de 
céréales. La décision de vendre comporte deux éléments 
différents : le moment de la vente et la quantité destinée 
à la vente. 

Le commerce des céréales se fait à différents niveaux : 
entre la banque de céréales et le producteur, entre la 
banque de céréales et les commerçants privés et l'OFNA­
CER qui est l'organisme pour la vente et l'achat de 
céréales. Les thèmes de recherche sont les suivants : 
- stratégies de vente et d'achat des producteurs ; 
- facteurs déterminants de ces stratégies ; 
- fixation des prix de vente et d'achat réalisés entre 
banques de céréales et producteurs ; 
- stratégies de vente et d'achat de la banque de céréales ; 
- formation des prix sur le marché privé. 

Nous avons déjà fait remarquer que, grâce aux banques de 
céréales, les paysans dépendent de moins en moins des 
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Résumé 

Aperçu synthétique sur 
les banques de céréales au Tchad : 
L'expérience des banques financées 

par un crédit au Bousso 

Michel Roadingar Miglengar 
Comité local agricole - Tchad 

L'enjeu des banques de céréales en tant qu'outil pour assurer la sécurité alimentaire des populations rurales 
dans le contexte de déficit céréalier chronique du Tchad est évident. L'expérience des banques de céréales 
au Tchad est relatée au travers de l'exemple des banques financées par un crédit SECADEV (Secours catho­
lique et développement) dans la sous-préfecture du Bousso. 

Une première évaluation de cette expérience est faite. Les résultats économiques, même s'ils sont dans 
l'ensemble positifs, laissent apparaître une forte disparité entre les différentes banques. Les difficultés ren­
contrées ont été nombreuses ; pour être levées, elles nécessitent un appui extérieur important tant sur le plan 
financier que technique. 

Abstract 

Cereal Banks in Chad: a Synthesis 

Cereal banks are a good tool to insure food security for rural populations in Chad which face chronic grain 
deficits. 

The experience of Chad cereal banks is presented through the example of the Bousso Sub-District capital 
city, where the operating capital of banks has been financed through credits from the SECADEV (Secours 
catholique et développement). 

This first evaluation shows overall positive economic results, since 70 percent of the credit has been 
reimbursed after two years of existence. However these results are far from being homogeneous for ail 
banks. Numerous difficulties exist at both the financial and technical levels. 
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Le Tchad, pays à vocation agricole, se trouve malheureu­
sement confronté à de nombreuses calamités : sécheresses, 
invasions de criquets, conflits politiques, etc. Depuis la 
dernière grande sécheresse de 1984, qui a touché toute la 
zone sahélienne, le problème du déficit céréalier au Tchad 
est devenu particulièrement critique de par son ampleur et 
sa fréquence. L'approvisionnement des populations défici­
taires en céréales à partir de quelques rares régions excé­
dentaires du sud, ou encore de .l'aide internationale, est 
d'autant plus difficile que l'infrastructure routière est 
réduite ou détériorée. Dans ce contexte, les banques de 
céréales constituent un outil tout à fait indiqué pour assu­
rer la sécurité alimentaire des populations tchadiennes. 

S'inspirant de l'expérience des autres pays sahéliens, en 
particulier du Burkina Faso (où la première banque a été 
créée et qui en compte aujourd'hui 1 500), des groupe­
ments de paysans tchadiens de plusieurs préfectures (du 
Chari-Baguirmi, du Guera et du Ouaddai) se sont à leur 
tour mobilisés pour bâtir des banques de céréales. 

L'expérience des banques de céréales 
financées par un crédit 
dans la sous-préfecture de Bousso 

Les objectifs d'une banque de céréales 

Différente d'un grenier collectif, une banque de céréales 
constitue un mode de st~kage collectif, de dimension vil­
lageoise, qui permet de réaliser des objectifs économiques 
et sociaux diversifiés : 
- sécuriser l'approvisionpement en céréales de la popula­
tion; 
- sécuriser l'approvisionnement en semence ; 
- maîtriser la commercialisation des récoltes ; 
- lorsqu'il y a bénéfice, financer des infrastructures villa-
geoises à caractère social ; 
- promouvoir la solidarité entre les villageois. 

Le financement des banques de céréales 

Dans plusieurs préfectures, des banques de céréales se 
sont constituées à partir des achats de céréales avec la 
caisse locale, le produit des champs collectifs et les 
apports personnels. La constitution du fonds de roulement 
des banques représente dans la majorité des cas le premier 
facteur limitant de leur développement. Dans la sous-pré­
fecture du Bousso, des groupements de paysans ont pu 

bénéficier de l'appui du SECADEV (Secours catholique et 
développement) avec l'octroi d'un prêt sans intérêt pour la 
constitution du fonds de roulement des banques. En 
janvier 1989, le SECADEV a octroyé un crédit de 
3 025 000 francs CFA, ce qui a permis de stocker 
168,25 tonnes de céréales. 

Le fonctionnement des banques 

Il existe des groupements villageois d'hommes et de 
femmes. Chaque groupement villageois dispose d'un 
magasin. Le fonds de roulement est utilisé pour constituer 
un stock de céréales au moment de la récolte (achat de 
céréales locales ou importées au prix du marché). Ce stock 
est revendu aux villageois en période de soudure, au com­
ptant ou parfois à crédit, au prix d'achat majoré des frais 
de gestion et de stockage. Les achats à crédit doivent être 
remboursés au moment de la récolte. Les recettes servent 
à rembourser le crédit contracté et à reconstituer le fonds 
de roulement de la banque, qui réinvestit les éventuels 
bénéfices soit dans l'augmentation du fonds de roulement, 
soit dans des œuvres sociales. 

Les décisions concernant l'achat et la vente (volume et 
prix) sont prises par une assemblée générale. A côté de 
cette structure de prise de décisions, il existe un comité de 
gestion auquel revient la charge des activités quotidiennes 
de la banque de céréales. 

Bilan de l'expérience du Bousso 

A la fin de l'année 1989, le bilan a été globalement néga­
tif en raison d'une bonne récolte en 1988 qui n'a pas per­
mis aux banques d'écouler leurs stocks. 

En 1990, la très faible pluviométrie a laissé présager de 
mauvaises récoltes. Une hausse des prix du mil a été cons­
tatée dès le mois de juin dans toute la sous-préfecture : de 
115 francs CFA en janvier, le "coro" de mil (unité de 
mesure correspondant à environ un kilo) a atteint 150 et 
175 francs CFA en juillet et août. C'est ainsi que des 
groupements ont pu écouler leurs stocks. En août 1990, 
70 % du crédit a été remboursé au SECADEV. Globale­
ment, le bilan de la campagne 1990 est satisfaisant puis­
que les banques ont pu remplir pleinement leur fonction 
d'approvisionnement en céréales des populations et le taux 
de remboursement est correct. Toutefois, les résultats ne 
sont pas uniformes pour toutes les banques (voir tableaux 
1 et 2). Parmi les groupements d'hommes, si huit banques 
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sur dix-huit ont remboursé la totalité de leur crédit et si, 
sur ces huit, cinq ont fait des bénéfices, il reste tout de 
même dix banques qui n'ont rien ou très peu remboursé. 
Parmi les groupements de femmes, les résultats sont meil­
leurs puisque quatre banques sur cinq ont remboursé la 
totalité de leur crédit et ont réalisé des bénéfices. 

Certaines banques ont en effet connu des difficultés éco­
nomiques et sociales parmi lesquelles on peut citer : 
- une mauvaise politique de gestion des stocks : c'est le 
cas de groupements qui ne suivent pas régulièrement les 
fluctuations des prix sur le marché et qui, par conséquent, 
n'ont pas su profiter des opportunités d'achat et de vente ; 
- des problèmes de transport liés à la fois à une mauvaise 
infrastructure routière et à un manque de moyens des 
banques qui a nui d'une part à l'achat des céréales bon 
marché des régions excédentaires et, d'autre part, à la 
commercialisation de la récolte ; 
- des problèmes techniques de stockage par manque de 
formation et de moyens ; 

- une mauvaise organisation sociale des banques dont les 
profits auraient été détournés par une partie de la popula­
tion. 

Conclusion 

Si globalement l'expérience des banques de céréales du 
Bousso peut être considérée aujourd'hui comme positive, 
de grands obstacles restent néanmoins à franchir si l'on 
veut que la mise en place de ces banques, indispensables 
pour une sécurisation alimentaire des populations, s'ins­
crive dans la durée. Au vu de ce premier bilan, on peut 
conclure que ces actions nécessitent au moins à leur 
démarrage un appui important tant sur le plan financier 
que technique (appui technique et de formation, suivi et 
contrôle des résultats économiques) pour qu'elles puissent 
s'affranchir des difficultés mises en évidence par la pré­
sente expérience.D 

Tableau 1 : Résultats des banques de céréales du Bousso au 31112190 (groupements d'hommes) 

Bénéficiaire Somme reçue Somme remboursée Reste à rembourser Bénéfice réalisé 
(FCFA) (FCFA) (FCFA) FCFA+sac 

Bousso centre 275 000 0 270 000 0 
N'Djamena Bousso 192 500 150 000 42 500 0 
Malling 148 500 144 150 4 350 0 
Daradja 192 500 192 500 0 1500+9 
Boudamassa 330 000 0 330 000 0 
Ba-Illi Kaouket. 176 000 176 000 0 0 
Goudou-Goudoum 154 000 47 550 106 450 0 
M'Barlet 192 500 192 500 0 15830+4 
Miltou 165 000 165 000 0 72000+1 
Diamra 220 000 220 000 0 5s 
Ba-Illi centre 192 500 192 500 0 2500 
Mo go 137 500 109 370 28 130 1815+1 
Doug-Doug llO 000 85 500 24 500 0 
Gabou-Kuang 99 000 0 99 000 0 
Doh 82 500 0 82 500 0 
Ba Illi Lassem 88 000 88 000 0 14s 
Ngargue 88 000 88 000 0 0 
Nesang Seneck 82 500 55 000 27 500 0 

Tableau 2 : Résultats des banques de femmes au 31112190 

Doh 82 500 82 500 0 54151 
Se neck 82 500 55 000 27 500 0 
Di am ra 99 000 99 000 0 8250+3 
Ngargue 88 000 88 000 0 18000 
Ba-Illi 88 000 88 000 0 14000 
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Commentaire sur les interventions 
de Ernest Yonli et de Michel Roadingar 

Gilles Morin - CLCAM-CRCAM, Bénin 

Commenter ces interventions sur les banques de céréales et leur financement représente pour moi l'occasion 
d'introduire différents éléments qui semblent indispensables au gestionnaire de banque que je suis. En effet, 
depuis le début du séminaire on parle beaucoup du "client" : le taux d'intérêt qu'il doit verser, son coût 
d'intennédiation pour se rendre à l'institution financière, ses difficultés de remboursement par rapport 
auxquelles on doit être compréhensif et surtout son "droit" au crédit. 

Par contre on oublie que si le client veut accéder au crédit, il faut des institutions financières et, si possible, 
des institutions financières pennanentes. Or, une institution financière doit faire face à des coûts : 
- coût en capital ; 
- coût de fonctionnement ; 
- coût d 'intennédiation ou de transaction ; 
- coût de non-recouv·rement; 
- coût d'inflation. 

Tout ceci reste dans le cadre d'une approche micro-économique. Tous ces coûts s'additionnent et une institu­
tion financière ne dispose que des intérêts qu'elle perçoit pour équilibrer son compte d'exploitation et donc 
être pérenne, se perpétuer et continuer à offrir des services à ses clients. 

Mais je reviens au commentaire des deux textes. Surpris, je découvre qu'il s'agit de banques de céréales. 
Une banque de céréales, c'est quoi ? Une institution financière qui reçoit des dépôts en grain ou fait des 
prêts de céréales ? Pourrais-je encore introduire dans mes commentaires les éléments essentiels à une saine 
gestion : la rigueur dans l'octroi des crédits, la nécessité préalable de mobiliser l'épargne ? 

Le texte de E. Y onli retrace à peu de chosès près la situation des institutions financières : 
- mise en place pour répondre à un besoin urgent (la sécheresse en 1974) ; 
- apport extérieur pour les investissements et le fonds de roulement ; 
- crédits mal distribués et à faible taux de remboursement ; 
- fenneture ou disparition de certaines de ces banques (700 sur 1 500 banques de céréales) ; 
- évolution du rôle de sécurité alimentaire vers un rôle de stabilisation du marché. 
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Le document de M. Roadingar, bien que plus bref, complète la liste des rôles sociaux d'une telle banque : 
sécurité, redistribution, solidarité. Dans tous les cas, on accepte que les banques soient déficitaires pendant 
de nombreuses années, ce qu'on justifie par "le développement" et qui me paraît être dangereux et relever 
de la même logique que celle utilisée pour la création des banques de développement ou des autres. 

Au-delà du fait que les banques de céréales ont existé avant 1974 (cas de l'Egypte ancienne) et sont utilisées 
depuis longtemps en Afrique, il faut que les auteurs approfondissent de plus en plus leur réflexion sur les 
conditions de fonctionnement et de pérennité, et ce dans toutes les régions. On peut penser qu'une banque 
en région excédentaire sera gérée par une structure locale en vue de revendre à des régions déficitaires le 
moment venu. 

On doit aussi analyser plus en profondeur les relations entre l'institution financière locale ou régionale et 
les banques, par exemple une caisse locale qui prête à une banque de céréales peut-elle avoir une certitude 
raisonnable de remboursement à des taux d'intérêts normaux ? Peut-on démarrer une banque de céréales sans 
apport extérieur ou les villageois doivent-ils être d'éternels assistés ? Comment s'assurer d'une gestion saine 
et rigoureuse ? (exemple des détournements "sociaux" au Burkina Faso). Est-il opportun, souhaitable, ou 
non, d'octroyer des crédits céréales, même à 150 % ? 

Les pistes de recherche de E. Yonli portent sur la sécurité alimentaire. C'est bien, mais les questions qui 
précèdent sont tout aussi importantes et même posent les conditions d'une véritable sécurité alimentaire. 
J'ajouterai : comment créer cette "discipline" chez le producteur afin qu'il continue à travailler avec sa 
banque de céréales, que l'année soit bonne ou mauvaise ? C'est ce même problème auquel est confrontée 
l'institution financière. En fait, l'outil est-il accidentel dans le temps ou doit-on le pérenniser par une action 
en profondeur vers la clientèle ? Quels sont par conséquent les programmes de formation à mettre en place ? 

L'exposé de M. Roadingar soulève une autre question dans sa définition un peu rapide du grenier commu­
nautaire. En effet, ce genre de grenier est aussi utilisé comme un outil financier à titre de gage en échange 
d'un prêt d'argent dans certains pays comme Madagascar. 

En guise de conclusion, j 'exprimerai le souhait que des financiers soient invités à se joindre aux travaux de 
recherche du CEDRES afin d'avoir le point de vue du terrain au quotidien et une optique d'institution finan­
cière. 
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Débat sur les interventions 
de Ernest Yonli et de Michel Roardingar 

En rapport avec le séminaire qui traite du thème "Finance et Développement", une question est posée à 
E. Yonli par E. Ezio sur les différents types de services financiers qu'offrent les banques de céréales et ce 
qui les différencie des prestations des institutions financières classiques. Selon E. Yonli, les banques de 
céréales, compte tenu de leur spécificité, se sont principalement limitées à l'octroi de crédits qui peuvent 
être remboursés soit en céréales, soit en espèces. Cette activité est malheureusement une des principales 
causes de l'échec de nombreuses banques de céréales qui ne possèdent pas de compétences pour l'organisa­
tion d'un crédit. Il existe cependant un autre service financier que rendent "implicitement" les banques de 
céréales, celui du financement de la trésorerie des producteurs. En effet, un producteur qui vend ses céréales 
à la banque au moment de la récolte parce qu'il a besoin de liquidités et qui peut y racheter sa récolte en 
période de soudure à un prix raisonnable bénéficie en quelque sorte de la part de la banque d'un prêt en 
espèces avec les céréales comme garantie, échappant ainsi aux services trop coûteux des usuriers. 

Cette réponse rejoint tout à fait les remarques faites, l'une par G. Morin sur l'utilisation des greniers com­
munautaires comme gage pour l'obtention un crédit à Madagascar et l'autre par K. Ellsasser au cours du 
séminaire. Ce dernier, dépassant le cadre des banques de céréales, a soulevé l'importance du marché céréa­
lier comme source de ressources monétaires. En effet, des travaux de recherche réalisés par l'INERA et 
Sahel Action ont montré que le système de crédit avec les céréales comme garantie est communément prati­
qué en zone sahélienne par les commerçants privés avec un taux d'intérêt élevé. 

Ce débat a ouvert la porte sur un nouvel outil financier dont l'importance est restée jusqu'ici méconnue de 
tous : les céréales. 
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V. 
Les expérimentations 
de nouvelles formules 





Résumé 

La définition par une organisation paysanne 
d'un système financier adapté : 

le CADEF au Sénégal 

Bara Goudiaby et Mafoudji Coly 
CADEF - Sénégal 

Cette communication présente une expérience de mise en place d'un système organisationnel pour la gestion 
d'un crédit local. Dans un premier temps, les auteurs présentent le Comité d'action pour le développement 
du Fogny (CADEF), sa création, sa structure, et ses principales actions en matière de formation et de promo­
tion de la production. Dans un deuxième temps, les auteurs insistent plus sur la façon dont les paysans 
membres du CADEF se sont mobilisés et organisés pour prendre en main un système financier. Ensuite, la 
réflexion qui a conduit à l'élaboration de ce système et les différentes sortes de crédits proposées au niveau 
de CADEF seront présentées. En conclusion, les auteurs dressent un bilan de l'expérimentation crédit après 
un an d'existence. 

Abstract 

Defining the Financial System Adapted by a Rural Organization: 
The Senegalese CADEF 

This paper reviews the experience of the implementation of an organizational system for managing local 
credit. In the first part, the authors present the "Action Committee for the Development of Fogni" (Comité 
d'action pour le développement du Fogni, CADEF): its establishment, its structure, and its major accompli­
shments regarding the promotion of training and production. In the second part, the authors will focus more 
specifically on the way the rural members of the CADEF have mobilized and organized themselves to 
manage a financial system. The thinking that lead to the establishment of this system, the design of the 
system principles, and finally the various types of credit offered by the CADEF will al1 be part of this 
presentation. In conclusion, the authors present an assessment of this credit experimentation after one year 
of operation. 

361 



Introduction 

Le CADEP (Comité d'action pour le développement du 
Pogny) est une organisation paysanne créée par et pour les 
populations du Pogny au Sénégal à un moment où un 
regroupement était devenu indispensable pour faire face 
aux multiples problèmes et pour survivre. 

Avec des appuis et des partenaires extérieurs, le CADEF 
a entrepris diverses actions qui toutes visent à l'améliora­
tion des conditions de vie des habitants du Pogny. Très 
vite, le financement rural est devenu un des enjeux du 
Comité. En effet, il n'y a pas de développement durable 
sans investissement et il n'y a pas d'investissement s'il 
n'existe pas de capacité d'investissement. La question du 
crédit était posée. 

Des recherches de solutions ont été lancées, des proposi­
tions faites, une expérience tentée. Cette communication 
dresse le bilan de cette expérience de mise en place d'une 
organisation pour la gestion d'un crédit local. On insistera 
surtout sur la façon dont les paysans ont participé et se 
sont mobilisés et organisés pour prendre en main un sys­
tème financier qui constitue pour eux une innovation. 

En dernier lieu, un bilan de cette première expérience 
après un an d'existence sera présenté, bilan insuffisant 
puisque seulement qualitatif ; en effet, n'étant pas des spé­
cialistes, nous ne ferons pas l'analyse financière de notre 
expérience. 

Présentation du Comité d'action 
pour le développement du Fogny 

Sa création 

Le Pogny est une petite région qui correspond à un arron­
dissement du département de Bignona, en Casamance au 
Sénégal. Le CADEP est né en 1983 de la volonté des 
populations autochtones des villages de Pogny et.des rési­
dents de Dakar originaires du terroir de se regrouper et de 
s'organiser pour faire face à l'appauvrissement dont ils 
étaient victimes en raison des sécheresses successives. Le 
CADEF regroupe aujourd'hui une quarantaine de villages 
avec un total d'adhérents et de sympathisants de près de 
32 000 personnes. Sa devise est "Entente, Solidarité, 
Entraide". 

La structure du CADEF 

A la base se trouvent les adhérents regroupés au sein de 
groupements de production. Ces groupements s'organisent 
par quartier, entité socio-économique avec un centre de 
décision autonome. Le village n'est qu'une "fédération", 
un collège de responsables de quartier. A ce jour il existe 
près de quatre-vingts groupements de production mixtes au 
CADEP. 

Au sein de chaque groupement, on retrouve deux comités 
de gestion qui fonctionnent avec des caisses parallèles : 
celui des hommes et celui des femmes avec chacun un 
président ou une présidente. Au niveau du village se 
trouve le comité local de développement qui a pour rôle 
de coordonner les activités des différents groupements de 
production. Il est dirigé par un comité de coordination 
mixte, par un comité de sages du village (structure de par­
ticipation des anciens du village) et par un animateur et 
une animatrice, qui ont davantage un rôle de conseil en 
matière de fonnation, de gestion et d'animation. 

Plusieurs villages, jusqu'à une quinzaine, constituent une 
communauté rurale ; on retrouve à ce niveau le comité de 
développement de zone. Mais cette structure n'a pas 
répondu à l'attente de la population car elle est trop 
grande et trop artificielle. Les adhérents ont eux-mêmes 
créé une nouvelle structure, le secteur : deux ou trois 
villages qui ont un intérêt commun, qui ont des affinités 
historiques ou culturelles, se réunissent pour mettre en 
œuvre un programme commun dans le cadre d'une gestion 
décentralisée. 

Au niveau de la petite région, de l'arrondissement, a été 
créé un comité territorial de gestion : c'est la direction du 
CADEP, où sont représentées toutes les structures de base. 
Au delà, il y a le comité central de coordination avec tous 
les élus de base et tous les techniciens. En parallèle du 
comité territorial de gestion, il existe un comité de sages 
du territoire. 

Cette structure repose sur un système "d'auto-encadre­
ment" basé sur des animateurs ou animatrices, qui tra­
vaillent au niveau des groupements de producteurs, des 
villages, des zones ou du territoire. Ce sont des femmes et 
des hommes qui n'ont jamais quitté le village, qui ne sont 
jamais allés à l'école mais qui travaillent pour le CADEP 
depuis bientôt neuf ans, ou encore ce sont des ressortis­
sants de la Casamance qui ont émigré, des jeunes du 
niveau brevet ou bac qui ont décidé de revenir au pays 
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pour travailler bénévolement au sein du CADEF. 

La formation au CADEF 

La principale activité et la priorité que s'est donnée le 
CADEF est la formation de ses adhérents. Le CADEF a 
réalisé un effort considérable avec ses partenaires en 
matière de formation : appui à la réflexion collective, à 
l'analyse du milieu, à l'auto-analyse, formation technique 
en relation avec les activités de production, alphabétisa­
tion, formation en gestion, appui à l'organisation, à la pla­
nification, tout ceci afin que l'association acquiert petit à 
petit les compétences qui la rendent apte à participer plei­
nement aux analyses, aux choix et à l'exécution de pro­
grammes. Pour ce faire, le CADEF a fait appel à un appui 
extérieur polyvalent assuré par les services techniques 
nationaux et les instituts de formation et de recherche 
nationaux ou étrangers. Le CADEF a toujours exigé sa 
participation effective à la définition des objectifs et con­
tenus de formation, dans le souci de prévoir l'avenir et de 
pouvoir continuer sans appui extérieur. 

Les activités de production 

Dans un deuxième temps, le CADEF a mis en place des 
projets de production à partir d'une démarche de dialogue 
avec les populations. Avant que la collectivité ne se pro­
nonce sur les priorités, le CADEF a mené avec ses parte­
naires et ses adhérents une réflexion sur les activités à 
mener en fonction des contraintes rencontrées, des poten­
tialités du milieu, puis une analyse des solutions et enfin 
une identification des sites d'action. Au sortir de cette 
démarche, un plan a été élaboré avec des programmes spé­
cifiques à chaque sous-système de production. Le CADEF 
a également démarré de nouvelles activités de production, 
maraîchage, arboriculture, etc., avant de s'attaquer à l'épi­
neuse question de la sécurité alimentaire et de l'intensifi­
cation des cultures pluviales. Avec l'appui des chercheurs 
de l'ISRA, le CADEF a mis au point des innovations tech­
niques adaptées au milieu, en fonction des contraintes 
réelles, défini des modalités de diffusion et mesuré l'im­
pact de ses innovations. 

Le diagnostic préalable 
à la mise en place du crédit 

La réflexion sur le crédit est née de plusieurs constats : 
- un contexte physique et écologique précaire avec la 

baisse de la pluviométrie, une érosion importante, une 
baisse de la fertilité des sols et, dans le même temps, une 
baisse des rendements qui, de 1 000 kilos à l'hectare, sont 
descendus à 500 ou même 300 kilos à l'hectare. Il en a 
résulté entre autres un problème de déficit alimentaire 
chronique dans la région de Pogny. Les populations 
doivent chercher les moyens de gagner de l'argent pour 
acheter le riz pour nourrir la famille ; 
- un contexte politico-administratif difficile avec la poli­
tique de désengagement de l'Etat, avec l'apparition de 
graves problèmes fonciers et avec un crédit agricole diffi­
cilement accessible aux populations à faible revenu ; 
- des conditions de production en détérioration en raison 
d'un matériel agricole acquis il y a vingt ans, abîmé et qui 
ne pouvait pas être remplacé par la population, conditions 
auxquelles il faut ajouter l'augmentation du prix de l'en­
grais, les semences difficiles à se procurer, etc. ; 
- les expérimentations et essais de techniques nouvelles 
par le CADEF posaient en retour le problème du finance­
ment de ces innovations qui faisaient appel à du matériel 
agricole et des intrants performants. 

C'est donc à partir de cette situation qu'une demande très 
fondée a été soumise au CADEF pour la mise en place 
d'un système de crédit. 

Le système de crédit du CADEF 

C'est à partir de 1988 que le CADEF a entamé une réfle­
xion avec les populations pour mettre en place un finance­
ment autonome. 

La réflexion au niveau des adhérents 

Au cours d'une première étape, une commission de repré­
sentants des populations s'est mise à réfléchir sur les 
modalités de mise en place du système de crédit. Plusieurs 
propositions ont émané de cette commission : 
- le CADEF doit avoir sa propre caisse de crédit et doit 
rechercher les organismes ou institutions susceptibles de 
l'aider à réunir le capital de départ ; 
- le crédit qui sera mis en place devra répondre à des 
besoins en financement variés et diversifiés. Le CADEF 
ne doit pas tomber dans les pratiques anciennes qui con­
sistent à ne s'intéresser qu'aux crédits agricoles ; 
- pour mettre en place ce système, il faut une concerta­
tion qui tienne compte de la base, afin que les modalités 
de fonctionnement, les conditions d'octroi soient propo-
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sées, acceptées et appliquées par les populations elles- montré que l'on a trop souvent livré du matériel au pro­
mêmes. ducteur sans qu'il puisse l'utiliser de façon efficace ni le 

rentabiliser. 

Analyse de l'expérience passée 

Une quarantaine de femmes et d'hommes sortis du milieu, 
qui ont très souvent connu les anciennes pratiques du cré­
dit des institutions et organismes étatiques, ont été réunis 
pour dresser le bilan des expériences passées, pour définir 
les principes de fonctionnement du système de crédit 
CADEF et pour discuter des hypothèses de mise en place 
de ce système. Ces réunions ont mis en évidence les faits 
suivants : 
- dans le passé, il y avait un manque de clarté entre 
l'organisme prêteur et les paysans ; 
- du matériel a souvent été remis aux paysans sans for­
mation ni suivi ; 
- dans le système de crédit classique, tout est décidé de 
l'extérieur ; 
- le nombre d'annuités et les conditions de rembourse­
ment n'étaient ni discutés ni explicités clairement à 
l'emprunteur, si bien qu'une méfiance réciproque s'est ins­
tallée entre organisme et paysans ; 
- les prêts étaient uniquement destinés à l'achat de maté­
riel agricole ou d'intrants ; 
- des irrégularités de gestion existaient, de l'argent a dis­
paru avec les agents de crédit. 

La réflexion au niveau du CADEF 

Les propositions ayant été faites par les adhérents, un 
comité de gestion du CADEF s'est réuni avec tous ses 
partenaires et appuis techniques extérieurs (ISRA, DSA­
CIRAD, ENEA, CIEPAC) et les séances de travail ont 
débouché sur les réflexions suivantes : 
- le CADEF a jugé que la situation socio-économique 
était telle que demander un apport personnel important à 
ces populations équivalait à n'ouvrir l'accès dès le départ 
qu'aux plus riches. Le CADEF a pensé qu'il serait préfé­
rable de demander un apport personnel de 5 % du montant 
du crédit, montant susceptible d'assurer les frais de trans­
port d'un matériel de culture par exemple ; 
- sur l'aspect contrôle social du crédit, le système doit 
être fondé sur les groupements de producteurs de base qui 
ont une habitude de vie et de travail en commun, une con­
naissance culturelle qui pennettra la mise en place d'un 
système de contrôle social efficace ; 
- la fonnation professionnelle doit être intégrée dans les 
conditions d'octroi du crédit, car l'expérience passée a 

La procédure de mise en place 

Le système de crédit mis en place au CADEF sous-entend 
que toute personne qui bénéficie d'un prêt doit obligatoire­
ment le rembourser. Aussi ce système s'appelle-t-il en 
diola "prêt pour rembourser". 

Le groupe de crédit solidaire 

Au sein d'un groupement de producteurs, les adhérents 
fonnent des petits groupes solidaires de cinq à six per­
sonnes qui se font confiance et sont solidaires par rapport 
au remboursement. Ainsi les groupes de crédit solidaires 
s'organisent selon leur volonté à l'intérieur d'un même 
quartier. Le contrôle social est renforcé. Ils se réunissent 
souvent pour discuter de leurs objectifs, de leur program­
me, de leurs obligations par rapport au groupe. Chacun 
des projets fait l'objet d'une évaluation par les autres 
membres du groupe qui décident ensuite de l'ordre dans 
lequel chacun d'eux pourra obtenir le crédit (en effet, un 
ou deux seulement reçoivent le crédit la première fois, 
puis après deux ou trois remboursements dans les règles, 
les autres obtiennent à leur tour un crédit). La demande de 
crédit est alors présentée au bureau du groupement. 

Les responsables du groupement de producteurs 

Ils étudient les demandes et acceptent ou refusent d'accor­
der les crédits. A cette occasion, ils peuvent consulter des 
conseillers techniques (ISRA, CIEPAC, CIRAD). C'est le 
groupement qui est responsable et se porte garant de ceux 
qui obtiennent un crédit. Pour cela, une caisse est consti­
tuée au niveau du groupement, caisse à laquelle cotisent 
tous les membres des groupes de crédit solidaires (500 F 
CFA par homme et par an, 250 F CFA par femme et par 
an). 

La caisse de crédit CADEF 

A ce niveau, la commission territoriale d'octroi des crédits 
étudie les demandes et accorde les prêts demandés par les 
groupements de producteurs dans la limite des ressources 
dont elle dispose. Un contrat est établi entre : 
- la caisse de crédit d'une part, l'emprunteur et le bureau 
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du groupement de producteurs d'autre part, dans lequel les 
deux parties acceptent les conditions financières, et 
- le paysan bénéficiaire qui accepte de mettre en œuvre 
les conseils qui lui seront donnés par les techniciens 
choisis par le CADEF. 

Les garanties du système 

A une date choisie d'un commun accord, un agent de la 
caisse de crédit CADEF passe dans chaque groupement 
récupérer les remboursements. Si l'emprunteur ne peut 
rembourser, les membres de son groupe de crédit sont 
tenus de l'aider à s'acquitter de sa dette (il devra les rem­
bourser après sous peine d'exclusion). Si ni l'emprunteur · 
ni son groupe ne sont en mesure de payer les échéances, 
ce groupe est suspendu (il ne pourra bénéficier de nou­
veaux crédits tant qu'il ne se sera pas acquitté de ses 
dettes). La caisse du groupement de producteurs doit alors 
régler elle-même cette dette à la caisse de crédit du 
CADEF. Le petit groupe de crédit solidaire s'engage à 
rembourser ce montant à la caisse du groupement. 

L 'expérimentatfon 
du système de crédit CADEF 

Le CADEF a décidé d'expérimenter son système de crédit 
pendant un an à partir d'un fonds de 7 500 000 francs 
CFA qui a été mis en place dès l'hivernage 1989 grâce à 
une subvention de la Fondation pour le progrès de 
l'homme. Le fonds étant limité et les risques importants, 
il était naturel que cette expérimentation porte sur un 
nombre limité de groupements. Le bureau territorial a 
choisi parmi les groupements qui avaient été impliqués 
dans des programmes de recherche-développement, notam­
ment les essais agronomiques ; en effet, il est normal 
qu'un paysan n'investisse dans des intrants ou du matériel 
que lorsqu'il a pu en vérifier l'efficacité et qu'il en maî­
trise l'usage. En outre, il a été décidé de tenir compte lors 
de la sélection du "sérieux" du groupement. Onze groupe­
ments de producteurs ont finalement été sélectionnés. 

Avec le budget de 7 500 000 francs CFA, il a été décidé 
d'expérimenter différentes formes de crédit : 
- le crédit matériel agricole : 5 000 000 francs CF A ; 
- le crédit intrants agricoles : 1 000 000 francs CFA ; 
- les crédits pour autres activités : 1 500 000 francs CFA. 

Le crédit matériel agricole 

La demande pour ce type de crédit est forte surtout à 
cause du manque de matériel agricole, du mauvais état de 
l'existant et des résultats intéressants obtenus lors des 
expérimentations agronomiques réalisées avec du matériel 
moderne. 

Le CADEF propose les conditions suivantes : 
- un apport personnel de 5 % ; 
- cinq annuités ; 
- un taux d'intérêt de 10 % 

à comparer avec les conditions que la CNCA de Ziguin­
chor propose : 
- un apport personnel de 20 % ; 
- trois annuités ; 
- un taux d'intérêt de 14,5 %. 

Les conditions proposées sont expérimentales et pourront 
être révisées à l'avenir. 

Le crédit matériel est un crédit "en nature" (du matériel 
est directement fourni à l'emprunteur). 

Le crédit intrants agricoles 

Il est sûr que la mécanisation de l'agriculture n'est qu'un 
aspect de l'intensification agricole. Pour réussir cette 
intensification, il faut aussi utiliser des intrants de qualité. 

Pour ce type de crédit aussi en nature et dont l'approvi­
sionnement est organisé par le CADEF, les conditions 
sont: 
- un crédit à court terme de 9 mois ; 
- un taux d'intérêt de 7 ,5 % pour cette durée. 

A noter que le crédit "semences" en nature fonctionne à 
part, avec un intérêt de 25 %. 

Le crédit pour d'autres activités 

Ce crédit est destiné à soutenir des activités productives de 
transformation (séchage de légumes, fabrication de bei­
gnets, etc.), de commerce ou encore des activités de petit 
élevage. C'est un crédit en espèces. Les membres du grou­
pe peuvent demander soit des crédits individuels pour des 
projets individuels, soit un crédit collectif pour la création 

365 



d'une entreprise collective. Dans un premier temps, le 
montant du crédit a été plafonné à 15 000 francs CFA et 
limité à douze mois pour un crédit individuel, et 75 000 F 
CFA pour un crédit collectif, avec un taux d'intérêt de 
12 % par an. Chaque demande fait l'objet d'une étude par 
les agents du crédit qui vérifient que le crédit demandé 
correspond bien aux dépenses envisagées et déterminent 
avec les demandeurs les conditions adaptées au crédit 
(durée, différé nécessaire, fréquence des remboursements 
en fonction de celle des recettes). Chaque demande donne 
lieu à une formule particulière. Le rôle de l'agent est 
d'aider ceux qui empruntent à mieux évaluer leur projet. 

Les crédits distribués 

Les tableaux en annexe font état des demandes de crédit 
acceptées par la caisse de crédit du CADEF à partir de 
juillet 1989. En plus des crédits matériel agricole et argent 
présentés, il faut savoir qu'en 1989 le crédit intrants agri­
coles s'est limité à un crédit semences (1 360 kg destinés 
à la multiplication et 5 814 kg de semences ordinaires). 

Bilan de l'expérience : 
le suivi, le remboursement 
et les problèmes rencontrés 

Le CADEF a nommé trois animateurs spécialistes chargés 
du suivi des opérations dans chacune des zones concer­
nées. Ces animateurs sont chargés de la récupération des 
remboursements selon un planning établi d'un commun 
accord avec les bénéficiaires. A cette occasion, ils tiennent 
un livre dans lequel ils enregistrent toutes les observations 
sur le déroulement de chaque opération de crédit. 

Le crédit matériel 

Ce crédit a permis à vingt-quatre groupes solidaires 
d'acquérir une quarantaine de machines. Le matériel n'a 
toutefois pu être acheté et utilisé que tardivement dans la 
saison (en juillet), ce qui a entraîné un certain nombre de 
retards et de difficultés de remboursement : taux de rem­
boursement de 94 % au 15 novembre 1990. A cela deux 
raisons : d'une part des retards dans les paiements de 
l'arachide par la société qui la traite ; d'autre part 
l'imprécision dans les explications données par les anima­
teurs. Il semblerait que certains animateurs, vu le retard de 
mise en place du matériel, aient laissé entendre que le 

règlement de la première annuité pourrait être différé à 
l'année suivante. La commission territoriale a dû intervenir 
et faire le tour des groupements où il y avaient des con­
tentieux pour obtenir le remboursement des soldes d'an­
nuités. De cette expérience, une réflexion a été initiée 
autour de ce crédit matériel qui pour être rentable néces­
site un bon hivernage, ce qui reste toujours très aléatoire. 

Le crédit intrants 

Ce crédit limité aux semences en 1989 n'a pas rencontré 
de difficultés majeures. Les remboursements effectués en 
nature ont été satisfaisants. Les principales difficultés sont 
venues de la collecte particulièrement lourde à organiser 
et du contrôle de la qualité des "remboursements". Cette 
opération a apporté satisfaction aux bénéficiaires qui, 
auparavant, avaient toujours du mal à s'approvisionner en 
semences. Elle laisse cependant à désirer quant à l'organi­
sation des remboursements. 

Le crédit en argent 

Il a permis de lancer dix-huit micro-entreprises aux activi­
tés diversifiées. Les résultats sont très satisfaisants et les 
emprunteurs ont remboursé leurs dettes. Bien entendu, cer­
taines opérations ne se sont pas déroulées comme prévu 
sur le contrat mais, globalement, le résultat est positif. Le 
seul problème rencontré est plutôt d'ordre social : les 
femmes qui ont obtenu ce crédit et ont très bien réussi 
leurs commerces (poisson, huile de palme, etc.) ont connu 
petit à petit des problèmes avec leur mari, car elles étaient 
obligées de s'absenter de plus en plus souvent et de plus 
en plus longtemps pour acheter leurs marchandises en 
ville. Les maris se sont même "soulevés" contre la caisse 
de crédit. Une solution a été trouvée avec la création d'un 
GIE de ressortissants du Fogny à Dakar, qui sera le cor­
respondant de la caisse ou des associations de femmes ou 
d'hommes, et qui assurera toutes les transactions à Dakar. 

Conclusion et perspectives d'avenir 

Cette première phase du système de crédit a permis de 
montrer que la création et la conception d'un système 
financier par et pour une organisation paysanne étaient 
crédibles. Elle témoigne de la maturité de l'organisation 
capable de gérer, en toute souveraineté, un système de 
crédit. 
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La deuxième phase sera particulièrement importante car ce 
sera celle de la rigueur, de la discipline financière, de 
l'apprentissage de la gestion. Elle devra permettre d'établir 
des jonctions avec les organismes de financement, avec la 
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Caisse régionale de crédit agricole qui pourra dès lors con­
sidérer le système de crédit du CADEF comme un relais 
pour atteindre les paysans les plus pauvres.D 



Annexe 1 : Tableau récapitulatif des demandes de crédit 
acceptées par la Caisse de crédit du CADEF 

MATERIEL AGRICOLE CREDIT ARGENT 

Z~me de Kagnarou 
Groupements de : 

Dialamantang GCS 1 1 charrue GCS 8 75 000 Huile de palme et poisson sec 
GCS 4 1 charrue UCF 
GCS 7 1 charrette 

Fegho GCS 8 1 BB GCS 2 10 000 Beignets 
GCS 8 75 000 Boulangerie 

Diakine GCS 1 1 UCF, 1 semoir GCS 2 75 000 Boutique 
1 houe sine 
1 semoir casa 

Diakoye GCS 1 houe sine GCS 6 75 000 Nététou 
1 charrette GCS 12 75 000 Nététou 

Zone de Suelle 
Kaok GCS 1 2 charrettes GCS 4 75 000 Nététou 

GCS 2 1 semoir, 1 charrette GCS 5 75 000 Bounkaï 
GP maraîchage! pulvérisateur 

Diaboudior Peuleul 
GCS 1 1 semoir, GCS 2 75 000 Huile de palme 

1 houe sine, 1 charrette 
Katoudié GCS 1 1 semoir GCS 2 7 5 000 Huile de palme 

1 houe sine GCS 4 75 000 Nététou 
1 charrette GCS 6 75 000 Boutique 

Zone de Bougoutoub 
Katadié GCS 1 1 semoir GCS 5 75 000 Poisson sec 

GCS 6 1 charrue UCF GCS 75 000 Huile de palme 
GCS 7 1 semoir 
GCS 8 1 semoir, 1 houe sine 

Banny GCS 1 1 UCF, 1 houe sine GCS 3 30 000 Poisson sec 
GP Femmes 1 semoir casa 
GCS 3 1 UCF, 1 charrette 
GCS 5 1 semoir 

Sounaye GCS 5 1 UCF GCS 3 75 000 Huile de palme 
Diagong GCS 5 1 UCF GCS 1 75 000 Boutique 

GCS 8 1 UCF 
GCS 161 UCF GCS 7 10 000 Beignets 
GCS 171 houe sine 

3 102 725 F CFA 1 175 000 F CFA 
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Annexe 2: 
Tableau de remboursement du crédit matériel 

Site Type de matériel Nombre 
Groupe Crédit 

Annuité 
Rembour- Reste à 

de crédit total se ment rembourser 

Diakine 
Charrue UCF 1 
Houe sine 1 Gl 238 875 47 775 47 775 
Semoir super éco 1 
semoir manuel 1 G3 61 750 12 350 12 350 
Casamance 
Dialamantang 
Charrue à bœuf 1 Gl 168 500 33 700 33 700 

Kagnarou Charrue UCF + 1 
pneus et + G4 13 775 29 500 29 500 
chambres à air pièces 
Charrette à bœufs 1 G7 168 500 33 700 33 700 
Bata bout 
Charrue UCF 1 Gl 128 875 25 775 12 275 13 500 
Houe Sine 1 

Total Kagnarou 906 175 182 800 169 300 13 500 

Dia gong 
Charrue UFC 1 G5 61 375 12 275 12 275 
Charrue UFC 1 G8 61 375 12 275 12 275 
Charrue UFC 1 Gl6 61 375 12 275 12 275 
Houe sine 1 G17 67 500 13 500 13 500 
Charrue UFC 1 Gl8 61 375 12 275 12 275 

sous-total 313 000 62 600 62 600 

Katadié 
Semoir super éco 1 Gl 110 000 22 000 22 000 
Charrue UCF 1 G6 61 375 12 275 12 275 
Semoir super éco 1 G7 110 000 22 000 22 000 

Bougoutoub Houe sine+ 2 G8 177 500 35 500 35 500 
semoir super éco 

sous-total 458 875 91 775 91 775 

Banny 
Charrue UCF 1 Gl 
Charrue UCF l Gl 190 250 38 050 38 050 
Houe sine l Gl 
Semoir man. casa. l G2 61 750 12 350 12 350 
Charrue UCF 1 G4 61 375 12 275 12 275 
Charrue UCF 1 G5 171 375 34 275 12 275 22 oooa 
Semoir super éco. 1 G5 

sous-total 484 750 96 950 74 950 22 000 
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Site Type de matériel Nombre 
Groupe Crédit 

Annuité 
Rembour- Reste à 

de crédit total sement rembourser 

Sounaye 
Houe sine 1 Gl 67 500 13 500 13 500 

Total Bougoutoub 1 324 125 264 825 242 825 22 000 

Diaboudior 
Peuleul 
Charrue à bœufs 1 Gl 168 500 33 700 33 700 

Kaok 
Charrue à bœufs 1 Gl 168 500 33 700 33 700 

Suelle Charrue à bœufs 1 G2 168 500 33 700 33 700 
Charrue à bœufs 1 G4 168 500 33 700 33 700 
Pulvérisateur 1 G4 29 925 7 410 7 410 

Katoudié 
Charrue à bœufs 1 Gl 168 500 33 700 33 700 

Total Suelle 872 425 175 910 175 910 

TOTAUX 3 102 725 623 535 588 035 35 500 

TR x 100 / annuité = 94 % 

Non-remboursement = 6 % (au 15/11/90) 
Note: a) Matene1 recupere, reste a remouurser. 
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Annexe 3: 
Etat de remboursement du crédit argent au 15 novembre 1990 

Mensualités Remboursement 

Zone de Kagnarou 
Groupements de : 

Dialamantang 
GCS 8 75 000 Huile de palme 6xl3500 100 % 

et poisson sec 
Fegho 

GCS 2 10 000 Beignets 100 % 
GCS8 75 000 Boulangerie 6 X 13 500 4/6 mensualités 

Diakine 
GCS 1 75 000 Boutique 6xl3500 100 % 

Diakoye 
GCS7 75 000 Nététou 6 X 13 500 2/6 mensualités 
GCS 12 75 000 Nététou 6 X 13 500 4/6 mensualités 

Zone de Suelle 
Kaok 

GCS4 75 000 Nététou 6x13500 100 % 
GCS 5 75 000 Bounkaï 6xl3500 100 % 

Diaboudior Peuleul 
GCS 2 75 000 Huile de palme 6 X 13 500 5/6 mensualités 

Katoudié 
GCS 2 75 000 Huile de palme 6xl3500 100 % 
GCS 4 75 000 Nététou 6x13500 4/6 mensualités 
GCS 6 75 000 Boutique 6xl3500 100 % 

Zone de Bougoutoub 
Katadié 

GCS 5 75 000 Poisson sec 6 X 13 500 100 % 
GCS 75 000 Huile de palme 6 X 13 500 100 % 

Banny 
GCS 3 30 000 Poisson sec 6 X 13 500 100 % 

Sounaye 
GCS 3 75 000 Huile de palme 6xl3500 3/6 mensualités 

Diagong 
GCS 1 75 000 Boutique 6xl3500 5/6 mensualités 
GCS 7 10 000 Beignets 6 X 13 500 100 % 

1040000 

371 





Résumé 

Le Projet de promotion 
du petit crédit rural au Burkina Faso 

Konrad Ellsasser 
CIRAD/CNCA - Burkina Faso 

Le Burkina Faso a connu de profondes transfonnations lors des sécheresses des années 70 et 80. Dans le 
nord du Yatenga, après 1984, les éleveurs peuls ont perdu une part importante de leurs troupeaux et les 
petits ruminants ont en partie remplacé le gros bétail ; peu à peu ils ont cultivé la terre et recouru à des acti­
vités nouvelles (artisanat, commerce, etc.) pour couvrir leurs besoins alimentaires. De la même manière, les 
cultivateurs rimaibé se sont tournés vers l'élevage de petits ruminants et les activités extra-agricoles. Mais 
ces diversifications demandent des investissements initiaux et, après les. crises successives, la plupart des 
producteurs étaient entièrement décapitalisés. 

Dans ce contexte et après analyse des causes de défaillance des systèmes de crédit classiques, le Projet de 
promotion du petit crédit rural s'est installé dans le département de Banh au nord du Yatenga, avec le cahier 
des charges suivant : garantie du remboursement par une caution solidaire, libre choix des activités à fman­
cer, à condition qu'elles soient rentables, adaptation aux systèmes de production des montants et des modali­
tés de remboursement, simplification des procédures et enfin participation et implication des clients dans 
les prises de décisions. Au 30 septembre 1991, 2205 crédits ont été octroyés pour un montant total de 
30 454 500 francs CFA avec un taux de remboursement de 98 à 100 %. Les activités financées: concernent 
le petit commerce (28 %), la transfonnation de produits alimentaires (48 %), la fabrication de savon (I2 %), 
l'artisanat (6 %) et d'autres activités (6 %). 

Après trois ans de fonctionnement, les aspects suivants apparaissent comme étant les clés de la réussite du 
projet : 
- une bonne connaissance préalable de la zone, du milieu économique et social des futurs clients ; 
- un accès au crédit pour tous les producteurs (hommes ou femmes), notamment les plus pauvres tradi-
tionnellement exclus du système bancaire classique ; 
- une limitation des prêts à des activités rentables ; 
- une liberté d'entreprendre pour le client ; 
- des montants adaptés et un remboursement hebdomadaire ; 
- une technicité bancaire appropriée aux petit crédits ; 
- un système de suivi perfonnant ; 
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- une flexibilité quant aux réaffectations des prêts ; 
- une implication forte des villageois dans le système ; 
- des agents villageois issus du milieu paysan ; 
- une composante recherche d'accompagnement forte. 

Abstract 

The Small Rural Cred!t Promotion Project 

The north of Burkina Faso has encountered extreme transformations during the droughts of the 1970s and 
1980s. After 1984, Peulh cattle breeders in North Yatenga lost much of their herds, and small catt1e breeds 
have started to partially replace large catt1e breeds. The Peulh people have begun to cultivate land, and they 
have had to resort to other new activities (craft, trade, etc.) to meet their food needs. In the same manner, 
Rimaibe farmers have begun to tum to raising smaller cattle breeds, and have become involved in para-agri­
cultural activities. However, start-up capital is required for these diversifications, and most of the inhabitants 
of the area totally lacked capital after suffering several consecutive crises. 

In this context, and after analyzing the causes for the failure of traditional credit systems, the Projet de pro­
motion du petit crédit rural (Small Rural Credit Promotion Project) was launched in the Banh District, North 
Yatenga, with the following agenda: reimbursement ofloans was insured through group guarantees; activities 
to be financed were freely ·chosen, the only condition being that they be profitable; loan amounts and terras 
were adjusted to the production systems involved; procedures were simplified; clients became involved and 
participated in the decision making process. As of September 30, 1991, there had been 2,205 loans granted, 
for a total amount of 30,454,500 CF A Francs, and the reimbursement rate was between 98 and 1 OO percent. 
The activities financed were as follows: small trade (28 percent); food processing (48 percent); soap 
manufacturing (12 percent); craft (6 percent); others (6 percent). 

After three years of operation, the following aspects seem to be the key to the success of the project: 
- good knowledge of the area and of the social and economic background of the potential clients before 
granting loans; 
-- access to credit for all -including poor people who are usually excluded from the traditional banking 

•• system; 
- distribution of loans limited to profitable activities; 
- appropriate loan and payment amounts and weekly reimbursements; 
- true freedom of enterprise for the client; 
- banking methods adapted to small credit amounts; 
- efficient follow-up system; 
- real flexibility in re-allocation of loans; 
- strong involvement of the villagers in the system; 
- loan agents coming from the village, or with a rural background; 
- strong continued research. 
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Introduction 

Le Projet de promotion du petit crédit rural au Burkina 
Faso vise à mettre à la disposition des producteurs ruraux 
des financements appropriés à leurs stratégies écono­
miques. Il est né d'une volonté commune entre : 
- la Caisse nationale de crédit agricole (CNCA) du Bur­
kina Faso, qui souhaite couvrir des besoins en financement 
non couverts par l'offre classique ; 
- Sahel Action, une organisation non gouvernementale qui 
travaille avec des producteurs ruraux ; 
- le CIRAD qui, dans le cadre d'un projet de recherche 
dans le nord du Burkina Faso, a mis en évidence et défini 
des besoins en financement des unités de production 
rurales et a expérimenté avec succès des outils de crédit 
appropriés. 

Ces trois ·partenaires ont décidé de concevoir et de mettre 
en œuvre ensemble, avec un appui financier de la Caisse 
centrale de coopération économique, un projet expérimen­
tal de recherche et de développement visant la couverture 
des besoins financiers des producteurs ruraux. L'objectif 
de l'expérience est de concevoir et de tester des modalités 
techniques et institutionnelles permettant aux producteurs 
sahéliens d'accéder réellement au crédit rural pour sécuri­
ser et développer leurs activités économiques. 

La base : un diagnostic 
sur la situation économique 
des producteurs sahéliens 

L'activité du projet a débuté dans le nord du Yatenga où, 
dans ce contexte sahélien, les exploitations ont souvent 
perdu leur capital d'entreprise lors des sécheresses (morta­
lité du bétail, perte des outils de production, déplacement 
des populations) et la plupart des familles n'atteignent plus 
l'autosuffisance alimentaire. 

Une analyse approfondie des systèmes de production réali­
sée par l'équipe du projet a montré que des activités éco­
nomiques rentables existent mais que, dans la plupart des 
cas, les agriculteurs et éleveurs ne possèdent pas les 
moyens financiers nécessaires aux adaptations techniques 
et aux diversifications souhaitées. 

Parallèlement le diagnostic a mis en évidence l'apparition 
de nouveaux acteurs économiques lors de la crise et en 
particulier le rôle économique accru des femmes, qui four-

nissent aujourd'hui une part importante du revenu familial 
dans le cadre d'un processus général de diversification des 
activités. 

Le chapitre suivant décrit les raisonnements et les étapes 
par lesquels une équipe de chercheurs et de techniciens a 
abouti à la mise en place d'un système bancaire villageois 
(à partir d'une analyse fine de la situation économique) 
fondé sur l'exemple du Foï, une région au nord du Bur­
kina Faso. 

L'évolution de la situation 
socio-économique des producteurs 
sahéliens à l'exemple du Foï 

Le Foï est un terroir agro-sylvo-pastoral d'environ 
1 200 kilomètres carrés en zone sahélienne du Burkina 
Faso, au nord de la province du Yatenga. La population 
est de 10 000 habitants environ, en majorité des éleveurs 
peuls et des agriculteurs rimaibé, avec quelques groupes 
plus réduits de Dogon, Mossi, Foulsé et Bella. Cet espace 
et ses systèmes de production se trouvent depuis quelques 
années dans un processus de transformation très rapide 
restructurant complètement les pratiques agricoles et pasto­
rales des groupes humains en présence. Les facteurs essen­
tiels de ces changements sont : 
- les événements climatiques (sécheresses successives) ; 
- les changements dans les relations entre ethnies ; 
- la croissance démographique ; 
- la monétarisation de l'économie. 

Le phénomène le plus marquant pour la population dans 
l'histoire récente de ce terroir a été la grande sécheresse 
de 1984, moteur et/ou révélateur de mutations profondes 
des systèmes de production et, plus globalement, des 
conditions de vie. D'une façon schématique, on peut 
définir une configuration des systèmes de production avant 
1984 et une autre configuration après 1984, ainsi que les 
éléments ayant induit les changements intervenus. 

Les systèmes de production des éleveurs peuls d'avant les 
sécheresses étaient caractérisés par la prédominance d'un 
élevage bovin laitier, avec pour objectif de production le 
lait essentiellement autoconsommé comme aliment de 
base. Les échanges se limitaient presque exclusivement à 
du troc de lait ou de fumier contre des céréales moyennant 
des contrats de pâturage sur les champs des agriculteurs. 
La pratique d'échanges monétaires était très réduite et la 
vente d'animaux (essentiellement des taureaux) exception-
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nelle. L'effectif des petits ruminants dans les troupeaux 
était faible et se limitait à quelques moutons élevés pour 
les fêtes rituelles ainsi qu'un nombre restreint de chèvres 
pour l'autoconsommation de viande. La conduite des trou­
peaux était extensive et reposait exclusivement sur le 
déplacement saisonnier du bétail et des hommes dans les 
différentes unités de végétation à l'intérieur du terroir 
agro-pastoral (brousses sèches en hivernage, zones fores­
tières inondables et résidus de culture en saison sèche). 

Les agriculteurs rimaïbé étaient les esclaves des éleveurs 
peuls. Leur système de production reposait sur la culture 
de variétés de petit mil à cycle court sur les dunes fossiles 
des "Seno", cultures en continu sans jachère, la gestion de 
la fertilité étant assurée par le parcage des troupeaux peuls 
sur les champs en saison sèche. Les excédents de produc­
tion étaient prélevés par les éleveurs, maîtres du foncier de 
Banh. 

La dernière période de sécheresse qui a culminé avec 
l'année catastrophique de 1984 a fortement modifié ce 
système traditionnel. En 1984, le pâturage herbacé était 
quasi absent, ce qui a eu pour conséquence une chute 
rapide de la production laitière des troupeaux bovins. Les 
familles d'éleveurs se sont donc vues privées de leur ali­
ment de base et la situation alimentaire devint rapidement 
critique, les stocks de céréales étant très réduits. Les 
éleveurs ont cherché à s'adapter à la nouvelle situation. 
Dans un premier temps, ils ont déplacé leurs troupeaux 
vers des zones qui disposaient encore de pâturages ; ils 
ont par exemple migré collectivement dans la vallée du 
fleuve Sourou, mais ils ignoraient l'infestation de cette 
zone par le vecteur de la trypanosomiase, maladie incon­
nue à Banh et contre laquelle le cheptel n'était pas immu­
nisé. Dès les premiers mois de séjour dans la vallée, la 
trypanosomiase a entraîné une mortalité de 50 à 80 % des 
effectifs. Après avoir été privés de leur alimentation ·de 
base, la plupart des éleveurs ont ainsi également perdu le 
capital de leur exploitation. 

A plus long terme, les éleveurs ont cherché à s'adapter en 
se consacrant eux-mêmes à l'agriculture. Aujourd'hui, 
presque toutes ces familles cultivent leur propre champ de 
mil. Leur autonomie en céréales reste cependant limitée à 
quelques mois de consommation, les femmes peuls ne tra­
vaillant pas la terre. Les éleveurs plus aisés ont fréquem­
ment recours à de la main-d'œuvre salariée pour augmen­
ter leur capacité de production de céréales. 

L'apparition d'un salariat agricole à Banh est un phéno­
mène nouveau ; c'est une conséquence de l'intérêt crois-

sant des éleveurs pour la culture du mil, mais traduit éga­
lement l'affaiblissement des rapports de dépendance entre 
Peuls et Rimaibé. Si, auparavant, les éleveurs opéraient 
des prélèvements de céréales auprès des agriculteurs, ceci 
n'est plus possible actuellement et un Rimaibé travaillant 
dans le champ de "son" Peul est maintenant rémunéré. 

Les systèmes d'élevage ont eux aussi subi de profondes 
mutations. De retour du Sourou, la plupart des éleveurs 
ont vendu le cheptel bovin restant pour acquérir des petits 
ruminants (chèvres, moutons), sachant que le taux d'ac­
croissement d'un troupeau de petits ruminants est large­
ment supérieur à celui d'un troupeau bovin, ce qui permet 
de reconstituer plus rapidement un capital d'exploitation. 
Les troupeaux caprins et ovins ont ainsi acquis une impor­
tance qu'ils n'avaient jamais eu auparavant au sein des 
exploitations. La logique d'exploitation est maintenant très 
différente : il s'agit d'un élevage pour la viande et les 
troupeaux sont exploités au maximum, afin de fournir les 
ressources monétaires nécessaires pour couvrir le déficit 
alimentaire par l'achat de céréales et les autres besoins 
monétaires croissants (habillement, santé, transport, main­
d' œuvre salariée, scolarisation ... ) et, dans le cas des trou­
peaux les plus importants, pour acheter des bovins afin de 
reconstituer le troupeau laitier familial perdu lors des 
sécheresses. 

Les systèmes de production des agriculteurs rimaibé se 
sont également modifiés. Leurs activités culturales, for­
tement soumises aux aléas climatiques, ne permettent plus 
d'atteindre l'autosuffisance en années moyennes. Les agri­
culteurs ont répondu à ces nouvelles conditions par : 
- l'extension des surfaces cultivées. Sur l'ensemble du 
département, de nouveaux champs ont été mis en culture ; 
la cible des défrichements est surtout les zones de bas de 
pente, les inter-dunes et les zones à "bosquets". Cepen­
dant, sur l'ensemble des surfaces cultivées par les 
Rimaibé, les rendements sont de plus en plus faibles, en 
raison d'une gestion de la fertilité de moins en moins 
assurée. Traditionnellement, les propriétaires de troupeaux 
peuls assuraient la fertilité chez "leurs" Rimaibé, prélevant 
l'excédent de la production céréalière. Les Rimaibé n'étant 
plus eux-mêmes autosuffisants, les éleveurs préfèrent 
aujourd'hui fumer les champs des agriculteurs mossi des 
zones limitrophes contre une rémunération en espèces ; 
- le renforcement de leurs activités d'élevage. L'impor­
tance croissante de l'élevage et de l'embouche de petits 
ruminants par les agriculteurs est un des phénomènes mar­
quants du changement des systèmes de production du Foï. 
Ces agriculteurs n'étant plus autosuffisants en céréales à 
partir de leur propre production, ils ont besoin de créer des 
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ressources monétaires pour couvrir leurs besoins alimen­
taires. Tout comme pour les éleveurs, le troupeau de petits 
ruminants apparaît comme le moyen approprié, vu les res­
sources fourragères importantes de la zone ; 
- la diversification des activités au sein des exploitations. 
Avec le déclin des activités traditionnelles (culture du petit 
mil chez les agriculteurs, élevage laitier chez les éleveurs), 
les activités para-agricoles, artisanales et commerciales ont 
gagné une importance croissante au sein des exploitations. 
Ces activités sont en grande partie réalisées par les 
femmes qui acquièrent ainsi un rôle économique croissant. 
De ce fait les femmes sont rapidement devenues les clients 
largement majoritaires du nouveau système financier. 

L'histoire récente des systèmes de production de la région 
agro-pastorale a donc été marquée par des mutations pro­
fondes sur le plan technique, social et économique. Les 
traits les plus marquants de changement sont examinés ci­
après. 

La monétarisation de l'économie 
et l'ouverture sur l'extérieur 

Si, auparavant, le système était marqué par la prédomi­
nance des échanges non monétaires et l'autoconsommation 
de la production, de nombreux exemples montrent mainte-

nant une monétarisation progressive de l'économie locale : 
- le salariat agricole remplace les rapports traditionnels de 
dépendance féodale ; 
- les contrats de parcage contre rémunération attribuent 
une valeur monétaire à la fertilité ; 
- une part croissante de la nourriture consommée est 
achetée à l'extérieur, ce qui contraint les producteurs à 
chercher de nouvelles sources de revenus pour couvrir 
leurs besoins. Le phénomène le plus marquant dans ce 
sens est l'évolution des systèmes d'élevage, en particulier 
celui des petits ruminants : avec aujourd'hui un objectif de 
production de viande pour la revente, il représente la 
ressource monétaire la plus importante. Dans ce sens, le 
niveau de vie dans cette zone sahélienne dépend aujour­
d'hui étroitement des cours de la viande dans les pays 
côtiers (et donc sur le marché mondial). 

La modification des 
rapports de dépendance traditionnels 

Sous l'influence des événements politiques et des nou­
velles contraintes économiques, les rapports sociaux tradi­
tionnels, marqués par la dépendance entre deux ethnies, 
ont évolué, allant souvent vers des relations d'ordre écono­
mique : le travail salarié est devenu courant et a largement 
remplacé les corvées des dépendants, les agriculteurs ont 
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aujourd'hui le droit d'exercer des activités d'élevage, ce 
qui leur était interdit auparavant, et enfin le phénomène le 
plus important est certainement le rôle économique accru 
des femmes, dont les activités étaient limitées par exemple 
aux soins du troupeau, à la traite des vaches et à la vente 
du lait. Dans une situation de pénurie où la productivité 
plus réduite du ttoupeau ne suffit plus à nourrir la famille, 
de nombreuses femmes ont démarré des activités écono­
miques nouvelles. Un nombre croissant de femmes fournit 
aujourd'hui le revenu principal de la famille par leurs acti­
vités. 

La décapitalisation des exploitations 

Les sécheresses des années 80 ont provoqué un appauvris­
sement général : la mortalité des troupeaux à la suite des 
migrations de 1984 a fait perdre leur capital d'exploitation 
à la majorité des éleveurs ; les rendements insuffisants des 
cultures ont amené les agriculteurs à mobiliser leur épar­
gne et, le plus souvent, à vendre la plupart de leurs biens 
et en particulier leurs outils de travail. 

D'une façon générale, on peut dire que les sécheresses ont 
fortement accentué la différenciation sociale et contribué 
à la formation d'une couche importante de producteurs 
décapitalisés ne possédant plus aucun bien productif. Cette 
situation concerne aujourd'hui entre 30 et 40 % des pro­
ducteurs (aussi bien Peuls que Rimaibé) et un des grands 
enjeux pour le développement de la zone sera de conce­
voir une perspective de recapitalisation pour ces exploita­
tions. 

Le crédit en tant qu'outil 
dans une démarche de développement 

Les systèmes de production du Foï, qui ne sont pris ici 
que comme exemple concret de la situation sahélienne, se 
sont transformés vite et profondément et les exploitations 
doivent s'engager dans des stratégies d'adaptation pour 
trouver leur place dans ce nouveau contexte socio-écono­
mique. Ces stratégies visent, à partir d'activités économi­
quement rentables, à la création d'un revenu monétaire 
pour couvrir les besoins de consommation et avant tout les 
besoins alimentaires. Les transformations des systèmes 
d'élevage et l'essor des activités économiques des femmes 
en sont des exemples significatifs. Cependant, les possibi­
lités de mise en place de ces adaptations sont très iné­
gales : elles demandent des investissements préalables et 

la plupart des producteurs sont entièrement décapitalisés. 

Pour ces producteurs, le facteur limitant étant le capital 
disponible, l'outil "crédit" semble donc indispensable dans 
une stratégie de développement de la zone. 

Un exemple instructif à cet égard est l'embouche : la 
recherche a mis au point des formules d'alimentation ani­
male qui permettent une activité d'embouche très rémuné­
ratrice dans la zone. L'embouche, l'engraissement de 
petits ruminants pour l'exportation, n'intéresse pas les gros 
éleveurs puisque toute leur main-d'œuvre familiale est 
déjà absorbée par le gardiennage et leurs besoins moné­
taires sont largement couverts par la vente de taurillons 
âgés de 3 à 5 ans. Par contre, les petits producteurs qui ne 
possèdent pas d'animaux souhaiteraient valoriser leur 
main-d'œuvre à travers cette activité très rentable. Un 
crédit à court terme leur permet d'acquérir un animal et 
les intrants de base (déparasitant, complément d'alimenta­
tion) et ainsi de créer un revenu familial : le bénéfice 
moyen généré par l'embouche d'un seul mouton 
(8 000 francs CFA) permet de nourrir une personne pen­
dant un an. 

Le phénomène de blocage par manque de capacités d'in­
vestissement est valable pour la plupart des moyens tech­
niques susceptibles d'améliorer les systèmes de produc­
tion : embouche, intensification de la production laitière, 
approvisionnement, commercialisation, activité de transfor­
mation, etc. 

Les systèmes de crédit 

Les tentatives pour assurer la couverture des besoins 
financiers des producteurs de la zone ne sont pas nou­
velles. Plusieurs expériences ont été réalisées, dont la plus 
importante est celle du crédit de la Caisse nationale de 
crédit agricole (CNCA), octroyé à travers les Organismes 
régionaux de développement (ORD). Ces systèmes de cré­
dit ont dû faire face à de nombreuses difficultés et ont 
dans la plupart des cas disparu aujourd'hui, en raison du 
faible taux de remboursement. 

Une analyse de ces expériences, d'un volume d'environ 
400 millions de francs CFA pour la seule province du 
Yatenga, montre les principales causes de défaillance : 
- crédit thématique ne permettant pas de financer les acti­
vités les plus rémunératrices. Le crédit a été accordé pour 
l'équipement agricole, en particulier pour la culture atte­
lée, mais cette innovation n'a qu'une rentabilité limitée 
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dans le contexte sahélien. Par ailleurs, les cultures plu­
viales sont ici des productions destinées à l'autoconsom­
mation et ne génèrent pas de revenu monétaire ; elles ne 
permettent donc pas le remboursement d'un crédit. Par 
contre, d'autres activités plus rémunératrices n'ont pas été 
financées ; 
- montants et modalités de remboursement inadaptés aux 
systèmes de production. La plupart des activités rurales 
sahéliennes génèrent des revenus faibles pendant une 
période longue. Vu l'absence de possibilités d'épargne 
monétaire, le remboursement en quelques traites élevées 
était donc souvent difficile. Par ailleurs, le montant des 
crédits était fréquemment trop élevé par rapport aux reve­
nus que les systèmes de production pouvaient fournir ; 
- attribution de crédits à des personnes ou des groupes 
n'en ayant pas besoin. De nombreux prêts ont été attribués 
à des clients qui, par leur situation économique, n'avaient 
pas besoin de crédit (et qui donc ne craignaient pas de 
perdre l'accès futur au crédit s'ils ne remboursaient pas) ; 
- recouvrement basé sur un système étatique et anonyme. 
Constituant une transposition du crédit agricole européen 
classique en milieu africain, ce système de crédit était basé 
comme son homologue européen sur l'appareil étatique 
(ORD, gendarmerie, Justice) pour le recouvrement. Cepen­
dant, le fonctionnement des structures administratives du 
milieu rural africain présente des lacunes trop importantes 
et un poids social trop faible pour accomplir ces tâches. 
L'argent du crédit est ainsi toujours resté anonyme et 
lointain et le crédit n'a jamais suffisamment impliqué les 
structures sociales existantes. 

Démarche de concertation avec les 
producteurs pour la conception et la mise 
en place d'un nouveau système de crédit 

A partir de trois éléments analysés et connus - les straté­
gies économiques des producteurs, les causes de défail­
lance des systèmes de crédit classiques, et de nouvelles 
approches en matière de crédit et en particulier les sys­
tèmes de crédit solidaire type Grameen Bank-, le projet, 
en concertation avec des groupes de producteurs du Yaten­
ga, a engagé une démarche de réflexion visant la concep­
tion et la mise en place d'une nouvelle forme de crédit 
plus adaptée à leur situation économique. 

Lors de la phase de concertation, ces trois éléments de 
connaissance ont été restitués aux producteurs et discutés. 
Le résultat de ces échanges a été le cahier des charges sui­
vant pour le nouveau crédit à mettre en place : 
- la garantie du remboursement par une caution solidaire 

adaptée au contexte africain ; 
- le choix par les clients des activités à financer, à condi­
tion que ces activités soient rentables ; 
- les montants et les modalités de remboursement adaptés 
au système de production ; 
- le coût de gestion de ce type de crédit rendu le plus 
faible possible par une simplification maximale des opéra­
tions de gestion ; 
- les règles du crédit devaient rendre possible la participa­
tion et l'implication nécessaire des clients dans les prises 
de· décisions. 

A partir de ce cahier des charges, les règles d'un premier 
système de crédit ont été fixées. Elles ont été améliorées 
progressivement au cours d'une expérimentation de plus 
de deux ans, avec un nombre croissant de clients et de vil­
lages concernés. Elles sont présentées d'une façon synthé­
tique dans la suite. 

Règles du crédit d'appui 
aux activités économiques 

L'objet de ce crédit est le financement de projets écono­
miques. Les activités concernées touchent des domaines 
variés tels que la production agricole, l'élevage, l'artisanat, 
le commerce ... Les bénéficiaires cibles sont les populations 
rurales, urbaines et péri-urbaines. Les prêts sont attribués 
pour des activités économiques individuelles. 

Les montants sont adaptés aux activités financées et se 
situent en général entre 5 000 et 50 000 francs CFA. La 
durée du prêt est de treize mois avec un remboursement 

. par traites hebdomadaires de montant faible. 

Les clients se constituent en groupe solidaire de cinq per­
sonnes. La défaillance de l'un des membres bloque auto­
matiquement l'accès au crédit pour l'ensemble du groupe. 
Le prêt est accordé à tour de rôle à un mois d'intervalle. 
Si le premier bénéficiaire rembourse correctement pendant 
un mois, le deuxième membre obtient un crédit ; si ces 
deux bénéficiaires remboursent dans les règles lors du 
mois suivant, le troisième crédit est attribué, et ainsi de 
suite. 

Au moment de l'attribution du prêt, chaque client cotise 
à un fonds commun qui peut prendre la forme d'un fonds 
de groupe ou d'un fonds villageois. Avec ce fonds, domi­
cilié à la banque et appartenant selon les cas au groupe 
solidaire ou à l'ensemble des bénéficiaires du village, trois 
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objectifs sont poursuivis : 
- le groupe peut accorder des prêts à ses membres à partir 
du fonds de groupe, ce qui permet de sécuriser les mem­
bres en cas de difficultés ou de renforcer leur capacité 
économique par un prêt de groupe supplémentaire ; 
- ce système de prêt à partir du fonds commun, entière­
ment maîtrisé par les membres, permet de davantage fami­
liariser les clients avec l'outil crédit et de les responsabili­
ser; 
- la cotisation au fonds commun constitue une prise de 
participation des clients au capital de la banque : par le 
biais du fonds commun, les clients posséderont une partie 
très importante du capital de l'institution bancaire après 
quelques années et pourront donc influencer sa politique 
de prêt. 

Le remboursement du prêt est effectué en cinquante-six 
traites hebdomadaires de 2 % du montant initial. L'objectif 
d'un remboursement hebdomadaire est d'obtenir des traites 
d'un montant peu élevé pouvant être remboursées facile­
ment par des petits producteurs ayant un revenu réduit. 

Le premier remboursement hebdomadaire alimente un 
fonds de secours, fonds qui permet à la banque de recou­
vrer les impayés éventuels et de payer une prime de 
rendement aux agents en fonction des remboursements 
corrects. Le remboursement du capital est effectué par les 
cinquante remboursements suivants (semaine 2 à 51). Le 
paiement des intérêts est actuellement fixé à cinq rembour­
sements hebdomadaires de 2 % (semaines 52 à 56), ce qui 
correspond à un taux réel d'environ 24 %, et peut être 
modifié en fonction de l'évolution des coûts. 

Le tableau de remboursement s'établit donc de la façon 
suivante: 
A l'attribution, fonds commun : entre 5 et 12 % 
Semaine 1 : fonds de secours : 2 % 
Semaine 2 à 51 : remboursement capital: 52 x 2 % 
Semaine 52 à 56 : paiement des intérêts : 5 x 2 % 

Les villageois bénéficiaires s'organisent au sein de leur 
village pour la mise en place du crédit et le fonctionne­
ment de leur caution sociale : les clients forment des grou­
pes de cinq personnes dotés d'un responsable ; l'ensemble 
des groupes d'un quartier opte pour un responsable de 
quartier ; l'ensemble des responsables de quartier forme le 
comité de crédit du village ; les membres du comité villa­
geois de crédit élisent un responsable villageois de crédit, 
en choisissant soit un des responsables de quartier soit une 
autre personne du village jouissant de la confiance du vil­
lage. 

La fonction de cette organisation villageoise, qui est mise 
en place séparément pour les hommes et les femmes, est 
double: 
- pour l'attribution des prêts : le comité villageois homo­
logue les nouveaux groupes de cinq personnes et propose 
à la banque les nouveaux clients dont il estime qu'il peut 
se porter garant par la solidité du projet économique et le 
sérieux du futur bénéficiaire. L 'attribution est décidée par 
l'agent provincial de la banque en étroite collaboration 
avec le comité ; 
- pour le remboursement et la mise en œuvre de la cau­
tion solidaire : le recouvrement des remboursements heb­
domadaires est organisé par le village. Les membres du 
groupe remboursent à leur responsable qui remet les fonds 
au responsable du quartier. Les responsables de quartier se 
réunissent chez le responsable villageois pour lui restituer 
les remboursements des quartiers. L'agent de la banque 
vient une fois par semaine au village à une date et une 
heure fixe et collecte le remboursement du village. 

Ce système présente deux avantages. D'une part il réduit 
à un strict minimum le coût de gestion pour la banque. 
L'ensemble des opérations au sein du village est pris en 
charge par celui-ci. L'agent villageois peut se consacrer 
largement à sa fonction de suivi et de conseil aux bénéfi­
ciaires. 

D'autre part, la prise en charge des opérations comptables 
par le village permet également une mise en œuvre effi­
cace de la caution sociale du prêt par des niveaux soli­
daires superposés. En cas de défaillance d'un client, le 
responsable du groupe va d'abord chercher une solution au 
sein du groupe, il ne s'adressera au quartier qu'en cas 
d'incapacité du groupe à trouver une solution. De la même 
façon le responsable de quartier cherchera d'abord à régler 
le problème au niveau du quartier et évitera de s'adresser 
au village avec un remboursement insuffisant. 

L'organisation bancaire partenaire de ces structures vil­
lageoises est formée par des banques locales, qui sont la 
base des agents villageois. Une banque locale possède un 
nombre réduit d'agents mobiles qui se rendent à un ryth­
me hebdomadaire dans les villages concernés par le crédit. 
Les agents villageois sont des agents de proximité possé­
dant, en plus de celle de l'encaissement, une fonction 
importante de suivi régulier et de conseil. Ils recensent et 
instruisent également les dossiers de prêts, mais les déci­
sions d'attribution incombent à l'agent départemental ou 
provincial, afin d'éviter des pressions des bénéficiaires sur 
l'agent villageois. 
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Bilan de l'expérience 

Montage institutionnel 

L'idée de ce système de crédit d'appui aux activités éco­
nomiques des producteurs sahéliens est née dans le cadre 
d'un projet de recherche qui, engagé dans un diagnostic 
concerté avec les producteurs du nord du Yatenga, avait 
mis en évidence les dynamiques des systèmes de produc­
tion en cours et l'opportunité que pouvait représenter 
l'outil crédit pour le développement et la sécurisation des 
exploitations. Une première expérience de crédit a été 
tentée en 1988 avec l'attribution de trente prêts dans deux 
villages (un village d'éleveurs peuls et d'agriculteurs 
rimaibé et un village mossi). Cette première phase a été 
un succès. Le suivi économique des exploitations concer­
nées a montré un impact très important des nouvelles acti­
vités sur le revenu familial. Les remboursements ont été 
réguliers et l'équipe a donc cherché à élargir et à appro­
fondir l'expérience. 

Une deuxième phase a pu être mise en place début 1989 
grâce à un financement de la Caisse centrale de coopéra­
tion économique. Un prêt d'appui aux initiatives produc­
tives de base (AIPB), d'un montant de 3 millions de 
francs CFA a ouvert la possibilité d'attribuer jusqu'à deux 
cents crédits. Le maître-d'œuvre de ce projet expérimental 
est maintenant Sahel Action, une association de droit bur­
kinabé née de la réflexion sur le développement du nord 
du Yatenga et formée de collaborateurs du projet de 
recherche et de paysans. 

Avec ce financement, Sahel Action a pu mettre en place 

la première banque locale à Banh et attribuer un nombre 
croissant de prêts, tout en améliorant progressivement les 
règles de fonctionnement et les performances techniques 
du système de crédit. Tout en conservant un esprit et une 
démarche de recherche-développement, l'équipe a égale­
ment cherché à diversifier les types de crédits et d'épargne 
qu'elle expérimentait (crédit embouche, production laitière, 
approvisionnement...) et à élargir son activité à d'autres 
groupes cibles (hommes, groupements de producteurs). 

Cette première expérience à l'échelle réelle du développe­
ment a permis à Sahel Action d'entamer une collaboration 
avec la Caisse nationale de crédit agricole, la CCCE et le 
CIRAD-DSA, et de préparer le Projet de promotion du 
petit crédit rural, qui a débuté ses activités de terrain en 
juin 1990 et permet: 
- le rattachement aux institutions bancaires officielles par 
un rapport contractuel efficace avec la CNCA ; 
- la mise en place progressive d'une expérimentation 
élargie renfQrçant l'implantation dans le Yatenga et 
donnant la possibilité de valider l'expérience dans des 
milieux agro-écologiques et agro-économiques différents 
dans d'autres régions du Burkina Faso (ouverture d'un 
projet dans la province de la Tapoa début 1991, dans le 
Ganzourgou et le Soum fin 1991) ; 
- la mise en place d'une cellule de recherche, fondée sur 
une convention CNCNCIRAD et responsable de la 
conception et de l'expérimentation d'innovations et du 
programme de suivi-évaluation. 

Les prêts réalisés 

Entre juillet 1988 et septembre 1991, environ 2 200 prêts 
ont été octroyés. Les critères essentiels d'attribution ont 
été la rentabilité attendue de l'activité à mener et la capa-

Partenaires du Projet de promotion du crédit rural 

CCCE 
Bailleur de fonds 

CNCA 
Compétence bancaire 

Fonction d'audit 

Sahel Action 
Opérateur de proximité 

Mise en œuvre du projet sur le terrain 
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cité de mise en œuvre d'une caution solidaire réelle par 
les bénéficiaires. 

Les crédits ont été attribués pour les activités suivantes : 
petit commerce (28 %), transfonnation alimentaire (48 %), 
production de savon (12 %), artisanat (6 %), autres activi­
tés (6 %). 

Dans le Yatenga, la plupart des crédits sont de 10 000 à 
15 000 francs CFA, montants qui correspondent à la capa­
cité d'absorption d'un système de production en démar­
rage. La moyenne des deuxièmes prêts va de 15 000 à 
20 000 francs CFA et le troisième crédit dépasse le plus 
souvent 20 000 francs CFA. 

La faiblesse du montant traduit fréquemment une extrême 
prudence des femmes lors de leur premier emprunt pris 
sous une pression sociale très fortement ressentie : de peur 
d'avoir honte devant les autres, aucune femme ne veut être 
celle qui sera dans l'impossibilité de rembourser. Une fois 
qu'elles connaissent mieux l'outil, les femmes prennent 
souvent plus de risques avec leur deuxième prêt. 

Dans la province de la Tapoa, située à l'est du Burkina 
Faso, la situation économique est plus favorable et la 
moyenne des premiers prêts se situe entre 20 000 et 
25 000 francs CF A. 

Dans le Yatenga, la plupart des activités peuvent être exer­
cées par les femmes de toutes les ethnies ; toutefois, cer­
taines activités sont spécifiques à certains groupes : la pro­
duction de bière de mil est presque exclusivement réservée 
aux femmes mossi ; dans certains villages musulmans, la 
production d'alcool est prohibée pour les habitants tradi­
tionnels du village ; la fabrication de savon est le domaine 
exclusif des femmes peuls. 

Le suivi du déroulement des prêts montre que les clients 
mettent en place des stratégies de rentabilisation du crédit 
très complexes. Avec un seul financement, une femme 
peut mener en même temps ou successivement deux ou 
trois activités et éventuellement soustraire une partie du 
prêt à des fins non productives, alors qu'une seule activité 
a été officiellement déclarée. 

Cette distribution du capital disponible sur plusieurs objets 
d'investissement constitue tout d'abord pour les femmes 
une stratégie anti-aléatoire dans un contexte économique 
où la plupart des activités sont soumises à des aléas 
importants. Par ailleurs, elle pennet aux clients de faire 
face aux exigences de la situation à laquelle ils sont sou-

mis: 
- retard de consommation depuis quelques années et, dans 
la plupart des cas, déficit vivrier important ; 
- nécessité de recapitaliser en bétail, afin de reconquérir 
une place dans la hiérarchie sociale ; 
- monétarisation des échanges de biens et de services de 
la vie quotidienne. 

Les exemples présentés en annexe illustrent les stratégies 
souvent complexes que les bénéficiaires mettent en œuvre 
dans l'utilisation de leurs prêts et montrent que les 
emprunteurs, même de ce type de petits crédits, conçoi­
vent de véritables stratégies d'entreprise, combinant des 
visions à court tenne fondées sur des nécessités immé­
diates et des stratégies sociales et économiques à moyen 
et à long tenne. 

Le fait d'avoir accepté des réaffectations partielles du cré­
dit constitue peut-être une des clefs de la réussite du Pro­
jet de promotion du petit crédit rural. Cette flexibilité dans 
l'utilisation du prêt, loin d'enfenner les emprunteurs dans 
une attitude mécanique de production-vente d'un seul pro­
duit, a pennis aux femmes de s'approprier l'outil et de 
l'insérer dans leur système. Cependant, cette marge de 
liberté dans le choix des investissements n'est acceptable 
que dans un contexte de pression sociale organisée et 
forte. L'organisation des bénéficiaires au niveau du groupe 
solidaire, du quartier et du village empêche des déséqui­
libres et garantit que l'activité assurant les rembourse­
ments hebdomadaires n'est pas compromise, ce qui blo­
querait tout le système. 

La complexité de l'utilisation du prêt rend très difficile 
l'évaluation précise de l'effet du crédit, même si l'impact 
social et économique paraît indéniable : 
- la marge bénéficiaire de la plupart des activités est con­
sidérable et pennet sans problème le remboursement du 
prêt; 
- la majorité des clients a pu capitaliser à travers l'acqui­
sition de bétail ; 
- de nombreux emprunteurs pauvres affirment avoir pu 
survivre dans la zone nord du Yatenga grâce aux activités 
menées sur la base du crédit, sans lequel ils auraient été 
obligés de migrer lors de la sécheresse de 1990 ; 
- les femmes soulignent que le crédit leur permet de 
devenir un acteur économique au même titre que les 
hommes. Dans certains cas, elles dépassent même les 
hommes dans la participation à l'économie familiale, grâce 
aux revenus nouveaux. 

Au niveau du client individuel, l'impact économique et 
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social semble donc évident. Une étude approfondie sur 
cinquante ménages bénéficiaires du crédit est actuellement 
en cours, afin de quantifier plus précisément l'impact de 
ce type de crédit. 

Au niveau collectif, des dynamiques positives apparaissent 
progressivement. A Banh par exemple, les femmes qui ont 
accès au crédit se sont constituées en groupement pour 
prendre en charge l'approvisionnement du village en 
céréales, approvisionnement très difficile dans cette région 
déficitaire et enclavée. A Kogoli dans la Tapoa, les 
femmes ont utilisé le fonds du petit crédit de leur village 
(d'un montant de 600 000 F CFA) comme apport person­
nel pour l'obtention d'un prêt de 3 000 000 francs CFA 
auprès de la CNCA. Le petit crédit leur a ainsi permis 
d'accéder à un crédit bancaire dont elles étaient exclues 
auparavant, faute de garantie suffisante. 

L'épargne 

Contrairement aux institutions d'épargne et de crédit qui 
subordonnent les prêts individuels ou collectifs à un effort 
préalable d'épargne, ce projet n'encaisse que les dépôts 
volontaires des clients, qui sont portés sur des livrets 
d'épargne individuels, et des cotisations à des fonds col­
lectifs (fonds de groupe, fonds villageois) qui sont des 
prises de participation effectuées après l'obtention du prêt. 
Il n'était pas concevable pour le projet de demander une 
épargne préalable aux populations alors en crise de décapi­
talisation et qui constituent la clientèle majoritaire du sys­
tème. Seules quelques personnes riches détiennent des 
ressources significatives dans les villages sahéliens. Lier 
le prêt à une épargne préalable aurait donc, dans la plupart 
des cas, signifié « ne prêter qu'aux riches »,ce qui était 
contraire aux objectifs du projet. 

Une nouvelle dimension de l'épargne est fournie par les 
fonds collectifs qui font partie intégrante du système. Dans 
le Yatenga, il s'agit d'un fonds de groupe alimenté par 
une cotisation de 5 % du montant des prêts attribués. Dans 
les autres provinces, il s'agit d'un fonds villageois alimen­
té par une cotisation de 12 % du montant des prêts accor­
dés. Dans les deux cas, les cotisations permettent l'accu­
mulation rapide des fonds propres des bénéficiaires et leur 
participation progressive au capital du système bancaire. 
Dans le cas du Yatenga, les bénéficiaires détiendront la 
majorité dans le capital de la banque après huit années de 
fonctionnement, et après quatre années dans la Tapoa ; 
cette prise de participation permettra une augmentation 
progressive du poids des clients dans les prises de déci-

sions du système bancaire : les groupes et les villages 
décideront del 'octroi des crédits (individuels ou collectifs) 
à partir de leurs fonds propres. 

Le coût du crédit 

Le coût du crédit pour le client 

Pour un prêt de 20 000 francs, le client verse : 
- dans le Y atenga : 1 000 francs pour le fonds de groupe 
(5 % du montant du prêt), 400 francs pour le fonds de 
secours (2 %) et 2 000 francs pour les intérêts (10 % du 
capital initial) ; 
- dans les autres provinces : 2 400 francs pour le fonds 
villageois (12 %) et 2 400 francs pour les intérêts (12 % 
du capital initial). 

Pour un crédit de 20 000 francs le client paie donc 2400 F 
à la banque et verse une épargne obligatoire de 1 000 F 
dans le cas du Yatenga et de 2400 francs dans le cas des 
autres provinces. 

Le client passe en moyenne cinq heures en réunions de 
formation et d'information avant l'obtention de son prêt et 
il doit rencontrer son responsable de groupe cinquante-six 
fois au courant de l'année pour les remboursements. 

Le coût du crédit pour la banque 

Le taux de remboursement 

Au 30 septembre 1991, le système de crédit fonctionnait 
dans trente villages. Dans vingt-six villages, le taux de 
remboursement a été de 98 à 100 % ; dans les quatre 
autres villages, situés dans le nord du Yatenga, après deux 
années sans récolte et une famine, le taux de rembourse­
ment est tombé temporairement jusqu'à 70 % des mon­
tants dus pendant la période de soudure. Grâce à la bonne 
récolte de 1991, ces retards sont en train d'être résorbés. 

Le cotlt de gestion 

Le coût de gestion est difficile à déterminer précisément 
à partir de l'expérience acquise, compte tenu de la courte 
durée du projet. L'expérience de deux ans permet néan­
moins de valider un modèle fondé sur l'hypothèse qu'un 
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agent villageois en plein exercice peut gérer un encours de 
10 millions de francs CF A. 

Coût de l'agent (par an), y compris charges sociales et 
déplacement: 1 100 000 francs CFA. 
Intérêts générés par l'agent: 
Prêt moyen : 20 000 francs CFA 
Encours moyen par prêt : 10 000 francs CFA 
Intérêts : 14 % par an (24 % payés par les bénéficiaires, 
10 % de rémunération du prêt CNCA par Sahel Action) 

L'agent couvrira cinq villages au minimum et attribuera en 
moyenne deux cents crédits par village. L'encours géré 
sera donc de 200 x 5 x 10 000 = 10 000 000 francs CF A 
et l'intérêt de 
10 000 000 francs CFA x 14 % = 1 400 000 francs CFA, 
résultat qui semble couvrir largement le coût de l'agent 
villageois. Avec une marge de 300 000 francs CFA par 
agent villageois, le futur système bancaire pourrait faire 
face aux différents coûts de gestion de ses agents départe­
mentaux et provinciaux. 

L'expérience du projet de la Province de la Tapoa semble 
confirmer cette hypothèse : démarré avec un agent provin­
cial et deux agents villageois en avril 1991, ce projet 
gérait un encours de 16 millions de francs CFA au 30 sep­
tembre 1991 et atteindra 22 millions de francs CFA avant 
la fin de l'année. Avec un différentiel d'intérêt de 14 %, 
le projet pourra donc financer ses deux agents villageois 
dès l'année prochaine et sera susceptible d'atteindre son 
équilibre financier au cours des deux années suivantes. 

Une augmentation de la marge d'intermédiation pourrait 
également améliorer les recettes du système de crédit. Les 
bénéfices importants des activités démarrées moyennant le 
crédit permettraient une rémunération plus importante du 
prêt. Cependant, cette voie diminuerait d'autant les pos­
sibilités d'accumulation des producteurs sahéliens, qui 
étaient l'objectif de la mise en place du système de crédit. 

Le choix du taux d'intérêt est donc avant tout un choix 
politique : soit on considère que l'accès à l'initiative éco­
nomique est un objectif en soi et que la mise en place du 
crédit est un service public qui mérite d'être subventionné, 
au moins en phase de démarrage, soit on considère que le 
crédit rural doit être rentable dès sa mise en place, ce qui 
implique une extension plus lente de l'expérience, une 
limitation à la clientèle la plus intéressante en termes ban­
caires et une productivité moindre des exploitations. 

Conclusion et perspectives : 
Vers un système financier rural pour 
les petits producteurs complémentaire 
de l'offre classique de la CNCA 

Les conditions de la réussite 

En trois ans, l'équipe du projet a pu prouver qu'en milieu 
sahélien un système de crédit fondé sur une caution soli­
daire et une technique bancaire adaptées pouvait être 
viable car il génère des revenus importants et s'intègre 
dans les systèmes de production. Les aspects décrits ci­
après semblent être les clés de la réussite. 

Une bonne connaissance du milieu 

L'étude préalable des systèmes de production et des straté­
gies économiques des producteurs a été le fondement de 
la démarche. Elle avait conclu à la nécessité d'un système 
de crédit approprié au contexte très spécifique du milieu 
rural sahélien et a été la base de "l'injection d'argent" 
sous une forme raisonnée, capable de produire des effets 
multiplicateurs chez la plupart des emprunteurs. 

L'accès au crédit pour les producteurs pauvres, 
exclus du système bancaire classique 

La pauvreté exclut la plupart des producteurs sahéliens des 
systèmes de crédit classiques parce qu'ils offrent trop peu 
de garanties. Dans le cas de cette expérience, la pauvreté 
s'avère plutôt être une source de motivation très forte pour 
des projet économiques sérieux. Un bilan montre que les 
clients les plus défavorisés représentent un risque moins 
élevé que les producteurs en situation plus aisée. Dans ce 
sens, le fait d'avoir misé, en phase de démarrage, sur les 
femmes, le groupe le plus défavorisé de la société, a cer­
tainement été une des clés de la réussite. 

La limitation à des activités rentables 

Les prêts ont été consentis uniquement pour des activités 
rentables générant des marges suffisantes pour honorer les 
remboursements et amorcer une recapitalisation au niveau 
des exploitations. 
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Des montants adaptés 

Les montants ont été attribués en fonction des activités 
financées et se sont avérés adaptés à la capacité d'absorp­
tion des systèmes de production. 

Le remboursement hebdomadaire 

Loin d'être une contrainte, les remboursements fréquents 
et peu élevés correspondent bien aux revenus plus ou 
moins modestes mais réguliers des clients. Ce mode de 
paiement évite également la tentation de détournement et 
de pression familiale sur le détenteur d'argent. 

La caution sociale comme garantie du crédit 

Valorisant le tissu social existant, la caution de groupe est 
plus qu'un engagement mutuel des clients. Elles s'est cris­
tallisée sous la crainte d'un rejet social et de la "honte" 
familiale, élément incitatif et finalement plus fiable qu'une 
garantie matérielle. Cependant il est à souligner que la 
caution sociale peut jouer son rôle uniquement parce que 
toutes les conditions sont réunies (activités avec lesquelles 
les emprunteurs peuvent s'identifier, rentabilité écono­
mique) sur le plan technique et économique pour qu'il n'y 
ait pas d'obstacles matériels réels au remboursement. 

La liberté d'entreprendre 

Le système de crédit laisse au client le soin de choisir son 
activité en fonction de ses capacités et de son environne­
ment social et économique, ce qui a permis de valoriser 
une multitude de connaissances et de secteurs d'activités 
et d'éviter l'exclusion d'une fraction de la population. 

Une technicité bancaire 
adaptée aux petits crédits 

Le système de gestion, réduit au strict minimum pour évi­
ter un coût trop élevé dû aux écritures fréquentes du crédit 
à remboursement hebdomadaire, a fait ses preuves. La 
structure claire des fiches de remboursement permet même 
aux clients illettrés de connaître approximativement l'état 
de leur compte. En 1991, l'informatisation du système de 
gestion a soulagé encore davantage les agents villageois 

des tâches de gestion et leur permet de se concentrer 
entièrement au suivi et au conseil des clients. 

Un système de suivi performant et à faible coût 

Un système de suivi approprié par sa rapidité et sa sélecti­
vité permet de détecter des problèmes dans un délai court 
et à faible coût. 

Une flexibilité quant aux réaffectations des prêts 

Les réaffectations se sont insérées dans des logiques 
sociales et des stratégies de développement cohérentes. De 
plus, les activités "nouvelles" qu'elles ont générées sont 
très productives à terme. Même les dépenses de consom­
mation semblent s'insérer dans une logique économique 
qui est loin d'être négligeable (manger plus, se porter 
mieux, travailler plus, produire plus pour manger mieux ... ) 
dans une situation où la plupart des familles n'atteignent 
pas l'autosuffisance alimentaire. Cependant, la banque doit 
veiller à ce que la part de crédit affectée à la consomma­
tion reste suffisamment faible pour qu'elle ne mette pas en 
danger l'activité économique. 

Une implication importante des villageois 

A de multiples occasions, ce système de crédit implique 
et responsabilise les villageois à travers les comités villa­
geois de crédit, qui ont un poids réel dans la prise de déci­
sions, à travers des réunions et par le biais des agents vil­
lageois issus du milieu. Cette forte implication des villages 
et la transparence de toutes les activités sont la base du 
fort contrôle social sur les emprunteurs .. 

L'activité bancaire comprise comme 
un métier de proximité avec les paysans 

La clé de voûte du système est l'agent villageois. Il traduit 
la compréhension du métier de banquier par ce projet : un 
agent qui connaît parfaitement ses clients, leurs stratégies 
économiques et leurs problèmes et qui par conséquent peut 
réaliser avec eux le montage de projets financiers appro­
priés. Dans ce sens, la fonction de l'agent mobile de crédit 
se rapproche de celle de l'agent d'une banque commer­
ciale classique en Europe et d'un conseiller financier qui, 
par ses connaissances, peut concevoir et vendre des crédits 
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rentables à la fois pour le client et pour la banque. Dans 
le contexte sahélien, son action va cependant au-delà 
d'une démarche purement financière, car il est sollicité 
pour le conseil technique et économique. Il se considère 
(et il est considéré par les paysans) comme agent de proxi­
mité. Etant lui-même un paysan issu du milieu, l'agent 
villageois est soumis à un contrôle social fort l'incitant à 
faire un travail sérieux. 

Une composante "recherche" forte 

Le projet de crédit, issu d'un projet de recherche, est resté 
marqué par sa démarche qui intègre une composante 
recherche très importante. L'ensemble des actions de la 
banque est suivi et évalué en permanence. De nombreuses 
innovations et améliorations du système sont issues des 
expérimentations en milieu réel réalisées par le projet. 
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Annexe Exemples d'utilisation des prêts 

Exemple 1 : Oumou DIALLO 

Oumou Diallo est une femme peul qui, avant d'obtenir un prêt, vendait du lait, du savon fabriqué à base de lait et des 
pagnes. 

Avec son premier crédit et compte tenu de sa connaissance des marchés, elle a opté pour la vente de gâteaux comme 
activité car elle était certaine de pouvoir les écouler sans problème. Pour mieux couvrir son aire de vente, elle avait 
recruté un jeune garçon qui, cinq jours sur sept, assurait la distribution. La rémunération du jeune était fixée à 400 francs 
par semaine. 

Oumou Diallo pratique donc des ajustements intéressants par rapport à son activité traditionnelle de femme peul : 
- avant le crédit, elle vendait ses produits "classiques" : le lait et le savon. Avec son prêt, elle change d'activité mais, 
par prudence, elle adopte un produit facilement vendable ; 
- avant, elle vendait elle-même ses produits. Maintenant, elle recrute du personnel pour la vente des gâteaux, créant 
un emploi de plus. Avec cet aménagement, Oum ou se libère du parcours de vente et se consacre à une autre occupation : 
l'embouche de moutons de case; 
- Oumou a divisé son prêt en deux parties : 70 % des fonds pour l'activité déclarée (les gâteaux) et 30 % pour l'achat 
d'un mouton, grand mais maigre, pour l'embouche; 
- pour sa production de gâteaux, elle a acheté un sac entier de farine, du sucre et de l'huile. Chaque semaine, elle 
dégage une valeur ajoutée brute de 2500 francs : 

300 francs servent au remboursement hebdomadaire du crédit, 
100 francs par semaine constituent une épargne volontaire déposée sur son livret à la banque de Banh, 
400 francs par semaine rémunèrent le vendeur, · 
150 francs par semaine sont réservés pour la complémentation du mouton (son, tourteaux) et le déparasitage. 

Il lui reste chaque semaine une somme de 1 550 francs dont elle affecte une partie à l'achat de vivres et une autre à 
diverses formes d'épargne. 

Après un an d'exercice, le bilan est le suivant : 
- Oumou Diallo a entièrement remboursé son prêt ; 
- elle a vendu 30 000 francs son mouton <l'embouche de 70 kilos, obtenant ainsi une marge brute de 17 200 francs; 
- elle a un "bénéfice personnel" de 40 000 francs d'argent disponible ; 
- elle a plus de 5 000 francs sur son livret d'épargne. 

Avec ses fonds d'épargne et le produit de la vente du mouton, elle a acheté des bijoux en or. 

La gestion ce premier crédit atteste de la diversité des options que prend la cliente en fonction de sa situation personnelle 
et des opportunités que lui offre son environnement. 

La rentabilité de cette activité complexe est difficile à évaluer : 
- le budget d'investissement n'est pas séparé du budget de consommation. Les femmes tiennent une seule "caisse" ; 
- dans un milieu souffrant d'un retard de consommation important, l'achat de vivres est un souci constant pour les 
femmes ; cependant, elles cherchent rapidement à acquérir des biens représentant une valeur élevée, si la rentabilité de 
leur activité le permet. C'est le cas des bijoux, dont l'acquisition n'est pas un simple goût de luxe : ils sont destinés à 
terme à ses filles (les femmes peuls capitalisent à travers leurs filles) à qui cet équipement confère un atout très impor­
tant et constitue une assurance contre des coups durs : de nombreuses femmes d'éleveurs ont fait survivre leur famille 
lors des sécheresses en vendant leurs bijoux ; 
- la réaffectation des fonds, et c'est le plus important, respecte le plein développement des deux activités menées de 
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front. Elles dégagent des marges bénéficiaires conséquentes ; 
- en créant un emploi rémunéré, la femme contribue indirectement à la lutte contre le sous-emploi en milieu rural. 

Après avoir mené à terme son précédent crédit, Oumou Diallo a demandé un deuxième prêt. La banque lui a accordé 
un montant de 15 000 francs pour la vente de savon sur la base de la transformation d'huile : 
- par prudence, le montant du deuxième prêt est identique à celui du premier ; 
- l'activité déclarée correspond à celle pratiquée avant les sécheresses. Simplement, le beurre du lait manquant a été 
remplacé par l'huile d'arachide. 

OUMOU DIALLO 
Banh 
Quartier "Pays-Bas'' 

Montant du 1er crédit 
Activité déc la rée 
Attribution 

: 15 000 F 
: Vente de gateaux 
: le 30/09/1988 

PRET DE 15 000 F 

10 500 F pour la 
préparation des gâteaux 
~ne, huile, sucre ... ) 

Valeur aJoutée 
hebdomadaire : 

2 500 F 

Epargne 
à la banque 
100F/sema lne 

Remboursement 
du crédit 

300 F/semarne 

vivres 

4 500 F pour 
1 'achat d'un 'nton 

Al1mentat1on 
du mouton: 

150 F/semaine 

..._ "Y'mbouche -----tp• (déparasitage) 

Salalre 
vendeur 

400 F/semame 

~ 
40 000 F/1an 

"Bénéfrce personnel" 

Vente du 
mouton 

30 000 F 

ACHAT D'OR 
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Tout comme pour son premier prêt, Oumou procède à une réaffectation du prêt et sa conduite est déjà beaucoup plus 
risquée que la première fois : 
- 67 % sont affectés à un investissement immobilier ; 
- 10 % vont payer des dettes ; 
- 23 % sont destinés à l'activité rémunératrice. 

Très vite elle s'est rendu compte que le faible montant affecté à la production nécessitait l'achat de la matière première 
au détail et qu'ainsi la marge réduite dégagée ne lui pennettait plus d'honorer les échéances hebdomadaires. Elle a donc 
mobilisé 9 000 francs de son épargne pour redynamiser son commerce qui "battait de l'aile". Cette somme lui a permis : 
- d'acheter un carton de savons industriels qui, vendus au détail, lui permettait de dégager une marge de 2 250 francs 
tous les quinze jours ; 
- de renforcer avec 3 250 francs le fonds initial de 3 500 francs de sa production artisanale de savon. 

L'achat en gros des approvisionnements et l'importance des quantités produites ont facilité la vente à prix très intéressant 
pour l'acheteur, mais suffisamment rémunérateur pour le vendeur. 

Elle a obtenu une valeur ajoutée brute de 1 500 francs par semaine, dont : 
- 300 francs ont servi au remboursement du crédit ; 
- 400 francs ont été utilisés comme salaire du vendeur ; 
- 50 francs ont été épargnés à la banque ; 
- 750 francs (la moitié de la marge) ont été utilisés pour la nourriture de la famille. 

A l'évaluation, on se rend compte du risque d'impayé que la cliente a couru à cause d'une mauvaise affectation des 
fonds. Si elle a opté pour cette conduite, c'est qu'elle connaissait ses fonds d'épargne, mobilisables en cas de difficulté. 
En investissant une partie des recettes de son premier prêt, elle a su réenclencher son appareil de capitalisation et 
s'orienter vers des activités assez lucratives. 

Le prêt lui a permis : 
- de combler un retard en équipement social avec la construction d'une nouvelle habitation ; 
- de contribuer à l'aliinentation familiale lors d'une année de récolte catastrophique ; 
- de bien valoriser l'opportunité que pouvait représenter le crédit pour son système de production. La production de 
gâteaux, lancée avec le premier crédit, pouvait présenter des risques de mévente à terme. Elle a donc choisi une autre 
activité, anciennement pratiquée, pour son deuxième crédit. Celle-ci est certes moins rentable que la précédente, mais 
elle a l'avantage d'assurer des revenus réguliers, même en année de pénurie alimentaire. Elle a dédoublé son activité 
de production de savon par la vente de savon industriel pouvant être commercialisé par le même vendeur. 

Son objectif à long terme est d'acquérir un veau (par le biais de l'embouche ovine). La reconstitution du cheptel bovin, 
seul moyen de retrouver le prestige social, est le rêve de tout Peul ayant été décapitalisé. 
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OUMOU DIALLO 
Banh 
Quartier "Pays-Bas" 

Montant du 2ème crédit 
Activité dêc larée 
Attribution 

10 000 F 
Construction d 'une 

nouvelle case 

9 000 F de son 
bénéfice de 

1 'année précédente 

1 PRET DE 15 000 F 

3 500 F 
Huile pour 

faire le savon 

i 
marge trop falble 

pour les remboursements 
hebdomadaires 

l 
----~ PET~ECS~~~~RCE 

/ ~ 
1 carton en gros 

5 750 F 
3 250 F 

Huile pour 
faire le savon 

: 15 000 F 
: Huile pour savon 
: le 29/12/1989 

1500 F 
Arriérés 
vendeur 

j \ 
Valeur ajoutée hebdomadaire Revendu 

8 000 F 

j, 
Argent dfsponfble 
tous les 15 jours 

2 250 F 

~ 
Achat mouton 

i 
Vente mouton 
et achat veau 

Remboursement 
du crédit 

300 F/semaine 
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Epargne 
sur llvret 

50 F/semame 

1500 F 

~ 
Entretien 

de la famille 
750 F/semaine 

Vendeur 
400 F/ 

semaine 



Exemple 2 : Oumou ZOUROME 

Oumou Zouromé est une femme rimaibé du village de Banh, elle a 31 ans, elle est mariée et a trois enfants. 

Au moment de l'enquête, Oumou Zouromé n'avait pas encore touché son premier prêt, mais elle avait déjà des idées 
très précises sur ses futures activités économiques et l'affectation des fonds : 
- elle cherche à mener une activité économique rentable qui garantisse les remboursements hebdomadaires et un 
mmimum de dépenses courantes ; 
- une deuxième activité est censée combler au moins une partie du déficit vivrier; 
- l'embouche de petits ruminants constitue la forme préférée d'épargne et de capitalisation. 

On peut donc constater une certaine cohérence dans la globalisation du système socio-économique de la femme où des 
stratégies à court terme s'imbriquent avec celles à long terme pour une parfaite insertion dans la société, comme il est 
montré dans le schéma suivant. 

Oumou Zouromé 
Banh 
Quartier "Koriré" 

Montant du crédit 
Activité déclarée 
Attribution 

PRET DE 15 000 F 

Projet d'affectation du prêt 

: 15 000 F 
: Vente d'arachides 
: en instance 

250~ l \ 1500 F 
1 chèvre Achat 8 500 F 2 500 F 

1 mouton d 'arachides 

l 
Valeur ajoutée Entretien 
de 3 semaines de la famille 

1 0:00 F 

Vente de 
galettes 

I ~..-=----
Rembotirsement Argent disponible 
900 F/ 3 sem. 100 F/ 3 sem. 

Achat nourriture 
(petit mil) 
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\ 
Embouche 

SIS 
Vente à la 

Tabask1 
10 000 F 

1 
Embouche 3J 

Vente 
2 500 F 

Emboue e 
2 ou 3 moutons 
pour la Tabaski 



Exemple 3 : Salmata W ARME 

Il s'agit d'un des très rares cas ayant abouti au blocage complet du système. Seulement 25 % du prêt ont été consacrés 
à l'activité déclarée et pratiquée. Ce faible montant ne permet pas à Salmata Warmé d'acheter sa matière première, le 
mil en gros. Elle est donc obligée de l'acheter au détail, ce qui réduit considérablement son bénéfice. A cette situation 
s'ajoutent des prélèvements pour la nourriture familiale, aggravant une situation déjà critique : 
- 20 % du prêt ont été "empruntés" par son frère; 
- 40 % du prêt ont été "pris" par le mari pour l'achat de nourriture. Ce dernier lui rembourse, mais au compte-goutte, 
par des traites de 50, 100 ou 200 francs. Ces sommes dérisoires ne permettent pas à la femme de réunir un capital 
suffisant à la relance de son activité ; 
- 15 % du prêt ont été consacrés à l'achat de biens sociaux pour combler un "retard d'habillement" : un pagne et un 
foulard. 

Le blocage du système provient donc de l'affectation de 75 % du montant global à des investissements non productifs 
du point de vue financier (car la nourriture de la famille a pu être assurée pendant un temps, ce qui n'est pas 
négligeable). 

L'analyse de ce type de problèmes a amené le projet à mettre en place un système de suivi et de conseil aux clients qui : 
- empêche dans la plupart des cas des réaffectations trop risquées ; 
- soustrait la cliente et son prêt de la pression familiale au détournement des fonds à des fins non productives. 

Depuis l'introduction des règles de suivi, ce type de cas, déjà extrêmement rares auparavant, ne s'est plus reproduit. 

Salmata Warmé 
Banh 
Quartier 11Koriré11 

2 000 F 
"empruntés" 
par le frère 

Montant du crédit 
Activité déclarée 
Attribution 

PRET DE 10 000 F 1 

4 000 F 
"pris" par 

le mari 
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\SDDF 
Achat 

1 pagne et 
1 foulard 

INCAPACITE A 
REMBOURSER 
ET BLOCAGE 
DU SYSTEME 

10 000 F 
Vente de galettes 
30/0611989 

2 500 F 
Achat au 
detall de 
mil pour 
galettes 

1 
Nourriture 



Exemple 4: Aïssata BARRY 

Il s'agit de la stratégie la plus courante chez l'ethnie peul : 70 % des femmes peuls ayant eu accès au crédit ont adopté, 
sous une forme ou une autre, ce type de réaffectation des fonds : 
- une activité hebdomadaire rentable est bien menée pour honorer les remboursements et générer un minimum d'argent 
liquide pour les dépenses courantes ; 
- une activité d'élevage constitue la stratégie de capitalisation à long terme. 

Aïssata Barry fait sa préparation hebdomadaire de savon avec un total de dépenses de 1 400 francs. Les 3 000 francs 
qu'elle a donc dégagés de son prêt lui permettent d'entamer une deuxième préparation avant d'avoir entièrement vendu 
la première, évitant ainsi la rupture de stocks. 

Avec les quarante savons produits et vendus 50 francs pièce, elle réalise une vente de 2 000 francs. Elle obtient une 
valeur ajoutée de 600 francs par semaine, qui se ventilent par la suite : 
- 200 francs pour le remboursement du crédit ; 
- 150 francs pour l'alimentation du mouton d'embouche (70 % du prêt ont servi à l'achat d'un mouton mis à 
l'embouche) ; 
- 250 francs restant disponibles en trésorerie. 

Après quatre mois d'embouche, le mouton a été vendu pour la somme de 21 000 francs qui a ont aussitôt servi à l'achat 
d'un jeune veau, donc d'un bovin qui est l'amorce de la recapitalisation pour une Peul en quête d'un statut socio-écono­
mique. 

Le prêt a permis à cette femme de postuler à un niveau de responsabilité supérieur. Elle va dans un futur proche gérer 
son propre troupeau. Elle se démarque un peu de l'autorité maritale, devenant ainsi un "acteur économique à part 
entière". 

Alssata Barry 
Banh 
Quartier "Pays-Bas" 

3 000 F 
pour la préparation œln 

Bénéffcce 

du crédrt 

Montant du crédit 
Activité déclarée 
Attr1but1on 

PRET DE 10 000 F 

: 10 000 F 
: Vente de galettes 
: le 05/06/1989 

7 000 F pour 

Alimentation 1 'achat d 'u\ton 

a... du mouton ----------41>a Embluche 
~ 150 F/semafne .... 

Revente 
du mouton 
21000 F 

1 

R~b~:''\emafne 

200 F/seme11ne .----~----~ Achat 
d ·un veau 
21 000 F 

Argent d1sponlble 
250 F/semalne 
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Commentaire sur les interventions de 
Bara Goudiaby et de Konrad Ellsasser 

Jean-Michel Bergougniou - CLCAM/CRCAM, Bénin 

Avant de développer le thème des nouvelles formules de crédit, je voudrais rappeler un certain nombre 
d'évidences. 

Une institution quelle qu'elle soit ne pourra jamais satisfaire tous les besoins du monde rural et de tous les 
acteurs de ce monde rural. Une sélection s'opérera donc obligatoirement, que ce soit au niveau géogra­
phique, par activité, ou sur d'autres critères discriminants. De plus, le paysan individuel doit exprimer claire­
ment la volonté d'une part de faire partie d'un groupe pouvant bénéficier du crédit et d'autre part de bénéfi­
cier du crédit ; c'est la libre adhésion à un groupement, à une coopérative, à un groupe solidaire. L'incorpo­
ration forcée n'a jamais fait de bons coopérateurs. 

Je crois aussi qu'il est nécessaire de tenir compte de l'activité réelle de "l'organisme bancaire" : gérer mille 
prêts dans un dépa11ement ou soixante mille comptes de dépôt sur un pays entier, ce n'est pas la même 
chose, même si les principes à la base de l'élaboration du projet sont identiques. De la même façon, il est 
important de considérer l'origine de l'organisme : création ou réhabilitation d'un système bancaire. 

Au cours des journées précédentes, l'accent a été mis plus particulièrement sur la part importante des activi­
tés non agricoles dans le monde rural et, implicitement, des revenus qu'elles procurent. Ce qui semble 
important à retenir, dans le cad.re de ces nouvelles expérimentations, c'est la volonté marquée de ne pas lier 
le crédit à un objet particulier. Si, sur l'année, les besoins du paysan ou de l'artisan sont de 100, il ne sera 
pas possible au système "crédit rural" de satisfaire ce 100. Selon ses moyens, il pourra satisfaire 10, 20 ou 
50 au maximum ; l'emprunteur .aura alors recours à différentes sources de financement formelles et infor­
melles pour satisfaire ses besoins (usuriers, fournisseurs, amis, famille). Si le crédit formel est en retard, 
c'est alors l'argent de l'usurier qui ira dans les champs, l'artisanat ou la transformation, l'argent du crédit 
servira à rembourser l'usurier ou à satisfaire d'autres besoins (cérémonie, commerce, etc.). Il y a complète 
fongibilité de l'argent. De même, il ne faut pas lier le remboursement d'un prêt à une spéculation donnée 
mais à l'ensemble des revenus de l'exploitation. Pour appliquer ces idées, il convient de disposer de l'auto­
nomie: 
- par rapport à l'Etat et ses démembrements ; 
- financière ; l'institution de crédit doit générer des revenus lui permettant de vivre et de mettre en applica-
tion ses principes : l'acceptation d'une ligne de crédit extérieure peut limiter les conditions d'utilisation des 
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fonds et mettre l'institution de crédit dans l'obligation de respecter la volonté du bailleur de fonds ou ses 
conditionnalités ; 
- de fonctionnement, dans le cadre d'une réglementation adaptée, souple et légère ; 
- par rapport à la Banque centrale, sans obligation de respecter les taux créditeurs et débiteurs, en les adap-
tant à la réalité de l'institution de crédit, à ses moyens, à ses besoins. 

Le système ne peut être mis en place qu'avec la participation totale des bénéficiaires. J'ai été surpris que 
l'on redécouvre l'entretien et l'écoute des paysans ; je pense que si on les avait écoutés un peu plus, beau­
coup d'erreurs auraient pu être évitées. 

La forme participative peut prendre plusieurs formes : les groupes de caution solidaire, le comité villageois 
ou la coopérative. Ce qui me semble évident, c'est que le crédit solidaire débouchera un jour ou l'autre sur 
un système coopératif. La responsabilisation du monde rural, sa formation à la gestion sont les seuls garants 
du succès de ces nouveaux banquiers. 

En ce qui concerne les crédits, je dirai que l'usage crée le besoin et que la "banque 25 francs" devra devenir 
"la banque 1 000 francs" puis la "banque 5 000 et 10 000 francs". Small is not always beautiful. Il faudra 
grandir et développer en prenant soin de respecter la capacité d'absorption de la banque. 

Faut-il financer uniquement ce qui est rentable? Je crois qu'il faut avoir l'esprit large et accepter de tout 
financer, de toute façon nous n'aurons pas les moyens de contrôler l'utilisation des fonds sous peine d'aug­
menter les charges et, par voie de conséquence, de devoir augmenter aussi les recettes pour les couvrir. En 
fin de chaîne, c'est le paysan qui paiera en supportant l'augmentation du taux. 

On a parlé à plusieurs reprises de discipline financière, il faut l'introduire en apprenant à gérer les res­
sources, les dépenses et les prêts. Un crédit, ça se rembourse et comme je l'ai déjà dit, les institutions de 
crédit ne sont pas des entreprises philanthropiques ou des œuvres charitables. Laissons cela aux organismes 
humanitaires. La seule vraie garantie est la connaissance que les paysans ont les uns des autres. S'ils sont 
responsabilisés dans l'octroi, dans l'étude des dossiers, dans le choix des orientations, ils seront responsabili­
sés dans le recouvrement et sauront créer la pression sociale pour obtenir ce remboursement. 

En ce qui concerne les coûts d'exploitation, il est certain qu'il y a volonté de les réduire par une meilleure 
gestion et une meilleure organisation, mais aussi par un transfert de charge vers les bénéficiaires : les 
paysans. 

Il me semble dangereux de trop s'appuyer sur des structures existantes. Le jour où elles n'apporteront plus 
leur aide et où il faudra payer le coût réel, elles risqueront de se retrouver en difficulté. 

Voilà donc ce qui me semble être les principales idées devant guider les expérimentations des nouvelles 
structures. Elles n'ont bien souvent qu'une année ou deux d'expérience, mais je peux vous dire qu'elles sont 
porteuses d'espoirs, si on ne vient pas les polluer de l'extérieur. 
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Débat sur l'intervention de Konrad Ellsasser 

La présentation du Projet de promotion du petit crédit rural par K. Ellsasser a ouvert le débat sur l'intérêt 
d'une autonomie complète ou, à l'inverse, de 1' existence d'un relais entre un système financier local et une 
structure centrale de type CNCA, la rentabilité à espérer d'un tel projet et enfin les impacts sur l'économie 
environnante. 

C. Elliot-Farino pose la question de la capacité d'un système de crédit à s'autogérer et du délai nécessaire 
pour atteindre cette autogestion. F. Kem intervient en rappelant une remarque du Pr Adams sur la nécessité 
d'une intégration des marchés financiers pour une bonne distribution des ressources, et en soulevant donc 
le problème du risque d'une fragmentation de ces marchés financiers par une recherche d'autonomie de la 
part d'un projet de crédit. K. Ellsasser apporte un élément de réponse à cette question sur l'autonomie des 
projets en faisant remarquer que l'autogestion complète d'un système de crédit ne peut être un objectif en 
soi. Un système même localisé doit forcément avoir un relais avec le marché financier "global et cohérent", 
relais qui permet au système de s'acheminer vers une professionnalisation. Toujours selon K. Ellsasser, il 
existe actuellement au Burkina Faso plusieurs formes de relais entre la CNCA et les communautés villageoi­
ses, et de nouvelles complémentarités doivent être développées entre les structures mutualistes et cette 
CNCA. 

Le deuxième thème concernant la rentabilité d'un projet de ce type a été abordé par M.F. Lhériteau, pour 
qui les opérations de collecte de l'épargne rurale et de distribution de petits crédits peuvent atteindre assez 
rapidement un équilibre financier au niveau local et régional, mais ne pourront assurer les coûts d'une struc­
ture fédérative centrale (développement, formation, audit, etc.) avant une dizaine d'années. Il faut donc une 
subvention extérieure pour assurer ces dépenses. Or cette subvention semble poser problème et être illégi­
time parce qu'il s'agit du secteur financier. Ce ne devrait pas être le cas. Une subvention se justifie si son 
résultat peut être identifié, et encore mieux, mesuré. M. Bergougniou, quant à lui, analyse ce problème de 
rentabilité sous un autre angle, celui des taux d'intérêt que les banques centrales imposent aux projets : « on 
nous oblige à rémunérer l'épargne à 6,5 % et à faire des crédits de campagne à 8 %, ce qui dégage une 
marge d'à peine 1,5 point, ce qui est nettement insuffisant pour couvrir les coûts de fonctionnement : quand 
nous pratiquons des taux légèrement supérieurs à 24 %, nous arrivons tout juste à équilibrer notre exploita­
tion. Donc, si l'on veut rentabiliser et pérenniser un système de crédit rural, une réflexion est à mener avec 
les banques centrales pour assouplir la législation, de façon à ce que les caisses puissent pratiquer des taux 
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correspondant à la réalité des coûts ». Ce sont là deux points de vue qui viennent nourrir le débat sur la ren­
tabilité d'un projet de crédit, débat déjà ouvert tout au long de ce séminaire. 

Enfin, débordant du cadre du simple projet de crédit, W. Grant élargit la discussion aux effets économiques 
du projet : Y a-t-il risque de saturation des marchés pour les produits issus des activités soutenues par le 
crédit? L'effet produit sera-t-il véritablement une croissance économique ou simplement une redistribution 
des ressources entre individus dans la région ? K. Ellsasser répond que pour certaines activités, il est à 
craindre des problèmes de débouchés évidents. Mais le suivi des investissements effectués par les bénéfi­
ciaires du crédit montre que ceux-ci sont très flexibles, qu'ils utilisent des "niches" de marché qui n'existent 
que pendant quelques mois pour en changer ensuite. Ceci dit, selon K. Ellsasser, un organisme de crédit doit 
veiller à atteindre un équilibre entre des activités qui ont plus un caractère de redistribution de revenu entre 
les individus, et des activités qui créent une réelle richesse au niveau du village. Quant à savoir si l'effet 
est réellement une croissance économique ou non, il est encore trop tôt pour répondre, le Projet de promo­
tion du petit crédit rural n'ayant pas l'expérience de la Grameen Bank. 
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VI. 
Les enseignements 
du séminaire 





Les enseignements du séminaire : 
Questions à la recherche économique et sociale 

Taladidja Thiombiano 
CEDRES - Burkina Faso 

Les communications présentées au cours de ce séminaire 
ont été très enrichissantes dans leur diversité. On constate 
que les recherches sur le thème de la finance et du déve­
loppement ont eu des impacts importants en milieu rural, 
notamment dans les régions d'Amérique latine et d'Asie. 
Toutefois, ces impacts sont restés mitigés dans le cas de 
l'Afrique, et en particulier dans le cas des pays du Sahel. 
Ces médiocres résultats sont-ils dus à une mauvaise con­
naissance des relations entre systèmes financiers et déve­
loppement rural ? 

Au cours du séminaire, les thèmes de la demande et de 
l'offre de financement, de la réflexion théorique et de la 
méthodologie ont fait l'objet de longs débats. 

On a pu constater que les financements sont dans une 
grande proportion d'origine extérieure, qu'ils transitent 
généralement par des canaux formels, et qu'ils ont davan­
tage concerné les activités agricoles, en particulier les cul­
tures d'exportation. Les crédits formels ont plus intéressé 
les structures organisées et moins les ménages pris isolé­
ment. 

La plupart des études de cas présentées portent sur de 
petits échantillons, sont localisées dans un village ou un 
petit nombre de villages représentant une région et restent 
de court terme (de un mois à trois ans d'observation). 
Dans ces conditions, ces études ne peuvent faire l'objet 
d'une généralisation, ni à l'échelon national, ni à l'échelon 
africain. Il est alors difficile de faire des recommandations 
en matière de politiques économiques. 

Au cours de ce séminaire, des réponses aux questions 
posées sur la problématique du financement ont été appor­
tées par les nombreux chercheurs des différents pays : 
- les paysans disposent de stratégies en matière d'accu­
mulation des revenus grâce à une diversification des acti­
vités ; 
- le crédit n'est pas destiné seulement à la production 
mais aussi à d'autre fins : consommation, dépenses socia­
les, etc ; 
- le secteur informel connaît plus de succès que le secteur 
formel en matière de crédit ; 
- le taux d'intérêt n'est pas la variable fondamentale en 
ce qui concerne le niveau de la demande et de l'offre en 
milieu rural. 

Malgré les importants apports scientifiques de ces der­
nières années en la matière, de nombreuses interrogations 
demeurent : 
- que signifie véritablement prêter, dans le contexte afri­
cain? 
- est-il juste de considérer l'importance du crédit unique­
ment par sa contribution directe au revenu du ménage ? 
- existe-t-il une intermédiation financière informelle en 
Afrique de l'Ouest? 
- si oui, la communication entre secteur informel et sec­
teur formel est-elle nécessaire ? 
- ou encore, peut-on transformer le marché informel en 
marché fonnel sans changer la structure de l'économie? 
- quel devra être le rôle de l'Etat? 

A partir de ces interrogations, de nouveaux thèmes de 
recherche peuvent être élaborés. Nous en proposons quel-
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La grande vari~ des thèmes de recherche, 
la complexité du secteur agricole (humain et physique) 

suggèrent des approches pluridisciplinaires 
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ques-uns: 
- les déterminants des besoins en financement ; 
- les formes d'accumulation et l'usage de l'épargne en 
milieu rural ; 
- le cadre conceptuel de l'intermédiation financière infor­
melle; 
- le rôle des commerçants dans le financement du crédit 
rural; 
- l'impact du crédit rural en rapport avec la probléma­
tique d'autosuffisance alimentaire ; 
- la communication entre institutions formelles et institu­
tions informelles ; 
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- l'incidence du programme d'ajustement structurel sur le 
financement rural. 

Enfin, nous espérons que la recherche relative au finance­
ment du secteur rural aura désormais une réelle portée en 
Afrique de l'Ouest; pour cela, nous pensons qu'il est 
important que les études futures portent sur une longue 
période et sur des échantillons de population plus repré­
sentatifs de la diversité existante, et que, surtout, s'instaure 
un réel dialogue entre chercheurs, bailleurs de fonds et 
décideurs.D 





Summary of Lessons Learned and 
Research Agenda for the Future 

Douglas H. Graham 
Ohio State University - United States 

This summary of conference proceedings falls into three 
sections: l) the contrasting conceptual framework that has 
influenced work of finance in the Sahel region; 2) the 
emerging consensus on the recent experience in promoting 
rural finance in the Sahel; and 3) a research agenda for 
future work in the Sahel. 

Two contrasting framework stand out in work on the 
Sahel. As set forth in the accompanying diagrams the pro­
ject focused initiatives exclusively emphasized credit, and 
more specifically agricultural credit. This credit was targe­
ted for a specific clientele with subsidized interest rates in 
specialised institutions (usually agricultural development 
banks) that were "borrower dominated". In short, all the 
procedures and practices within the institution on the pro­
ject were directed to facilitate quick and easy disburse­
ment of loans to borrowers with little attention given to 
loan recovery procedures. Credit needs were emphasized 
rather than creditworthiness or the debt repaying capacity 
of the borrower. 

Not surprisingly, these specialised credit disbursement ins­
titutions (or projects) were not sustainable. They were not 
financially viable due to high overhead costs (i.e. high 
non-interest operational costs to carry out the credit used 
estimates, targeted supervision, and cumbersome reporting 
requirements) and loan recovery efforts. The transaction 
costs of administering these projects or institutions were 
greatly underestimated. 

A contrast to these more traditional efforts were those that 
emphasized institutional viability. This institutional focus 

was concemed with the suppl y of a complete range of fin­
ancial services in rural areas (i.e. savings deposits as well 
as loans). Hence these programmes used the word "finan­
ce" rather than the more narrowly focused term of "cre­
dit". Borrower domination was displayed by a more neu­
tral concem that also accepted the fiduciary responsibility . 
of protecting saver's interest (i.e. making creditworthy 
loans). Hence the strategic role of loan recovery stands out 
in evaluating institutional viability along with realistic 
interest rates to reward savers and to cover the administra­
tive costs of lending and recovering loans. Finally, loan 
targeting is eliminated in the institutional approach with 
loans being granted for any creditworthy activity in rural 
areas. This highlights the legitimate role of non~agricultu­

ral trading and artisan activity and, at the same time, 
allows for long run institutional viability by reducing risk 
through portfolio diversification into these non-agricultural 
activities in rural areas. 

The second diagram sets forth an emerging consensus on 
what we have leamed from the last two decades' expe­
rience with several finance programmes and projects. 
There may be some disagreement on the relative impor­
tance of each of these lessons but the main focus is clear. 

First, there should be much less targeting of credit. Indeed 
some would argue for no targeting whatsoever. Targeting 
cannot be effectively carried out, and incurs high transac­
tions costs. Savings mobilization should be encouraged as 
an important element in developing financial markets and 
financial institutions serving those markets. Deposit and 
savings mobilization creates a new constituency within 
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financial institutions that is concemed with creditworthy 
borrowers who will repay their loans. Hence financial 
institutions become less "borrower dominated". In short, 
financial intermediation (between savers and borrowers) 
should be the goal of financial programmes and projects 
and not the creation of financial vehicles acting as mere 
conduits for credit. 

At the same time, there is a need for more autonomy and 
decentralization in the supply of financial services. This 
decentralization should be associated with multiple finan­
cial services being transacted between the lender and bor­
rower through frequent contract and discussion. The auto­
nomy implies that the lender has the right to say no to a 
risky loan request. An additionàl consensus has emerged 
that non-agricultural loans should be incmporated into the 
portfolio of rural lenders to diversify risk and facilitate 
rural development. 

It is now recognised that transactions costs are important 
in financial markets. Borrowers as well as lenders incur 
non-interest transaction costs in trying to secure or supply 
financial services. Frequently these can be more burden­
some that interest rates, especially to small borrowers 
trying to secure a loan. Realistic interest rates are now 
widely recognized as necessary to cover the costs and 
risky of lending. Subsidized interest rates lead to financial 
insolvency and invariably worsen the distribution of inca­
rne by being captured only by those fortunate enough to 
secure a loan and through larger loans securing a larger 
advantage than smaller loans. 

It has also become apparent that groups with NGO support 
can represent a risk reducing and transaction cost reducing 
innovation in the supply of financial services to a rural 
clientele. Savings and credit cooperations have proven suc­
cessful in Africa. At the same time, small group oriented 
initiatives in part emulating the Grameen Bank model 
have been launched with some apparent initial success in 
selected African countries. These current successes build 
upon the positive virtues of informai finance in drawing 
upon collateral substitutes such as· joint liability, close 
friendship and trust and the potential of peer group sanc­
tions to promote cooperative behaviour (i.e. loan repay­
ment). Such experiences highlight the importance of the 
role and presence of informa! finance in rural areas as all 
outgoing activity that deserves more study for füose 
concemed with financial innovations in rural areas. 

Finally there is agreement on a continuing impasse in rural 
financial markets in Africa, i.e. the inability of any finan-

cial institution to service long term loans without effective 
collateral institutionalized with secure property rights. On 
the one hand the lender should protect the interests of its 
short term depositors by not lending too long into the 
future. Term transformation must be kept within bounds. 
Furthermore the lender should have periodically the right 
to alter its long term loan rate to correct for the effects of 
inflation eroding its real interest incarne. In the end, long 
term lending is highly risky in an environmental of fre­
quently changing commodity prices, exchange rates and 
interest rates. It is not wise for a lender to have a portfolio 
too heavily weighted by terms loans in light of these 
uncertainties. 

The third diagram outlines a research agenda for the 
future for studying African rural financial markets. First, 
traders and enterprise finance should be researched more 
thoroughly in Africa. There is a strong likehood that these 
larger enterprises and wholesalers are net borrowers from 
the formal financial system (i.e. they borrow more from 
banks than they put back deposits). However, through the 
consignment of goods or sales on credit they transfer 
down through their network of micro-enterprises and retai­
lers the liquidity they were able to secure initially from 
banks. This linkage between formal and informa! finance 
plays a valuable role in extending short terms working 
capital down to smaller economic units than banks could 
ever hope to reach directly. In short these informai enter­
prise intermediaries are net creditors in the informa! finan­
cial markets as they enjoy informational economies and 
low transaction costs in extending credit through their net­
work of retail buyers. 

It is relevant to document the terms and conditions of 
these contractual arrangements between wholesalers and 
retailers and between retailers and their final customers. 
Once this is accomplished, it will be possible to undertake 
the second research task of determining the degree of seg­
mentation and integration of formal and informai finance. 
This can be done through a comparison of the range of 
interest rates, term length, collateral and transaction costs 
that exist for formai and informai tenders and borrowers. 
To the extend that fragmentation prevails, policy initiatives 
can be considered to reduce the barriers to greater integra­
tion of financial markets. 

A third research task should be directed towards docu­
menting the importance of deposit services to small busi­
ness, groups, and households. These units are invariably 
net borrowers (or debtors) from the informai systems, but 
net creditors to the formal system (i.e. they have more 
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deposits in banks than the loans they receive from banks). 
Therefore the expansion of branches and deposit agencies 
(including mobile deposit taking services) will direcùy 
benefit these more marginal groups in society through 
improved access to deposit services. 

A fourth research objective should focus on determining 
the nature of the collateral substitutes operating in the 
informai lending world of Africa. This research should try 
to distinguish between joint liability arrangements that are 
successful in generating responsible loan repayments and 
those that provoke free rider problems (i.e. non-coopera­
tive behaviour on the part of members in a group). Also 
the specific features of collateral institutes for private 
traders should be investigated to leam more about how 
they manage the risk of arrears in their private trading 
networks. 

The final research objective should focus on the set of 
issues affecting the restructuring of formai financial sys­
tem in Africa, particularly as they pertain to institutions 
serving a rural clientele. The profile of a viable financial 
institution should be established highlighting portfolio 
diversification, managerial autonomy and accountability, 
and asset and liability management practices to reduce the 

risks of lending. Tuen the transition path an institution 
must traverse to move from insolvency to solvency should 
be investigated. The need for an early waming system to 
track loan repayment by loan type and borrower characte­
ristics is essential for bank managers to remain in control 
of their portfolio. The establishment of this tracking sys­
tem should be a high priority for research. 

Finally it is important to underscore the distinctions 
between bad and good regulation of format financial mar­
kets in any restructuring of financial systems. Bad or 
counterproductive regulations refers to interest rates 
ceilings, and selective credit policies that attempt to con­
trol the pricing and the allocation of credit. Good and pro­
per regulation refers to bank examination and supervisory 
procedures that investigate the quality of the assets in a 
bank's portfolio. This regulation, protecting depository 
interests and systemic stability becomes more and more 
important as programmes of structural adjustment remove 
interest rate ceilings and selective credit allocations in a 
spirit of financial liberalization. Once banks are given the 
freedom to lend widely without interference, government 
authorities must be trained and prepared to supervise and 
market the risks this freedom may introduce into the 
financial system.D 
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Les enseignements du séminaire 
pour les opérateurs et les décideurs 

Lucien Humbert 
PRAOC - Burkina Faso 

Le thème du séminaire est très clair : l'enjeu est bien celui 
du développement et le séminaire vise l'étude de la meil­
leure façon dont les services financiers peuvent contribuer 
à ce développement durable. 

Je me propose de situer ce témoignage sous les angles de 
vue suivants : 
- quelques messages qui ressortent de l'évaluation des 
besoins en financement et de l'évaluation de quelques 
réponses à ces besoins ; 
- l'analyse du regard porté sur les systèmes financiers 
présentés au cours de ce séminaire ; 
- l'organisation du séminaire. 

En fin de compte, j'ai le sentiment que l'on cerne encore 
insuffisamment bien les besoins des ménages ruraux en 
services financiers. Les raisons que l'on peut invoquer 
sont, bien entendu, la variabilité des situations écolo­
giques, des situations culturelles et des conditions clima­
tiques annuelles, ainsi que l'évolution de l'environnement 
économique et financier. Sur le dernier point, on a rappelé 
qu'un besoin en financement devait être relié à une solva­
bilité et que celle-ci pouvait être conditionnée par un envi­
ronnement artificiel défavorable (dumping de certains pro­
duits importés, politiques de prix et politiques fiscales 
défavorables). 

De ces échanges je peux déduire que, parfois, c'est la 
définition des besoins et la méthode d'évaluation qui sont 
à amender. 

Je voudrais conclure ce point en apportant le témoignage 

d'une visite sur le terrain à une opération de crédit soli­
daire (CIRAD) dans la région de Ouahigouya. A nos ques­
tions relatives à la proportion de femmes qui avaient accès 
au crédit, à l'évolution de cette proportion, aux faibles 
montants empruntés, la réponse a été que dans ce contexte 
sahélien économiquement difficile, les gens avaient peur 
d'emprunter. Les femmes commençaient donc par emprun­
ter de petites sommes pour développer des activités déjà 
pratiquées. Puis, au vu des résultats, elles présentaient des 
demandes de crédits supérieurs. Il y a bien autocensure. 

«L'existence du besoin dépend de celle de l'offre » et 
« l'usage crée le besoin ». Il faut aussi que les chercheurs 
participent à la recherche d'opportunités d'investissements. 

Il a été assez clairement mis en évidence que les secteurs 
formel et informel s'interpénètrent, se complètent, sans 
que l'un puisse constituer une véritable alternative pour 
l'autre. 

Le cimetière des banques de développement du secteur 
financier formel a été évoqué. Il faut cependant apporter 
une nuance à ce constat en rappelant l'importance des ser­
vices rendus par le crédit agricole classique dans certains 
programmes de développement et en témoignant de la san­
té de certaines banques de développement, qui cherchent 
à diversifier leurs procédures et produits financiers et à 
promouvoir des expérimentations de crédits décentralisés. 

Pour ce qui est des secteurs semi-formels et informels, le 
séminaire a mis en exergue la nécessité d'une rigueur dans 
la gestion, d'un équilibre financier des systèmes pour leur 
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pérennisation, d'une information de qualité sur les milieux 
sociaux concernés et sur les activités économiques. Le 
séminaire a aussi mis en évidence l'intérêt et les risques 
liés aux systèmes financiers fondés sur le mutualisme et 
sur la solidarité du groupe. Leur mise en place ne peut 
être, de toute évidence, que progressive et relever d'une 
démarche adaptative. Une conclusion pour les financiers : 
la nécessité de s'engager sur le long terme. 

Durant le séminaire, certaines interpellations ont rappelé 
l'enjeu du développement : « Le développement del' Afri­
que est urgent car sa population va doubler d'ici vingt 
ans », « Il s'agit avant tout de trouver le moyen de créer 
des emplois, de fixer les populations, puisque l'on veut 
éviter leur migration vers les capitales et vers d'autres 
pays étrangers », « le développement n'est pas une mode». 

Face à cet enjeu, il m'apparaît que financiers et économis­
tes adoptent parfois un point de vue inadapté. Par exem­
ple, en adoptant l'optique du financier "pur", on arrive 
souvent à des positions extrêmes sur le sujet de l'équilibre 
financier. Certains défendent la collecte de l'épargne 
comme préalable incontournable à la construction d'un 
marché financier durable, tandis que d'autres se préoccu­
pent à peine de cette question. Dès que l'on considère les 
services financiers comme moyens de développement, 
pourquoi ne pas simplement admettre que l'épargne est 
importante sans pour autant constituer un préalable indis­
pensable ? On a même pu affinner que certaines subven­
tions pouvaient être consenties à la mise en place de systè­
mes financiers informels dans la perspective d'un équilibre 
financier "faisable" dans des délais raisonnables. Ces sub­
ventions se justifient d'ailleurs non seulement dans laper­
spective de leur disparition à long terme, mais également 
dans la mesure où elles permettent de satisfaire des priori­
tés fondamentales sur la base d'objectifs clairement 
définis. Je donnerais encore l'exemple de ceux qui adop­
tent le point de vue de l'économiste pour qui, « ce qui 
compte c'est ce qui peut être compté». Or pour le déve­
loppement, pour celui des communautés rurales africaines, 
l'essentiel ne peut pas toujours être compté. Il importe 
donc d'innover dans la définition de "garanties" au travers 
d'une "écoute" du milieu, d'une adaptation des procédures, 
des produits financiers et de l'organisation des systèmes 
financiers. 

Il m'apparaît enfin que le regard porté sur un monde qui 
bouge est encore trop souvent "photographique" ou "figé" 
et "segmenté" ou "cloisonné" : cloisonnement entre les 
disciplines de la recherche d'une part et entre les opéra­
teurs de terrain d'autre part, alors que tous affirment 
l'interdépendance des systèmes financiers et de l'environ­
nement économique, technique, etc. ; cloisonnement entre 
ceux qui étudient, "cherchent" et ceux qui opèrent sur le 
terrain. Je constate par ailleurs qu'on a besoin d'un 
résultat rapide, que les systèmes financiers auxquels on 
s'attache ne peuvent être mis en place que progressive­
ment et que les ressources financières (celles destinées 
tout à la fois à la recherche et au développement) restent 
modestes par rapport aux tâches de développement à ac­
complir et qu'elles doivent être optimisées, "rentabilisées". 
A ce titre, la recherche devrait s'intégrer plus encore 
qu'elle ne le fait dans le processus de développement. 

C'est pourquoi je fais miennes les interventions de ce 
séminaire en faveur d'une démarche interactive de recher­
che-action, dont les objectifs pourraient être définis en 
concertation avec les opérateurs de terrain. 

Un intervenant s'est écrié : « A quand une table ronde qui 
réunirait à la fois chercheurs, banquiers du secteur finan­
cier formel et opérateurs de terrain ! » 

Je crois que ce séminaire satisfait ce besoin de rencontre 
pluridisciplinaire et je ne peux que remercier les organisa­
teurs de nous avoir offert une opportunité de collecter des 
informations aussi riches. Cependant, la part relative des 
présentations et celle des réponses aux questions de 
l'assemblée n'a pas permis d'instaurer un véritable débat. 
Je crains donc un peu que tout le monde ait enregistré une 
juxtaposition de réalités diverses, voire contradictoires, 
expliquées par des spécificités supposées, et que tous 
repartent chacun de son côté poursuivre la démarche qu'ils 
avaient avant ce séminaire. Mais il se peut que ce ne soit 
qu'une première étape et que d'autres suivent. Afin que 
les échanges inter-régionaux, inter-Etats soient encore plus 
riches et se fondent sur un regard dynamique, interactif, 
mais aussi continu, on aurait certainement avantage à sys­
tématiser au niveau des pays pris un à un des programmes 
"communs" de recherche-action entre universitaires, orga­
nismes d'études et de recherche et opérateurs.D 

410 



Les enseignements du séminaire 
pour les opérateurs et les décideurs 

Noël Kaboré 
CNCA · Burkina Faso 

N. Kaboré, Directeur général de la CNCA du Burkina 
Faso, a présenté sous l'angle de vue du praticien proche 
du terrain quelques grandes leçons à tirer du séminaire 
suivant les thèmes qui y ont été traités. 

Il existe des marchés financiers en milieu rural qui 
peuvent servir à promouvoir le développement rural, mais 
le crédit ne doit pas être prisonnier du développement. A 
partir de ce constat, quelques sujets ont été débattus mais 
restent encore ouverts aux discussions : 
- le crédit est-il un instrument de développement? 
- faut-il financer seulement ce qui est rentable? 
- faut-il cibler la clientèle ? 
- faut-il privilégier l'épargne ou le crédit? 

Si ces questions n'ont pas de réponses définitives, ce qu'il 
faut toutefois retenir, c'est que la durabilité des marchés 
financiers nécessite des politiques globales favorables, une 
non-ingérence du gouvernement et une évolution en fonc­
tion des conditions du marché. 

Les besoins des ménages en services financiers existent. 
Ils sont affectés par l'environnement politique (politiques 
macro-économiques), social et économique (risques du 
milieu et coûts de transaction). Ces besoins ne sont pas 
seulement à vocation agricole, d'autant plus que les activi­
tés non agricoles, davantage monétarisées, se prêtent plus 
au crédit. Ils ont un caractère fongible, ce qui rend 
d'autant plus importants les crédits en espèces. Ils sont 
d'autant mieux assouvis lorsqu'ils s'accompagnent d'un 
paquet technologique adapté et d'un appui technique 
approprié. Enfin le crédit aux femmes est aujourd'hui un 

créneau prioritaire en raison de la spécificité de leurs 
besoins et du bon niveau de remboursement. 

L'offre institutionnelle de crédit concerne les banques et 
les projets de développement. Dans le cas des banques, 
elle est contrôlée par la banque centrale et est soumise à 
une réglementation bancaire. Les expériences relatées 
(zone cotonnière) marchent assez bien, mais, selon un 
séminariste, leurs interventions ne touchent que 5 % des 
ruraux ; et le constat de faillite de certaines banques est 
criant. 

Selon M. Nowak, le crédit informel est une institution de 
survie et non de développement ! En dépit des politiques 
macro-économiques souvent défavorables, le secteur infor­
mel reste dynamique et touche la moitié de la population 
rurale. On peut y distinguer trois grandes catégories 
d'intervenants : 
- les parents, amis et voisins, qui accordent de petits prêts 
sans intérêt sans demander de garanties ; 
- les commerçants et petits prêteurs professionnels, qui 
accordent des prêts à court terme et avec garanties ; 
- des institutions financières informelles, tontines et asso­
ciations mutualistes qui, elles, accordent des prêts à court 
terme sans contrat. 

Même si son impact sur le développement reste faible, le 
secteur informel est utile pour les régions éloignées, 
c'est-à-dire délaissées. Le formel devra s'en inspirer ! 

En rapport avec le concept d'"argent froid-argent chaud", 
les COOPEC privilégient l'épargne préalable à partir de 
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laquelle elles octroient du crédit. Leur force réside dans 
leur proximité d'avec la clientèle villageoise, mais elles 
sont limitées dans leur envergure géographiqœ, ainsi que 
par le niveau et la structure de leurs ressources, qui sont 
à court terme alors que les besoins sont à moyen terme. 
Aussi une complémentarité avec les banques (CNCA ou 
BNDA) doit être cultivée, même si la philosophie d'auto­
nomie des COOPEC ne facilite pas les rapprochements. 

Quant aux expériences nouvelles, leurs caractéristiques 
résident dans les principes de la caution mutuelle, des 
besoins qui ne sont pas imposés du sommet, d'une simpli­
fication des procédures et d'une réduction des coûts de 
gestion, de l'exercice d'un métier de proximité. 

En conclusion, il existe des marchés financiers ruraux, et 
comme dans tous marchés, il y a une offre et une deman­
de de services financiers, lesquels sont affectés par diver­
ses réalités. Il existe aussi de nombreux intervenants, que 
l'on peut classer en trois catégories : formel, informel et 
semi-formel. Chaque type d'intervenants a ses forces et 
ses faiblesses. Aucun ne peut à lui seul satisfaire les 
besoins différenciés et délocalisés des ménages ruraux. Il 
en découle qu'une complémentarité doit être développée 
pour une plus grande efficacité des marchés financiers 
ruraux.D 
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